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Préface à la troisième édition 


Ce livre a été publié il y a quinze ans. Beaucoup d’événements et de 
transformations sont intervenus depuis. De nombreux travaux ont été 
consacrés aux problèmes qu’il aborde. Le moment est donc venu de 
faire un bilan des questions, des hypothèses et des résultats qu’il pré¬ 
sente. 

Le Cens caché s’ouvre sur le constat de la faiblesse de l’investisse¬ 
ment dans les questions politiques de beaucoup de citoyens « ordi¬ 
naires ». Les mesures sur lesquelles il s’appuie ont été largement corro¬ 
borées par les enquêtes ultérieures. 

Ainsi, en 1991, 41 % des personnes de plus de quinze ans n’ont pas 
ouvert un quotidien national au cours de l’année écoulée et 15 % en 
lisent un régulièrement. Certes, l’époque paraît être aux médias électro¬ 
niques : plus de 95 % des Français disposent d’un récepteur de télévi¬ 
sion, 90 % le regardent régulièrement et la durée d’écoute augmente 
régulièrement. Mais plus de la moitié des Français ne regardent jamais, 
ou ne regardent que très rarement, les reportages sur les problèmes éco¬ 
nomiques, politiques ou sociaux ou les débats avec les personnalités 
politiques. Avec l’accentuation de la concurrence entre les chaînes 
de télévision, le public des émissions politiques a été jugé insuffisant 
(autour de 14 % en moyenne pour « L’Heure de vérité » aux heures de 
grande écoute). Elles ont été supprimées ou programmées à des 
moments où l’audience est plus faible. Ce n’est que lorsqu'elles 
introduisent des éléments spectaculaires ou quand elles diversifient 
les sujets traités qu’elles bénéficient d’une attention plus soutenue et 
également plus diverse par ses attentes. Le public concerné par les 
questions politiques est cependant susceptible de s’élargir dans des 
conjonctures davantage mobilisées. On l’a vu lors de la guerre du 
Golfe en 1991 et on l’observe régulièrement dans les périodes électo¬ 
rales. Mais ces investissements exceptionnels sont composites et fra¬ 
giles et disparaissent sitôt la mobilisation retombée. 

L’étroitesse du public politisé est donc une composante structurelle 
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des démocraties occidentales. Toutes les enquêtes l’attestent depuis 
près de cinquante ans : autour de la moitié de la population de plus 
de dix-huit ans se révèle toujours, dans l’ensemble, assez largement 
indifférente à tout ce qui touche à la politique, 15 % environ manifes¬ 
tent une attention soutenue et les autres, à peu près 35 %, se caractéri¬ 
sent par un niveau intermédiaire d’implication. On note tout au plus 
quelques inflexions selon les conjonctures politiques. Ainsi, dans les 
années 1988-1990, marquées par une augmentation des abstentions aux 
diverses élections, beaucoup de commentateurs estiment que « les 
Français ne s’intéressent plus à la politique». En fait, la distribution 
des niveaux d’intérêt au cours de cette période ne diffère qu’à la marge 
de ce que l’on mesure habituellement. En 1990, 12% des personnes 
interrogées se déclarent beaucoup intéressées par la politique et 51 % 
très peu ou pas du tout, alors que les chiffres sont respectivement de 
19 % et 37 % en 1977, au plus fort d’une période marquée par la force 
des investissements politiques. En dépit des commentaires alarmistes 
sur « la crise de la représentation », on ne peut pas dire que la tendance 
soit au retrait. Au contraire, en longue période, on enregistre une légère 
tendance à l’augmentation de la fraction des citoyens fortement concer¬ 
nés par les questions politiques. 

Cet investissement dans tout ce qui touche à la politique dépend 
de l’autorité que chacun se reconnaît pour agir dans ce domaine. Il 
s’accroît avec le sentiment d’être compétent, au double sens d’être 
fondé à intervenir en même temps que suffisamment informé, pour le 
faire de manière pertinente. Toutes les enquêtes récentes confirment ce 
lien entre les niveaux de politisation et de compétence politique ana¬ 
lysé dans les pages de ce livre. Ainsi l’aptitude à répondre à des ques¬ 
tions d’opinion sur des sujets politiques est, dans l’ensemble, statisti¬ 
quement corrélée avec tous les indicateurs d’intérêt pour la politique. 
Inversement la probabilité de ne pas répondre s’accroît avec l’indiffé¬ 
rence. Le taux de sans réponse n’est toutefois qu’un indice et non une 
mesure exacte du degré de familiarité des publics interrogés avec les 
questions qu’on leur pose. On peut montrer que la plupart des enquêtes 
d’opinion tendent, pour diverses raisons, à minorer le nombre des per¬ 
sonnes qui ne se prononcent pas et, du même coup, que toutes les 
réponses obtenues par les instituts spécialisés ne correspondent pas à 
des opinions constituées *. 

Le modèle explicatif proposé dans ce livre est centré sur les aspects 


l.Cf. Daniel Gaxie, «Au-delà des apparences... Sur quelques problèmes de 
mesure des opinions », Actes de la Recherche en sciences sociales, 81/82, mars 
1990. p. 97-112. 
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cognitifs de la compétence politique. L’adhésion à l’une des visions du 
monde qui circulent sur les marchés politiques donne à ceux qui ont les 
moyens de se les approprier des schèmes de perception, de classifica¬ 
tion et d’évaluation qui permettent d’accumuler des informations et de 
donner un sens proprement politique à l’univers politique. Le sentiment 
de s’y retrouver renforce ainsi la disposition à accorder de l’attention 
aux phénomènes politiques chez ceux qui sont habilités et s’habilitent à 
les prendre en charge du fait de leur position dans les divisions du tra¬ 
vail entre les sexes, les générations et les groupes sociaux. Divers tra¬ 
vaux ont toutefois montré depuis que la possibilité de s’intéresser à 
l’activité politique et de lui donner un sens dépend aussi du degré de 
saillance des problèmes débattus, c’est-à-dire du degré auquel les 
enjeux constitués dans le champ politique correspondent à l’expérience 
ordinaire et aux préoccupations pratiques de chacun 1 . Plus générale¬ 
ment, le rapport à la politique dépend non seulement des divers para¬ 
mètres individuels analysés dans ce livre, mais aussi des propriétés de 
l’état du champ politique dans lequel ce rapport s’actualise. 

Le Cens caché avance l’hypothèse que c’est à travers les relations 
d’identification à l’une des forces politiques existantes que ceux des pro¬ 
fanes prédisposés à investir dans les questions politiques acquièrent les 
instruments et les informations constitutifs d’une compétence propre¬ 
ment politique. Ceux qui ne disposent pas de tels instruments de percep¬ 
tion spécifiques sont portés à se détourner de l’univers politique ou ten¬ 
tent d’en retraduire certains aspects à partir de schèmes d’interprétation 
à caractère éthique qu’ils mettent en œuvre dans leur vie courante. Dans 
cette perspective, l’orientation même des points de vue proprement poli¬ 
tiques qui conditionnent la maîtrise symbolique des questions politiques 
est tacitement considérée comme sans effet sur les phénomènes analy¬ 
sés. Or Guy Michelat et Michel Simon ont justement souligné que les 
visions du monde ne sont pas sans conséquence sur les dispositions à 
investir du temps, de l’attention, de l’intérêt et des attentes dans la poli¬ 
tique 2 . Ceux qui considèrent que l’ordre des choses est naturel et ne peut 
ni ne doit être changé sont portés à envisager avec méfiance tout ce qui 
prétend le transformer, à commencer par les partis ou les programmes 
politiques. A l’inverse, la conviction que les sociétés sont susceptibles 


1. Voir en ce sens Norman H. Nie. Sidney Verba. John Petrocik, The Changing 
American Voter, Cambridge, Cambridge University Press, 2' édition. 1979 et 
Daniel Gaxie, Annie Collovald, Brigitte Gaiti. Patrick Lehingue, Yves Poirmeur, 
Le « social » transfiguré. Sur la représentation politique des préoccupations 
« sociales », Paris, PUF-CURAPP. 1990. 

2. Guy Michelat et Michel Simon. « Les "sans réponses” aux questions politiques : 
rôles imposés et compensation des handicaps », Année sociologique, 1982, p. 81-114. 
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de transformation et que leur organisation est la cause des désordres et 
des injustices qui les caractérisent, conduit à valoriser l’engagement 
politique conçu comme le moyen privilégié de changer le monde. De 
même, la probabilité de répondre à des questions d’opinion sera (aussi) 
variable selon que l’on adhère à des conceptions inégalitaires qui incli¬ 
nent à réserver les questions politiques à ceux qui ont la compétence et 
l’autorité nécessaires ou, à l’inverse, que l’on pense que chacun est éga¬ 
lement habilité et préparé à intervenir sur les sujets politiques. 

Les effets induits par la configuration politique du début des années 
1980 en France ont partiellement remis en question ces observations. 
Diverses enquêtes, réalisées après l’élection d’une majorité et la consti¬ 
tution d’un gouvernement manqués à gauche, ont mis en évidence un 
phénomène nouveau : les sympathisants de la droite et de l’extrême 
droite y apparaissaient plus politisés et plus familiarisés avec les ques¬ 
tions politiques que ceux des partis de gauche, alors que toutes les 
mesures antérieures donnaient des résultats inverses. Les hypothèses de 
Guy Michelat et Michel Simon ne sont pas pour autant infirmées mais 
doivent être plutôt généralisées. Ces éléments nouveaux suggèrent que 
les conceptions (plus ou moins) critiques et politisées, ou conservatrices 
et dépolitisées, dépendent non seulement de la conception générale du 
monde (et de la position - par exemple plus ou moins dominante ou 
dominée - dans les univers sociaux qui structurent l’expérience), mais 
aussi de la situation dans les rapports de force politiques et des réactions 
qu’elle engendre. Ceux qui adhèrent aux points de vue de droite peuvent 
aussi, dans certaines conjonctures, se radicaliser et retrouver des réflexes 
militants que l’on croyait substantiellement associés à une orientation à 
gauche. Inversement, ceux qui sont portés à la critique sociale peuvent 
être amenés à des stratégies de dépolitisation quand ils occupent - direc¬ 
tement ou par procuration - des positions de pouvoir. Une part, mais une 
part seulement, des désalignements partisans que l’on observe depuis 
quelques années paraît résider dans ce chassé-croisé. 

L’enquête révèle que les plus politisés des citoyens sont ceux qui 
sont en mesure de reprendre (avec plus ou moins de facilité) les prises 
de position de leurs porte-parole ou, à des niveaux de maîtrise plus éle¬ 
vés, les schèmes à partir desquels ces porte-parole produisent leurs 
prises de position. Ce sont là des manifestations de la division du tra¬ 
vail politique. Elles indiquent aussi que le champ politique, collective¬ 
ment, exerce un effet de censure en délimitant ce qui est politiquement 
concevable à un moment donné du temps 1 . On peut également montrer 

1. Pierre Bourdieu. « La représentation politique - éléments pour une théorie du 
champ politique », Actes de la Recherche en sciences sociales, 36/37, février/mars 
1981, p. 3-24. 
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que l’expression même des préoccupations et des aspirations obéit à des 
lois comparables. Dès que les citoyens ordinaires doivent faire état de 
ce qui leur tient à cœur dans une situation définie comme politique, ils 
tendent à faire abstraction de leurs préoccupations personnelles parti¬ 
culières pour se réfugier dans le silence ou adopter un point de vue 
généralisant (celui-là même que leurs représentants adoptent dans 
l’exercice de leurs fonctions) pour citer des problèmes constitués dans 
le cadre du débat politique ou de l'intervention des autorités politiques 1 . 
Les plus concernés par les problèmes débattus dans les arènes poli¬ 
tiques sont ainsi, dans certains cas, les moins familiarisés avec les 
termes, les problématiques et les postures de ce débat. En ce sens, il 
n’y a guère, sauf pour les questions les plus saillantes, de demandes 
sociales spontanées véritablement autonomes, c’est-à-dire exprimées 
extérieurement et antérieurement à l’action des acteurs politiques par 
des profanes isolés. La plupart des préoccupations exprimées en direc¬ 
tion des représentants officiels résultent d’une dialectique sélective 
entre les objets proposés concurrentiellement dans la logique des luttes 
politiques et l’expérience sociale des individus. Le champ politique 
n’est pas pour autant « imperméable » et ses agents ne sont pas davan¬ 
tage totalement souverains dans la hiérarchisation de ses enjeux 2 . Dans 
certaines conditions, des groupes organisés peuvent imposer leurs 
urgences et les enjeux sont alors constitués à travers les luttes pour la 
représentation dans l’un des champs du pouvoir politique. Mais, dans 
tous les cas, la prise en charge politique produit des effets d’explicita¬ 
tion. Elle rend le problème visible, pensable, dicible et présent, et 
contribue ainsi à la constitution et à l’expression des préoccupations 
qui consolident son existence. 

Inégalement politisés et équipés, les citoyens ordinaires réagissent 
de manière très variable quand iis doivent se prononcer sur des situa¬ 
tions politiques, par exemple à l’occasion d’une élection, d’un son¬ 
dage ou d’une conversation. Les plus familiarisés avec les questions 
politiques mettent en œuvre des schèmes d’appréciation politiques le 
plus souvent empruntés aux visions qui circulent dans les espaces poli¬ 
tiques. Très liée au niveau d’instruction, cette capacité à produire soi- 
même ses propres appréciations (même si c’est à partir de principes très 

1. Daniel Gaxie et Patrick Lehingue, Enjeux municipaux - la constitution 
des enjeux politiques dans une élection municipale, Paris. Centre universitaire de 
recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP), Paris, PUF, 1984, 
287 p. 

2. En ce sens, je ne me retrouve pas dans les opinions que Pierre Favre me prête 
dans son introduction à l'ouvrage qu'il a dirigé sur Sida et Politique, Paris, Éditions 
L’Harmattan, 1992. p. 14, 
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communs) devient plus fréquente avec l’allongement de la scolarisa¬ 
tion 1 . La possibilité de produire de telles opinions «personnelles» est 
corrélative d’une réticence et d’une résistance à l’égard de la délégation 
inscrite dans l’organisation même de la démocratie représentative. 
Nombre de phénomènes récemment apparus - essor des coordinations 
face aux syndicats, difficultés nouvelles des directions des partis les plus 
hiérarchisés à imposer leur point de vue, crise des partis communistes, 
affaiblissement relatif de l’efficacité des consignes des partis et de tous 
les directeurs d’opinion, émergence d’un électorat écologiste plus 
« inclassable », progression des votes « blanc » ou des défections à 
l’égaid des partis, engouement pour les référendums - s’expliquent, pour 
une part, par ce refus croissant, bien que minoritaire, de la délégation. 
Cette fraction de l’électorat est plus souvent amenée à se prononcer au 
coup par coup, en fonction des enjeux et des configurations, mais dans 
la limite de ses orientations politiques. Cette forme nouvelle d’apprécia¬ 
tion sélective est généralement associée à des niveaux d’éducation et de 
politisation élevés. Elle vient s’ajouter à l’instabilité des fractions plus 
indifférentes à la politique qui constitue toujours l’essentiel de la « vola¬ 
tilité » que des commentateurs ont récemment soulignée en en exagérant 
la portée et la signification. Il reste qu’avec l’élévation du niveau de sco¬ 
larisation, davantage de citoyens s’estiment en mesure de traiter eux- 
mêmes les affaires publiques et sont portés à exercer un droit de regard 
et de critique à l’égard de l’action de leurs représentants. La délégation 
impliquée par la logique même de la représentation est, dans leur cas, 
toujours plus ou moins retenue et révisable. Elle contribue sans doute à 
expliquer le climat critique auquel les gouvernants sont plus souvent 
confrontés et l’affaiblissement de la « gouvemabilité » des démocraties. 

Ces attitudes s’opposent au renoncement et à l’abandon qui caracté¬ 
risent le rapport que les plus démunis entretiennent avec leurs représen¬ 
tants. Certaines identifications à un parti et le vote en fonction de cette 
identification, en l’absence d’autres préférences nettement constituées, 
sont une manifestation de cette tendance à déléguer à d’autres le soin 
de traiter les questions politiques. Il suffit aussi d'introduire des repères 
partisans dans les questions posées dans une enquête d’opinion pour 
constater que nombre de personnes interrogées corrigent alors les 
réponses qu’elles fournissent quand les formulations les privent de la 
possibilité de se situer par rapport aux prises de position soumises à 
leur arbitrage en fonction de la confiance qu'elles accordent ou refusent 
à leurs auteurs 2 . En ce sens, les sondages et le suffrage universel ne 


1. « Au-delà des apparences... », art. cit. 

2. « Au-delà des apparences... », Ibid. 
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procèdent pas de la même logique «individualiste» et l’analyse que 
l’on peut faire du fonctionnement des premiers ne peut s’appliquer 
mécaniquement au second 1 . En effet, à la différence des sondages, 
l’élection est précédée par une campagne d’explication. Certains élec¬ 
teurs discutent de ses enjeux avec leur entourage et leur opinion peut 
s’en trouver éclairée. Ils ont la possibilité de prendre connaissance des 
positions de leur parti préféré ou de s’en remettre à lui. Ils sont égale¬ 
ment en mesure de s’orienter en fonction des jugements qu’ils portent 
sur la personne des candidats. 

C’est souvent ainsi que procèdent les plus démunis. Faute de dispo¬ 
ser d’instruments d’évaluation proprement politiques, ils se prononcent 
sur les caractéristiques éthiques supposées des hommes politiques et 
non, par exemple, sur leur appartenance partisane ou leurs prises de 
position. Sans en avoir nécessairement la théorie, les médias mobilisent 
ce type de perception largement répandu. C’est le cas, par exemple, 
lorsqu’ils cherchent à personnaliser les émissions politiques et à y 
introduire des éléments qui se veulent spectaculaires ou lorsqu’ils cari¬ 
caturent les hommes politiques dans des émissions de divertissement. 

A défaut de repères de ce type, les moins familiarisés avec les ques¬ 
tions politiques oscillent, quand ils doivent se prononcer, entre le retrait 
(abstention, sans réponse) et la production d’opinions fragiles et 
instables. Us cherchent par exemple à se tirer d’affaire en se portant sur 
les choix qui leur paraissent les moins risqués ou en reprenant des for¬ 
mules passe-partout. Les enquêtes qui enregistrent, comme c’est régu¬ 
lièrement le cas, des attitudes d’hostilité à première vue radicale à 
l’égard de la politique agrègent des réponses dont les modalités et la 
signification sont très différentes. Les mêmes qui lancent ces condam¬ 
nations apparemment définitives en direction de leurs représentants 
peuvent, en pratique, leur accorder beaucoup de crédit en se tournant 
vers eux à la première difficulté. 

La tentation de l’abstention est une autre composante structurelle des 
démocraties. Ce n’est que parce qu’il existe divers « mécanismes » 
d’effets inverses - sentiment du devoir civique, ou d’exister à travers le 
vote, crainte de la réprobation d’autrui, travail de mobilisation des par- 


1. L'opinion contraire a été exprimée par Alain Lancelot in SOFRES. Opinion 
publique. 1984. Rappelons que l'ambition de ce livre est de tenter de mieux com¬ 
prendre les conditions de production des votes, des opinions ou des réponses aux son¬ 
dages et non de les dénoncer. Pour expliciter les considérations normatives d'arrière- 
plan qui peuvent interférer avec ce paru pris explicatif, je dirais que. de mon point de 
vue, il s'agit non pas de combattre la démocratie, mais de mieux comprendre ses 
« ressorts >» pour se donner les moyens d'en favoriser une pratique qui s’inspirerait de 
conceptions peut-être plus exigeantes que celles qui se satisfont du statu quo. 
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tis - que les plus indifférents vont se déplacer jusqu’au bureau de vote 
sans pour autant accorder beaucoup d’attention aux enjeux de l’élec¬ 
tion 1 . Ces incitations ne sont pas toujours suffisantes pour combattre la 
faiblesse des investissements politiques de beaucoup de citoyens qui 
vont dès lors alterner entre la participation et le retrait au fil des tours 
ou des scrutins. Il suffit aussi que ces incitations s’affaiblissent pour 
que le niveau global des abstentions s’élève sensiblement. C’est le cas, 
comme dans les années récentes, quand, pour des raisons complexes, 
les capacités d’attraction des partis s’affaiblissent ou quand une atmo¬ 
sphère délétère donne aux plus indifférents de bonnes raisons de conso¬ 
lider et de revendiquer leur indifférence. La participation électorale 
dépend alors davantage que dans d’autres conjonctures de l’intérêt 
accordé à la politique et de tous les facteurs qui le commandent, 
notamment le niveau d’instruction et la position sociale. 

Le Cens caché s’ouvre sur une analyse des principes officiels de la 
démocratie représentative qui postulent un intérêt et une compétence 
également et universellement partagés pour tout ce qui touche à la vie 
de la cité. Divers travaux récents permettent de mieux comprendre 
comment ces conceptions sont apparues et en quoi elles s’inscrivent 
dans les structures mêmes de l’organisation politique des sociétés occi¬ 
dentales 2 . Leur prégnance explique que l’indifférence que beaucoup de 
citoyens opposent aux questions politiques soit largement ignorée voire 
déniée. Ce livre s’efforce à l’inverse de voir la réalité telle qu'elle est. 
C’est un point de départ obligé pour tous ceux qui souhaitent un appro¬ 
fondissement de la démocratie. 


Avril 1993 


1. Cf. Daniel Gaxie, « Le vote désinvesii, analyse des rapports au vote », Politix, 
1993, n° 22. à paraître. 

2. Cf. Daniel Gaxie, dir, Explication du vote. Un bilan des études électorales en 
France, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 2 e édition, 
col!. «Références», 1989, en particulier l’introduction et les contributions histo¬ 
riques de la première partie ; - Alain Garrigou, Le Vote et la Venu - comment les 
Français sont devenus électeurs, Paris, Presses de la Fondation nationale des 
sciences politiques, 1992, 288 p. 



pour Marie 



La démocratie et le citoyen * 


« L’histoire d’un peuple, à partir du moment où il possède des 
institutions démocratiques, est celle d’une succession de choix. Dans 
trois circonstances, en juin 1968, en mars 1973 et en mai 1974, [l’ins¬ 
tinct de la France] lui a fait rejeter la voie dangereuse qu’on lui propo¬ 
sait, marquée en 1968 par les désordres du mois de mai et la singulière 
tentative d’appropriation du pouvoir qui les a suivis et, en 1973 et 
en 1974, par la perspective d’application du programme commun 1 . » 
Pour la quasi-totalité des protagonistes de la compétition politique, 
le vote est un jugement porté par les électeurs sur les options présentées 
par les camps en présence. « J’ai été frappé par ce sondage d’avant les 
résultats... où l’on demandait aux électeurs de François Mitterrand 
et de Valéry Giscard d’Estaing les raisons pour lesquelles ils votaient. 
On trouvait chez les électeurs de Giscard d’Estaing 53 % qui disaient 
que c’était en raison de sa personnalité et moins de 30 % en raison de 
son programme et de ses options, et on trouvait chez les électeurs de 
François Mitterrand 66 % qui s’engageaient sur son orientation et 
ses options. Pourquoi ? Parce qu’elles étaient plus claires... Un can¬ 
didat présidentiel, et Valéry Giscard d’Estaing dirait la même chose, 
s’engage sur des options présidentielles. Nous avons voté sur des 
options présidentielles qui étaient claires 2 . » 

Même ceux qui estiment que les conditions du choix sont faussées 
concèdent cependant son existence. « Valéry Giscard d’Estaing a 
laissé entendre qu’il était l’homme du changement et il y a des gens 
qui l’ont cru; c’est pourquoi il a été élu 3 . » 

* Cet ouvrage constitue la version remaniée d’une thèse pour le doctorat 
d’État en Science politique soutenue en juillet 1975 à l’université de Paris I. 
Nous tenons à remercier Suzanne Baldacci, Jean Bonardi, Patrick Champagne, 
Charles Christienne, Jean-Pierre Cot, Maurice Duverger, Pierre Gaborit, 
Alfred Grosser, Jacques Julliard, Jean Leca, Jean-Pierre Mounier, Éveline Pisier- 
Kouchner, Olivier Rolin et Christian Salanson pour leur aide, leurs critiques et 
leurs suggestions, 

1. Valéry Giscard d’Estaing. Démocratie française, Paris, Fayard, 1976, p. 18. 

2. Michel Rocard, Europe n° 1, soirée-élection, 19 mai 1974. 

3. Jacques Duclos, France-Inter, soirée-élection, 19 mai 1974. 
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Toute voix obtenue est considérée comme une approbation des 
principes fondamentaux de son bénéficiaire. Les votes subissent ainsi 
une sorte de transmutation du fait des appropriations dont ils sont 
l’objet. Les électeurs du parti socialiste deviennent — nuance impor¬ 
tante — des électeurs socialistes, les bureaux de vote eux-mêmes sont 
communistes ou modérés, les voix — polysémie commode — sont 
des voix de droite, de gauche, d’extrême gauche, du centre droit. 
Il existe un électorat gaulliste, radical ou démocrate-chrétien. Quand 
une liste de gauche obtient la majorité aux élections municipales, 
c’est une ville qui « passe » ou « tombe à gauche » et on « enregistre 
alors un glissement à gauche ». Si le parti socialiste améliore ses 
résultats dans l’Ouest catholique, la région entière « embrasse le 
socialisme » et l’on s’étonne qu’une masse de fidèles pratiquants 
puisse ainsi « donner son adhésion au socialisme ». Et lorsque deux 
candidats ou deux coalitions sont aux prises, « le pays » est naturel¬ 
lement « coupé en deux ». 

Tels sont les attendus de ces actions en revendication d’héritage 
électoral qui s’affrontent les soirs d’élection : « Le gaullisme était 
un rassemblement où il y avait des hommes de droite et des hommes 
de gauche. C’est bien normal que les hommes de gauche viennent 
avec nous. C’est tout à fait normal que les hommes de droite 
retournent avec la majorité. Certains, qui sont peut-être avec des 
idées politiques, avec une conviction qui est à gauche, mais emportés 
par un esprit de corps se trouvent dans une majorité dans laquelle ils 
se sentent mal à l’aise *. » « François Mitterrand s’en sort bien mais il 
n’a pas eu la majorité. On ne peut pas dire que ce soit un triomphe, 
ce résultat, d’autant que Mauroy a déclaré qu’il y avait un certain 
nombre de gaullistes qui avaient voté avec eux; alors, si on retire en 
plus les voix gaullistes du score de la gauche, il n’y a vraiment pas de 
quoi triompher 1 2 . » 

L’élection est une sanction de la gestion d’un patrimoine électoral 
dans laquelle l’interprétation de la sanction fait partie de la sanction 
elle-même. Le résultat ne vaut que par l’analyse que l’on en donne et 
le verdict électoral n’existe réellement que lorsque les adversaires en 
présence ont dégagé une tendance générale et imposé la légitimité 
de leur interprétation. Toute « consultation » des électeurs se pro¬ 
longe ainsi par une furieuse bataille de chiffres pour en dégager la 
signification. Le capital électoral allant au capital électoral, les pro- 


1. Pierre Mauroy, France-Inter, soirée-élection, 19 mai 1974. 

2. Roland Nungesser, France-Inter, soirée-élection, 19 mai 1974. 
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tagonistes s’évertuent alors à maximiser leurs propres résultats et à 
minimiser ceux de l’adversaire. 

Cette arithmétique a ses règles. Elle obéit à une logique qui veut 
que tout vote s’analyse comme l’énonciation d’une opinion politique 
et que l’expression d’une préférence pour un candidat ou un parti 
soit la marque d’un assentiment donné à ses positions. 

Si tous les électeurs de François Mitterrand ne peuvent, selon 
M. Roland Nungesser, être comptabilisés à son crédit, c’est que cer¬ 
tains d’entre eux sont des électeurs des candidats gaullistes, donc des 
gaullistes, donc des gens qui pensent comme les gaullistes. Ayant 
voté pour le candidat de la gauche en raison de la compétition entre 
Jacques Chaban-Deimas et Valéry Giscard d’Estaing, ils n’approuvent 
pas vraiment ses options et s’en détourneront à la première occasion. 
C’est donc par l’imputation d’une volonté politique qu’est refusée 
l’imputation d’une volonté politique au vote en faveur d’un adver¬ 
saire. Ce sont les mêmes principes implicites d’analyse que met en 
œuvre ce ministre de la majorité pour expliquer que « le plein des 
voix de gauche » ne se soit pas fait dans certains « bureaux de vote 
communistes » : « Beaucoup de socialistes... en réalité n’ont considéré 
ce programme commun que comme un bon moyen d’avoir les voix 
communistes. On vient de nous citer l’exemple de la commune de 
Gardanne où les électeurs communistes n’ont pas voté François 
Mitterrand. Pourquoi ? Parce que je puis vous dire que les élus socia¬ 
listes de Gardanne passent leur temps à dire que, le programme com¬ 
mun, eh bien c’est pour avoir des voix communistes. Alors ils n’ont 
pas eu ces voix communistes 1 . » 

Cette herméneutique politique est aussi une stratégie en acte. Des 
millions de choix individuels qui se sont exprimés, les hommes poli¬ 
tiques dégagent des opinions globales censées justifier leurs propres 
choix ou leur donner des raisons d’espérer pour le futur : « Un grand 
nombre d’électeurs qui, en effet, voulaient le changement mais qui 
ont refusé l’aventure, réaliseront, dans les faits, par l’action gouver¬ 
nementale de demain, un changement social qui modifiera le rapport 
des forces... [Puis, proposant l’alliance aux socialistes]. C’est cela 
que les Français attendent. ïls attendent non pas la lutte, la guerre 
froide perpétuelle, de septennat en septennat, entre deux camps, 
mais la convergence d’hommes de bonne volonté qui, sur quantité 
d’éléments de programme, sont d’accord 2 . » « Je remercie les 12 mil¬ 
lions et 6 à 700 000 Françaises et Français qui, en se comptant sur mon 


1. Joseph Comiti, France-Inter, soirée-élection, 19 mai 1974. 

2. Jean Lecanuet, Europe n° 1, soirée-élection, 19 mai 1974. 
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nom, ont réalisé le plus grand rassemblement de notre histoire contem¬ 
poraine sur les idéaux de la gauche 1 . » 

C’est à travers ces luttes pour l’interprétation des résultats et 
l’authentification du capital électoral que s’effectue la transmutation des 
décisions de chaque électeur en opinion politique. Tout se passe comme 
si les électeurs avaient voté deux fois. Une première fois à partir de 
leurs propres critères de choix qui, on le verra, sont extraordinairement 
variables et dont certains ont fort peu de rapports avec la logique 
politique qu’on leur accorde. Une seconde fois, au moment de l’inter¬ 
prétation des résultats, lorsque les hommes politiques et les commenta¬ 
teurs patentés donnent un sens politique aux chiffres globaux en 
prêtant une volonté politique homogène à chacun des électeurs. 
Une élection est constituée de millions de décisions particulières 
obéissant, dans certains cas, aux données de la conjoncture politique, 
mais aussi aux déterminismes de l’âge, du sexe, de la position sociale, 
du niveau d’instruction, de la situation familiale, de l’histoire person¬ 
nelle, du hasard des rencontres, des amitiés, des critères d’évaluation, 
des préoccupations ou de la fantaisie de chacun. Ces décisions parti¬ 
culières sont en quelque sorte homogénéisées par le travail symbolique 
des hommes politiques et des commentateurs qui, par-delà les méca¬ 
nismes réels du choix électoral, les interprètent comme les réponses 
universellement politiques aux questions politiques objectivement 
posées par la campagne électorale ou par ce travail d’interprétation 
a posteriori. / 

Ces postulats démocratiques ne sont pas propres aux seuls hommes 
politiques. Tout indique qu’ils recueillent une adhésion générale se 
manifestant aussi bien à travers les messages des moyens de diffusion 
de masse, les sondages d’opinion ou les travaux de nombreux poli¬ 
tologues. Parlant, eux aussi, au nom de l’opinion publique, les 
journalistes se fondent, par exemple, sur une sorte de bon sens univer¬ 
sel, critère irréfutable à partir duquel ils distribuent les blâmes et les 
éloges : 

« L 'électeur, s’il n'exige pas de tous ceux qui se sont lancés dans 
la course à l’Élysée un catalogue détaillé, mois par mois, sou par sou, 
souhaite au moins un débat approfondi qui lui permette autant que 
possible de se déterminer en toute connaissance de cause... L’opinion 
publique... comprendrait sûrement mal qu’un ministre de l’économie 
et des finances ne soit pas en mesure de prévoir les conséquences 
directes — au moins financières — de ses projets 2 . » « L’accroissement 


1. François Mitterrand, déclaration du 19 mai 1974. 

2. Michel Schifres, Le Monde, 21-22 avril 1974, p. 3. (C’est nous qui soulignons.) 
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du coût de l’énergie... place les économies occidentales, et singulière¬ 
ment la nôtre, dans une crise de structure profonde, sans commune 
mesure avec les petites récessions ou surchauffes conjoncturelles 
auxquelles M. Giscard d’Estaing avait dû faire face jusqu’ici. Les 
citoyens en ont plus conscience que leurs dirigeants et c’est probable¬ 
ment la cause fondamentale du défaut de confiance actuel. Ils pres¬ 
sentent que des sacrifices collectifs importants sont nécessaires et ils 
sont prêts à les accepter pourvu qu’ils soient équitablement répartis L » 

On aurait tort de croire que cette forme moderne et démocratique 
de l’appel à la sagesse populaire s’explique uniquement par le souci 
des journalistes de s’attribuer le statut de porte-parole de l’opinion 
et d’exercer par là leur magistère de censeurs vigilants. La plupart 
se représentent en effet leurs lecteurs comme un public universellement 
attentif aux événements politiques. « Dans le climat d’incertitude 
politique actuel, les Français surveillent les hommes politiques 2 . » 
« Touchés par la confrontation d’hier soir [le débat télévisé entre 
MM. Giscard d’Estaing et Mitterrand], les Français ont passé leur 
journée à relire les arguments des candidats 3 . » Quand ils veulent 
prendre de la hauteur et dégager les enseignements généraux d’un 
scrutin, c’est toujours l’image d’un citoyen informé, attentif et cons¬ 
cient qui revient sous leur plume comme le montre cette introduc¬ 
tion solennelle du présentateur d’une émission télévisée consacrée 
à l’analyse des résultats du deuxième tour des élections présidentielles 
de 1974 : 

« Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 

« Un lendemain d’élection est toujours fait de joies — nous en avons 
connu un certain nombre dans la nuit d’hier — de déceptions aussi — 
souvent plus discrètes — et surtout, surtout, de points d'interrogation. 
Mais je crois que ce 20 mai 1974, plus particulièrement peut-être, est 
fait de joies, de déceptions et de points d’interrogation. La campagne 
a été longue, très longue. Elle a été aussi passionnée. Les affrontements 
d’idées n’ont laissé personne , à vrai dire, indifférent, à preuve d’ailleurs 
la participation au scrutin de dimanche, qui n’a jamais été vue en 
France. Chacun de vous, par conséquent, s'attend donc à ce que son 
vote pèse d’une façon ou d’une autre dans cette France du lende¬ 
main 4 . » 

Cette représentation du public ne va pas parfois sans quelque 

1. Maurice Duverger, « Le paradoxe de l’Élysée », Le Monde, 1 er octobre 1974, 
p. 10. 

2. France-Inter, Inter-actualité magazine, 24 février 1974, 13 h. 

3. INF 2, 11 mai 1974, 20 h. 

4. Actuel 2, 20 mai 1974, 20 h 30. (C’est nous qui soulignons.) 
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paradoxe comme chez ce journaliste qui, commentant à la télévision 
les rebondissements de l’affaire du Watergate déclarait : « Tous les 
Américains ont lu — puisque plus d’un million d’exemplaires des 
conversations du président Nixon sur le Watergate ont été vendus —, 
tous les Américains ont lu les révélations contenues dans ce document. » 

Si la pratique professionnelle de certains d’entre eux dément cette 
vision des choses, tous s’accordent cependant pour voir dans le vote 
la manifestation d’une prise de position politique. Devant procéder, 
souvent sur l’instant, à l’interprétation politique des résultats élec¬ 
toraux, ils sont portés à y voir une réponse aux problèmes soulevés 
lors de la campagne et un choix entre les options présentées par les 
adversaires en présence. Ce court dialogue emprunté à l’émission 
déjà mentionnée en fournit une illustration parmi bien d’autres : 
Jean d’Ormesson (rédacteur en chef du Figaro) : « Il y a eu un choix. 
Il y avait deux candidats, il y a deux modèles de société et ii y a eu un 
choix (...). Les exemples que nous avons des sociétés du type socialiste 
n’enchantent pas les ouvriers et, si vous dites à un ouvrier “ où pré¬ 
férez-vous aller travailler... ” (Interruptions des autres participants 
au débat]... Je sais bien que vous n’acceptez pas cet argument mais 
les Français y ont répondu en disant “ nous préférons une société 
de type libéral ”... » 

René Andrieu (rédacteur en chef de l'Humanité) : « Mais où vous 
ont-ils répondu ? C’est vous qui faites la réponse, enfin. » 

Jean d’Ormesson : « Treize millions et un peu plus contre douze 
millions et un peu plus l . » 

S’il arrive à ces augures électoraux d’être en désaccord sur le « ver¬ 
dict » des urnes, personne ne remet en question cet axiome de toute 
analyse électorale : voter pour un candidat c’est endosser ses posi¬ 
tions politiques. Les conflits sur la signification des auspices démocra¬ 
tiques surgissent toujours dans les limites du consensus sur les principes 
d’interprétation. 

Dominique Pado (rédacteur en chef de l'Aurore) : « Je voudrais 
poser une question à Estier (rédacteur en chef de l'Unité et dirigeant 
du parti socialiste). Est-ce qu’il considère que les voix autres que 
celles de M. Mitterrand au premier tour, de M. Krivine et de 
Mlle Laguillier... sont un bénéfice acquis à jamais à la gauche, ou 
ce sont des voix transitoires comme ont été transitoires les voix de 
M. Tixier-Vignancour en 1965 ? » 

Claude Estier : « Cela n’a aucun rapport, cela n’a strictement aucun 
rapport. Ce sont des voix qui viennent de la gauche et qui viennent 

1. Actuel 2, 20 mai 1974. 
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de différents courants de la gauche... y compris les voix de Chaban... 
qui sont des voix qui venaient de la gauche et qui ont été à Chaban 
parce que Chaban a recueilli une partie d’un électorat radical, d’un 
électorat centre-gauche... ou alors vous voulez dire quelque chose 
de très grave, car vous voulez dire par là que le gaullisme n’avait 
aucune voix de gauche, alors là vous êtes en pleine contradiction 
avec ce que vous avez soutenu pendant des années 1 . » 

Le désaccord sur le sens des signes n’entraîne jamais la remise en 
cause de l’existence des signes, même chez ceux qui en contestent la 
réalité. Objecter, par exemple, que les opinions peuvent être extor¬ 
quées, c’est encore se placer sur le terrain de l’opinion. René Andrieu : 
« La classe dominante a en sa possession beaucoup de choses, 
y compris les moyens d’expression, et elle arrive à persuader même 
les victimes de la politique gouvernementale de la justesse de cette 
politique 2 . » 

Posant les mêmes questions à des échantillons représentatifs d’une 
population qui coïncide souvent avec le corps électoral, les instituts 
de sondage présupposent eux aussi que toute personne interrogée 
peut produire une opinion sur les problèmes qui lui sont soumis 3 4 5 . 
La critique des sondages est dans le goût du jour. On s’interroge sur 
la taille et le mode de sélection de l’échantillon, sur la neutralité des 
questions. Pourtant, la possibilité de répondre aux questions posées 
va de soi. Dans une société démocratique, des citoyens égaux doivent 
être considérés comme également capables de se prononcer sur tous 
les sujets. Tout enquêté actuel ou potentiel doit pouvoir se prononcer 
sur la crise du dollar, la politique économique du gouvernement, 
l’avenir de l’Europe, l’évolution des rapports de force électoraux et 
bien d’autres choses encore. - « Approuvez-vous ou désapprouvez- 
vous l’attitude que le gouvernement français a prise dans la crise du 
dollar * ? » - « Estimez-vous que le plan de redressement a donné 
jusqu’ici des résultats satisfaisants ou peu satisfaisants 6 ?» - « Pour 
l’avenir de l’Europe, à laquelle des deux conceptions suivantes va 
votre préférence : création d’une Europe unie partenaire des États- 
Unis au sein de l’Alliance atlantique, création d’une' Europe unie 
constituant une troisième force entre les deux grands (États-Unis et 


1. Actuel 2, 20 mai 1974. 

2. Ibid. 

3. Sur ce point, cf. Pierre Bourdieu, « Les doxosophes », Minuit n° 1, 
novembre 1972, p. 26 - 45. 

4. Sondages, 1971, n° 1 et 2, p. 174. 

5. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 62. 
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Russie) 1 ? » - « Aux prochaines élections législatives, pensez-vous 
que le parti communiste aura gagné ou perdu du terrain ? et les 
socialistes ? et les gaullistes ? et les centristes ? et l’extrême droite 2 ? » 
Demander, comme dans ce dernier cas, de pronostiquer les résultats 
des partis en lice revient à postuler que toutes les personnes sondables 
— c’est-à-dire tout un chacun — sont suffisamment intéressées par les 
problèmes politiques pour connaître les divers partis en compétition, 
leurs forces et leurs faiblesses, les attitudes des électeurs à leur égard, 
l’état de la conjoncture politique et la probabilité de son évolution. 

Le sondage est une consultation électorale miniature, une sorte 
d’élection modèle réduit. Il en tient lieu quand aucun scrutin n’est 
envisagé. Il la complète au moment de la campagne. Les thèmes 
d’enquête des instituts de sondage viennent en écho des grands débats 
politiques de l’heure. Quand les champions des camps en présence 
ont échangé leurs arguments, les instituts spécialisés se chargent 
d’exprimer la vox populi pour les départager. A la manière dont le 
suffrage universel est réputé trancher les différends politiques. Un 
exemple, parmi des centaines, de cette utilisation quasi juridic¬ 
tionnelle des enquêtes d’opinion peut être trouvé dans ce commen¬ 
taire de deux collaborateurs d’un grand institut de sondage : « Les 
Français [implicitement, tous les Français] ressentent de manière vive 
les inégalités sociales et les retards que prend la justice sociale par 
rapport au progrès économique : ceci explique que la société paraisse 
injuste au jugement de la majorité des personnes »; ou encore, « opti¬ 
mistes sur le plan économique, mécontents sur le plan social, convaincus 
d’appartenir à une société injuste et politiquement divisée, les Fran¬ 
çais font au total plus confiance à la majorité qu’à la gauche pour 
assurer l’expansion économique, mais moins confiance à la majo¬ 
rité pour assurer le progrès social 3 . » 

Les sondages et leurs commentaires viennent ainsi, en contrepoint, 
alimenter les débats politiques — en l’occurrence les controverses 
qui avaient surgi lors de la campagne électorale de 1972 - 1973 sur 
les problèmes « du progrès économique » et de la « justice sociale ». 
Ils apportent des « informations scientifiques » sur « l’état de l’opi¬ 
nion » dont les adversaires en présence pourront se prévaloir. Sou¬ 
mettant les grandes controverses du moment à « l’opinion publique », 

1. Sondages , 1969, n° 4, p. 56. 

2. Sondages, 1967, n° 3, p. 41. 

3. Jeanne Labrousse, Jean-Marc Lech, « L’évolution des forces politiques », in 
Jean Chariot (sous la direction de). Quand la gauche peut gagner - Les élections 
législatives des 4-11 mars 1973, Paris, Éd. Alain Moreau, 1973, p. 21. (C’est nous 
qui soulignons.) 
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comment pourraient-ils mettre en doute l’attention que les « citoyens » 
accordent aux problèmes qui engagent leur avenir et à ceux qui se 
proposent de les résoudre ? 

La science politique — singulièrement ce qu’il est convenu d’appeler 
la sociologie électorale — n’est pas absente de cet art de la fugue 
politique. Contrapuntistes à leur manière, certains politologues 
apportent leurs propres dessins mélodiques dans le concert démo¬ 
cratique. C’est par exemple selon les règles de l’arithmétique électo¬ 
rale qu’ils s’efforcent de répondre aux questions que se posent les 
hommes politiques. Que l’on songe aux études sur les reports des 
voix dont le principe consiste toujours à additionner les suffrages 
réputés avoir une orientation idéologique voisine pour vérifier dans 
quelle mesure un candidat retrouve son électorat « potentiel », 
voire « naturel ». « Si l’on ajoute l’électorat de Valéry Giscard 
d’Estaing à celui de Jacques Chaban-Delmas et à celui de M. Royer, 
Valéry Giscard d’Estaing avait un électorat potentiel de 50,5%. Il 
maintient tout juste cet électorat, car cet électorat ne lui a pas été 
entièrement fidèle 1 . » On conçoit qu’une telle problématique mette 
l’accent sur les succès d’un candidat dans les circonscriptions habi¬ 
tuellement défavorables aux forces politiques dont il se réclame : 
« Dans les circonscriptions dans lesquelles l’élu est un élu de la 
majorité, en 1973 le total des voix de la majorité était de 53,5% et 
Giscard d’Estaing réussit un score de 54,1% soit un gain de 0,6% 
alors qu’il y avait 5% de voix réformateur à prendre. Autrement dit, 
François Mitterrand a davantage mordu, toutes proportions gardées, 
dans les circonscriptions dans lesquelles l’élu est un élu de la majorité 
que dans les circonscriptions dans lesquelles l’élu est un élu socia¬ 
liste. C’est là l’un des principaux enseignements politiques que l’on 
peut tirer de ce scrutin 2 . » 

A l’instar des hommes politiques, la sociologie électorale voit dans 
chaque bulletin de vote l’expression d’une volonté politique. C’est ce 
que suggère, par exemple, François Goguel lorsque, commentant 
les résultats des élections présidentielles de 1965, il écrit que « le 
haut degré de la participation électorale, le 19 aussi bien que le 
5 décembre, constitue de la part du suffrage universel, une consé¬ 
cration des institutions de la cinquième République 3 » et « qu’il 
semble qu’on soit en droit de conclure de ce fait que les électeurs 

1. Jean Chariot, Europe n° 1, soirée-élection, 19 mai 1974. 

2. Jean-Marc Lech, France-Inter, soirée-élection, 19 mai 1974. 

L François Goguel, « Analyse des résultats », in Centre d'études de la vie poli- 
tique française, L'Élection présidentielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, 
coll. « Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques, » p. 408. 
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considèrent actuellement le choix du président de la République 
comme le plus important de ceux auxquels ils sont appelés à procéder, 
ce qui paraît signifier qu’ils acceptent le schéma institutionnel nou¬ 
veau selon lequel l’initiative politique appartient au président de la 
République et non plus à l’Assemblée nationale 1 . » Si, pour le 
même auteur, « le résultat très faible obtenu par la candidature de 
M. Marcilhacy... qui avait donné de la fonction présidentielle une 
interprétation inspirée de la troisième et de la quatrième République, 
confirme l’adhésion de l’opinion à une conception beaucoup plus 
active de la présidence 2 », c’est que, par l’application d’un impeccable 
syllogisme, tous les électeurs qui votent pour un candidat exprimant 
une préférence pour les positions de ce candidat, et M. Marcilhacy 
étant le seul à avoir affirmé une opposition résolue à une conception 
active du rôle du président, seule la très faible minorité des électeurs 
qui a voté pour ce dernier exprime son opposition à l’évolution des 
institutions politiques de la cinquième République, dont on peut dès 
lors déduire logiquement qu’elle est acceptée par la très grande 
majorité d’entre eux. Dans le même sens, « si une proportion sensible 
d’électeurs habituels du parti communiste a refusé de voter non 
[au referendum du 8 janvier 1961], si les électeurs socialistes et 
radicaux ont en immense majorité voté oui,... c’est sûrement... 
parce que la politique algérienne du chef de l’État a paru à la majorité 
des électeurs de gauche conforme aux principes généraux de T idéologie 
dont ils se réclament, en même temps qu’aux données particulières 
du problème à résoudre 3 4 5 ». 

Les électeurs sont également censés prendre en considération les 
conséquences et les implications de leurs actes et procéder à des choix 
rationnels mûrement pesés. Ainsi, pour Alain Lancelot et Jean Ranger, 
l’augmentation des abstentions et des votes blancs et nuis au refe¬ 
rendum de 1961 dans « les cantons de haute densité du non en 
septembre 1958 4 » s’explique notamment par « la puissance de l’ex¬ 
trême gauche (faisant) obstacle au transfert vers le non des voix des 
partisans de l’Algérie française 6 qui répugnent à noyer leurs votes 

1. François Goguel, « Analyse des résultats », op. cit., p. 407. 

2. François Goguel, « L’élection présidentielle française de décembre 1965 », 
Revue française de science politique, vol. XVI, n° 2, avril 1966, p. 227-228. 

3. François Goguel, « Les circonstances, » in Le Referendum du 8 janvier 1961, 
Paris, A. Colin, 1962, coll. « Cahiers de la Fondation nationale des sciences 
politiques », p. 33. (C’est nous qui soulignons.) 

4. C’est-à-dire dans des cantons qui sont censés adhérer aux positions du parti 
communiste et de l’extrême gauche. 

5. Supposés par conséquent adhérer à des positions politiques d’extrême 

droite. 
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“nationaux” dans la masse des suffrages des partisans de l’indé¬ 
pendance algérienne » 1 . C’est en imputant aux électeurs une faculté 
d’analyse extrêmement développée et un raffinement dans les choix 
et dans les scrupules, qui ne sont pas sans évoquer « cet acte pur de 
l’entendement qui raisonne dans le silence des passions » dont parle 
Rousseau 2 , que les mêmes auteurs découvrent trois courants poli¬ 
tiques parmi les abstentionnistes de la même consultation : « Le 
premier intéresse d’anciens “ non ”de 1958 tentés d’approuver l’auto¬ 
détermination des populations algériennes, mais hésitant à le faire, 
dans le double souci de ne pas cautionner le régime qu’ils jugent trop 
autoritaire ou trop personnel et de ne pas mêler leurs voix à celles des 
“ ultras ” 3 . » Le second courant « équivaut à un “ non ” de droite 
“honteux”; il correspond à la position des électeurs ayant voté 
“ oui ” en 1958 et tentés de rejoindre dans le non les défenseurs de 
l’Algérie française, mais qui refusent de voter comme les communistes 
là où ceux-ci sont fortement implantés ». Le troisième courant « s’ex¬ 
plique enfin par le désarroi des clientèles électorales devant les prises 
de position des partis. Certains électeurs communistes comprennent 
mal, par exemple, l’hostilité de leur parti au contenu libéral de la 
politique algérienne du chef de l’État ou restent sensibles au prestige 
de celui-ci 4 ». C’est encore parce qu’ils postulent que tous les électeurs 
accordent une extrême importance à leurs choix électoraux et pro¬ 
cèdent à une analyse critique serrée des enjeux de la « consultation », 
que les mêmes auteurs s’interrogent, en analysant les résultats du 
referendum de 1958, sur une éventuelle poussée des abstentions ou 
des votes blancs au motif « qu’on pouvait évidemment approuver le 
principe de la Communauté sans être d’accord avec la structure 
de ses institutions, et plus encore avec celles de la République, ou 
souhaiter que le général de Gaulle devînt président de la République, 
sans approuver le maintien du régime parlementaire 5 ». 

Les-électeurs sont censés se passionner pour la campagne électorale, 
confronter les propositions et voter pour le candidat et le parti qui sont 
à leurs yeux les mieux placés pour résoudre les problèmes de la 
collectivité. On peut en trouver un exemple dans cette analyse de 

1. Alain Lancelot, Jean Ranger, « Analyse des résultats », in François Goguel 
(sous la direction de). Le Referendum du 8 janvier 1961, op. cit., p. 174. 

2. Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social ou Essai sur la forme de la Répu¬ 
blique, 1 re version, in Œuvres, t. III, Paris, Gallimard, 1964, p. 286. 

3. Alain Lancelot, Jean Ranger, « Analyse des résultats », op. cit., p. 175. 

4. Ibid. 

5. François Goguel, Alain Lancelot, Jean Ranger, « Analyse des résultats », 
in Association française de science politique. Le Referendum de septembre et les 
élections de novembre 1958, Paris, A. Colin, 1960, p. 282. 
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Jean Ranger après le deuxième tour des élections présidentielles de 
1965 : 

« On a cependant le sentiment qu’étant donné l'ampleur de la 
campagne, l'ampleur du débat suscité à la fois par les interventions 
des candidats mais aussi par l'intérêt que les citoyens y ont pris, 
l'ensemble des problèmes de la vie politique est entré dans le champ de 
la décision. Les électeurs ont confronté les uns aux autres les différents 
éléments de programme : problèmes économiques, problèmes de la 
vie quotidienne, problèmes de la politique extérieure, problème du 
régime, problème même du commandement politique y compris 
sous l’aspect de l’âge du chef. La multiplicité des éléments en débat 
explique aussi, probablement, l'importance apparente des reclasse¬ 
ments, des chassés-croisés, des évolutions quelquefois inattendues, et 
puis les transferts du second tour, qui ne paraissent pas toujours 
conformes à la nature des choses 1 ». Lorsque Alain Lancelot nuance 
cette analyse, il en reprend en fait les principes explicatifs puisque, 
pour lui, « l’électeur ne répondait pas à un recensement concernant 
son logement, ses revenus, ses enfants, mais choisissait un respon¬ 
sable soucieux de respecter certaines priorités 1 2 . » 

Les présupposés implicitement à l’œuvre dans les analyses des 
commentateurs politiques sont d’ailleurs présentés sous une forme 
axiomatique dans les modèles de comportement politique construits 
par certains politologues. C’est le cas du modèle d’Anthony Downs, 
qui pose que chaque électeur évalue le « différentiel » entre les partis, 
en comparant les programmes, et en s’efforçant de prévoir la politique 
qu’ils mèneraient réellement s’ils accédaient au pouvoir, et vote pour 
le parti dont il pense qu’il lui procurera le plus de « valeurs d’usage » 
(Utility incomes) 3 . C’est encore le cas des modèles plus complexes 
faisant intervenir des variables proprement politiques, non intégrées 
par Downs dans son modèle rationaliste et utilitariste. Ainsi, pour 
Denis Lindon et Pierre Weill, « chaque candidat, en tant qu’individu 
et en tant que représentant d’un parti, fait l’objet, de la part de 
l’électeur, de certains jugements de valeur, qui reflètent l’adéquation 

1. Jean Chariot, Alain Lancelot, Guy Michelat, Jean Ranger, « Au lendemain 
de l’élection présidentielle », Revue française de science politique, vol. XVI, n° 1, 
février 1966, p. 169-170. (C’est nous qui soulignons.) 

2. Ibid. 

3. Anthony Downs, An économie theory of democracy, New York, Harper and 
Row, 1957, p. 38-39. « En comptant les flux de valeurs d’usage (stream of utility 
incomes) qu’il a reçus du gouvernement actuel (ajustés en longue période) avec 
ceux qu’il pense qu’il recevrait si l’un des partis dans l’opposition accédait au pou¬ 
voir, l’électeur calcule les différentiels des principaux partis. Ils lui permettent 
d’établir ses préférences entre les partis en concurrence », ibid., p. 49. 
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perçue par l’électeur entre les attitudes et les aptitudes du candidat 
et ses propres attentes 1 ». 

Les instances d’interprétation des comportements politiques pré¬ 
sentent donc un ensemble cohérent et systématique de principes 
d’analyse qui tire une partie de sa force sociale du consensus sur la 
vision de la réalité politique qu’il reflète et qu’il contribue à créer. La 
conception démocratique du citoyen constitue, en ce sens, la mytho¬ 
logie des sociétés occidentales contemporaines. Elle fournit une 
représentation du monde social, une polidicée, qui donne sens et 
signification aux événements politiques. Infiniment répétée sous des 
formes phénoménologiquement variées par des agents dont la divi¬ 
sion du travail politique différencie les activités, la conception d’un 
citoyen attentif, compétent et conscient acquiert tous les caractères 
de l’évidence qui en renforcent encore l’efficacité sociale. Produits, 
diffusés, orchestrés par des agents que tout semble opposer et qui 
s’opposent sur tout, parés de la légitimité de la science grâce au double 
renfort des subtilités politologiques et de l’implacabilité statistique des 
sondages, les présupposés de l’interprétation politique s’imposent à 
tous. C’est la même image du citoyen que les hommes politiques se 
renvoient à travers les analyses que tout oppose politiquement. C’est 
cette même image qu’ils retrouvent dans les sondages qu’ils com¬ 
mandent ou qu’ils consultent, dans les analyses politologiques ou dans 
les commentaires des journalistes. Ce sont les controverses du monde 
politique ou journalistique qui suggèrent les thèmes des sondages et 
inspirent les problématiques des politologues. Ce sont les sondages 
et, accessoirement, les études de science politique qui répondent aux 
questions que les hommes politiques se posent ou qui autorisent les 
journalistes à développer leurs interprétations à prétention arbitrale. 

Ce sont d’ailleurs quelquefois les mêmes agents qui occupent ces 
multiples positions. Les hommes politiques s’adonnent à l’occasion 
au journalisme. Certains journalistes ou spécialistes des sondages se 
transforment parfois en politologues et réciproquement. La science 
politique mène dans certains cas à la politique et la politique à la 
science politique. Cet effet de circularité contribue à la production 
d’un impensé social dont la légitimité se trouve d’ailleurs renforcée 
par ses affinités avec les institutions démocratiques. 

Pour que des millions de votes soient autant de jugements venant 
départager les concurrents de la lutte pour le pouvoir, il faut en effet 
poser l’existence d’un intérêt pour la politique universellement par- 

I. Denis Lindon, Pierre Weill, « Le choix d’un député », Un modèle explicatif 
du comportement électoral, Paris, Éd. de Minuit, 1973, p. 27. 
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tagé par les citoyens universellement compétents pour se prononcer 
sur tous les enjeux. La cohérence de l’analyse politique dominante est 
celle de la théorie démocratique elle-même. Ses schèmes explicatifs 
proviennent de la mise en œuvre des principes explicitement dégagés 
par les théoriciens de la démocratie. Non que ces derniers inspirent 
en tant que tels les discours politiques. Ils sont, si l’on veut, ces 
« grands intellectuels » qui systématisent et dégagent les conséquences 
ultimes des modes de pensée les plus communs. C’est en ce sens 
que l’on trouve dans la tradition démocratique l’explicitation des 
caractères qui définissent le citoyen dans une société démocratique. 


DÉMOCRATIE ET THÉORIE DE LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE 

Cette tradition théorique est récente. On s’attend à la voir naître 
avec la philosophie des lumières. Elle se développe en fait au xix' siècle 
avec le suffrage universel. Au xviii' siècle, en effet, c’est encore la 
conception antique de la démocratie qui s’impose : « Une démocratie 
pure, je veux dire une société composée d’un petit nombre de citoyens 
qui s’assemblent et se gouvernent eux-mêmes L » Démocratie et 
représentation sont, à cette époque, antithétiques. Les trois auteurs 
du Fédéraliste distinguent par exemple la Démocratie de la Répu¬ 
blique qui « diffèrent en deux points essentiels : 1) la délégation du 
gouvernement dans la République, à un petit nombre de citoyens 
élus par le peuple; 2) le plus grand nombre de citoyens et la plus vaste 
étendue de pays sur lesquels la République peut s’étendre 1 2 ». Après 
avoir décrit le système représentatif, Sieyès écrit de la même façon : 
« L’autre manière d’exercer son droit à la formation de la loi est de 
concourir soi-même immédiatement à la faire. Ce concours immédiat 
est ce qui caractérise la véritable Démocratie. Le concours médiat 
désigne le gouvernement représentatif. La différence entre ces deux 
systèmes politiques est énorme 3 . » Et à l’exception de quelques auteurs 
isolés comme Rousseau, les préférences vont toujours au régime repré¬ 
sentatif. 

Car la démocratie est non seulement impossible mais dangereuse : 
« Ces messieurs ignorent que des représentants ne sont point des 

1. A. Hamilton, J. Jay, G. Madison, Le Fédéraliste, Faris, LGDJ, 1957, p. 72. 
On trouve des définitions comparables chez des auteurs comme Locke, Montes¬ 
quieu, Rousseau, Sieyès ou Robespierre. 

2. Ibid,, p. /3. 

3. Discours à la séance du 7 septembre 1789 de l’Assemblée constituante, 
Archives parlementaires, l re série, t. VIII, p. 205 s. 


22 



LA DÉMOCRATIE ET LE CITOYEN 


démocrates; que la véritable démocratie est impossible chez un peuple 
nombreux, il est insensé d’y croire ou d’avoir l’air de la redouterL » 
« Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier 
luelque partie de son autorité... Mais saura-t-il conduire une affaire, 
connaître les lieux, les occasions, les moments, en profiter ? Non il ne 
le saura pas... Le grand avantage des représentants c’est qu’ils sont 
capables de discuter les affaires. Le peuple n’y est point du tout 
propre; ce qui forme un des grands inconvénients de la démocratie 1 2 3 . » 
« Les citoyens peuvent donner leur confiance à quelques-uns d’entre 
eux. C’est pour l’utilité commune qu’ils se nomment des représen¬ 
tants bien plus capables qu’eux-mêmes de connaître l’intérêt général 
et d’interpréter, à cet égard, leur propre volonté. ... La très grande 
pluralité de nos concitoyens n’a ni assez d’instruction, ni assez de 
loisirs, pour vouloir s’occuper directement des lois qui doivent gou¬ 
verner la France; leur avis est donc de se nommer des représentants. 
Le peuple, je le répète, dans un pays qui n’est pas une démocratie 
(et la France ne saurait l’être), le peuple ne peut parler, ne peut agir, 
que par ses représentants a . ;> 

Encore ne s’agit-il pas que d’un problème de compétence. Comme 
l’affirment ceux qui seront, plus tard, considérés comme les fondateurs 
de la démocratie américaine, une démocratie « ne comporte aucun 
remède contre les méfaits des factions [c’est-à-dire de la lutte des 
intérêts]... il n’y a rien qui puisse réprimer le désir de sacrifier le parti 
le plus faible ou un individu sans défense. Aussi, les démocraties de 
ce genre ont-elles toujours offert le spectacle des troubles et des dis¬ 
sensions; elles ont toujours été incompatibles avec la sûreté person¬ 
nelle et le maintien des droits de propriété; elles ont eu, en général, 
une existence éphémère et une mort violente *. » 

Compétence et intérêt (au double sens) sont d’ailleurs liés sous la 
plume de certains. « Ceux que l’indigence retient dans une éternelle 
dépendance et qu’elle condamne à des travaux journaliers ne sont ni 
plus éclairés que des enfants sur les affaires publiques, ni plus inté¬ 
ressés que des étrangers à une prospérité nationale, dont ils ne 
connaissent pas les éléments, et dont ils ne partagent qu’indirecte- 
ment les avantages. Il faut donc une condition de plus que la nais- 

1. Emmanuel Sieyès, Qu'est-ce que le tiers état ?, Genève, Droz, 1970, 
P- 196. 

2. Montesquieu, De l’esprit des lois, in Œuvres complètes, t. II. Paris, Gallimard, 
19 58, p. 240-241 et 400. 

3. Sieyès, « Discours à l’Assemblée constituante », Archives parlementaires, 
lre série, t. VIII, p. 205. 

4- A. Hamilton et al.. Le Fédéraliste, op. cit., p. 72. 
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sance et l’âge prescrit par la loi. Cette condition, c’est le loisir indis¬ 
pensable à l’acquisition des lumières, à la rectitude du jugement. La 
propriété seule assure ce loisir : la propriété seule rend les hommes 
capables de l’exercice des droits politiques h » 

L’élection est alors considérée comme l’antinomie de la démocratie. 
Retrouvant les accents d’Isocrate ou d’Hippodamos de Milet, Mon¬ 
tesquieu écrit par exemple que « le suffrage par le sort est de la nature 
delà démocratie; le suffrage par le choix est de celle de l’aristocratie 2 ». 

A partir du moment où il désigne ses représentants, l’électeur doit 
renoncer à imposer sa volonté. Carré de Malberg écrit joliment que, 
dans un régime représentatif, « ce que les citoyens remettent à leur 
député, c’est leur confiance, ce ne sont pas des instructions... Ces 
citoyens n’ont qu’un pur pouvoir électoral : ils ne sont pas appelés 
dans l’élection, à donner leur avis sur les lois à faire, mais simplement 
à choisir les personnes qui feront ces lois; leur intervention électorale 
s’analyse exclusivement en un acte de nomination des législateurs. 
Dans ces conditions, il n’est pas possible d’admettre que les citoyens 
légifèrent par représentation; et l’on ne peut pas dire non plus que le 
député représente la volonté législative de ses électeurs 3 ». 

Seules quelques voix isolées, comme celle de Robespierre, réclament 
un contrôle des citoyens sur leurs mandataires grâce à la publicité des 
séances, l’assistance rémunérée aux assemblées publiques, le compte 
rendu de mandat et la révocation des fonctionnaires 4 . Pour la plupart 
des auteurs du xvm e siècle, le système représentatif implique l’indé¬ 
pendance des élus par rapport à leurs électeurs car « quand le peuple 
s’est réservé le choix de ses représentants comme pour entourer sa 
propriété d’une clôture, il ne pouvait avoir en vue qu’une seule fin : 
que les élus soient toujours désignés librement et, qu’ainsi désignés, 
ils puissent agir et conseiller avec la même liberté, en se réglant sur les 
exigences de l’intérêt public et de l’utilité commune 5 ». 

C’est donc au nom du -refus de la démocratie, de l’incompétence du 
peuple et de l’indépendance des élus, seuls juges du bien commun, 
que le pouvoir politique et ses titulaires trouvent leur légitimité. 

Or, curieusement, quelques décennies plus tard, le mot démocratie 
change de sens tandis que la conception des rapports entre les électeurs 

1. Benjamin Constant, Principes de politique. Œuvres, Paris, Gallimard, 1964, 

p. 1 112. 

2. Montesquieu, De l'esprit des lois, op. cit., p. 242. 

3. R. Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale, de l'État, t. II, Paris, 
Sirey, 1920, p. 257, 282-283, 

4. Cf., par exemple, Robespierre, Textes choisis, t. II, Paris, Éditions sociales, 
1953, p. 152-154. 

5. John Locke, Deuxième Traité du gouvernement civil, Paris, Vrin, 1967, p. 204. 
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et les élus se voit fondamentalement modifiée. Comme si l’élargisse¬ 
ment du droit de vote et la possibilité historique de l’instauration du 
suffrage universel avaient entraîné le déclin du système de légitima¬ 
tion du pouvoir politique élaboré au xvm e siècle. 

C’est sans doute à Jeremy Bentham (1748-1832) qu’il appartint 
d’opérer la première rupture avec la conception « classique » des 
rapports entre la démocratie et le gouvernement représentatif. Décri¬ 
vant les institutions politiques britanniques de la fin du xviii' siècle, 
il y voit en effet un gouvernement mixte. « Car, comme, pour nous, le 
pouvoir d’exécution des lois est placé entre les mains d’une seule per¬ 
sonne, les lois jouissent des avantages de la force et de la promptitude 
que l’on peut trouver dans la monarchie la plus absolue. » De son 
côté, « le corps législatif du royaume est confié à trois pouvoirs dis¬ 
tincts, complètement indépendants les uns des autres; en premier 
lieu, le roi, deuxièmement les lords spirituels et temporels qui consti¬ 
tuent une assemblée aristocratique de personnes choisies pour leur 
piété, leur naissance, leur sagesse, leur valeur ou leurs biens, et 
troisièmement la chambre des communes, librement choisie par le 
peuple parmi le peuple ce qui en fait une sorte de démocratie 1 . » 

Cette nouvelle conception d’une démocratie reposant sur l’élection 
se retrouve plus nettement formulée dans l’étude qu’Alexis de Toc¬ 
queville (1805-1859) consacre aux institutions politiques américaines 
(1835). Pour Tocqueville, en effet, « le peuple participe à la composi¬ 
tion des lois par le choix des législateurs, à leur application par 
l’élection des agents du pouvoir exécutif; on peut dire qu’il gouverne 
lui-même, tant la part laissée à l’administration est faible et restreinte, 
tant celle-ci se ressent de son origine populaire et obéit à la puissance 
dont elle émane. Le peuple règne sur le monde politique américain 
comme Dieu sur l’univers. Ii est la cause et la fin de toutes choses; 
tout en sort et tout s’y absorbe... Non seulement les institutions sont 
démocratiques dans leur principe, mais encore dans tous leurs déve¬ 
loppements; ainsi le peuple nomme directement ses représentants et 
les choisit en général tous les ans afin de les tenir plus complètement 
dans sa dépendance. C’est donc réellement le peuple qui dirige et, 
quoique la forme du gouvernement soit représentative, il est évident 
que les opinions, les préjugés, les intérêts, et même les passions du 
peuple ne peuvent trouver d’obstacles durables qui les empêchent de 
se produire dans la direction journalière de la société 2 ». 

I - Jeremy Bentham, A Fragment on government and an introduction to the prin- 
ciples of morals and législation. Oxford, Basil Blackwell, 1960, p. 69. 

J. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1 . 1, Paris, NRF, Galli¬ 
mard, 1961, p. 56 et 177. 
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Bien qu’il se méfie « de ce qui est faussement appelé démocratie et 
qui est en réalité la domination exclusive des classes ouvrières 1 », 
John Stuart Mill (1806-1873) est lui aussi rallié à ce qu’il nomme la 
« démocratie représentative 2 ». Si, conformément à la conception 
« classique », « la seule possibilité d’échapper à la législation de classe 
dans son étroitesse et son ignorance politique 3 » lui paraît résider 
dans des dispositions (protection des minorités et suffrage universel 
inégalitaire donnant au vote de chacun un poids proportionnel au 
niveau d’instruction) par lesquelles « les ignorants devront choisir des 
représentants instruits et déférer à leurs opinions 4 5 », c’est à la nouvelle 
conception de la représentation qu’il se réfère dans ses considérations 
sur le gouvernement représentatif (1860). 

A la fin du xix e siècle, la nouvelle théorie de la démocratie est 
désormais fixée Ce sont souvent les juristes qui la systématisent et en 
tirent désormais toutes les conséquences. Bien qu’il ne cache pas son 
aversion pour les nouvelles idées, Dicey affirme, par exemple, que 
« depuis la réforme parlementaire de 1867 et 1884 [élargissant consi¬ 
dérablement le droit de vote], la Constitution de l’Angleterre a été 
transformée en démocratie 3 ». 

De même, bien que Carré de Malberg laisse percer sa préférence 
pour une interprétation représentative classique des institutions de la 
troisième République, il lui apparaît qu’avec « le système des législa¬ 
tures à courte durée et la nécessité des réélections périodiques, l’élu est 
plus ou moins sous la coupe de ses électeurs et... [qu’] il se conforme, 
dans une large mesure, à leurs volontés. Le peuple français ne s’est pas 
contenté du rôle effacé qui lui avait été primitivement attribué par 
ses constitutions. Usant de la puissance de fait qui découlait pour lui 
de sa fonction électorale, il a prétendu exercer, sinon une complète 
action dirigeante, du moins une certaine influence et, en tout cas, un 
contrôle effectif sur la conduite et les résolutions de ses élus; ceux-ci 
de leur côté, s’ils aspiraient à leur réélection, ont senti la nécessité de 
suivre les indications qu’ils recevaient de leurs collèges électoraux ou, 
tout au moins, de -ne pas s’exposer, sur un point important, à une 
désapprobation formelle de leurs électeurs. Par la force même des 
choses, l’établissement du suffrage universel a eu pour effet d’accroître 


1. John Stuart Mill, On liberty and considérations on représentative government, 
Oxford, Basil Blackwell, 1946, p. 255. 

2. Op. cit., p. 189. 

3. Op. cit., p. 255. 

4. Ibid. 

5. A. V. Dicey, Lectures on the relation between law and public opinion in England, 
Londres, Mac Millan and C° ltd., 1962 (l re éd., 1905), p. 218. 
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singulièrement cette puissance du corps électoral et cette subordination 
des élus 1 ». 

Telle est la force des idées nouvelles, que même ceux qui les trouvent 
erronées ou dangereuses, sont amenés à les professer. 

Un nouveau consensus sur la notion de démocratie s’est établi; il 
prend l’exact contrepied de la théorie classique. L’élection, de pro¬ 
cédé aristocratique, devient l’instrument de la démocratie. « Pour 
nous, démocratie signifie que l’ensemble des citoyens va élire des 
représentants dont ils connaissent les opinions et les programmes 
pour les avoir lus dans les journaux, ou entendu exposer en réunion 
publique ou à la radio 2 . » Condition nécessaire de la démocratie, 
l’intérêt accordé aux débats politiques se trouve du même coup pos¬ 
tulé : « C’est au niveau des délibérations qu’apparaît la véritable 
différence entre l’intervention directe du peuple, ou démocratie 
directe 3 4 , et l’action du législateur ou de tout autre “ représentant ”, 
... Mais si l’on considère les moyens techniques modernes, on peut 
dire que la différence est plus apparente que réelle. La réunion des 
esprits est constamment possible grâce aux journaux et aux autres 
moyens d’information. Tous les problèmes d’intérêt général soulèvent 
des discussions. Les grands personnages prononcent des discours qui 
remplissent des colonnes dans les journaux; le citoyen moyen écrit des 
“ lettres à l’éditeur ”. Les uns comme les autres prennent part à la 
discussion. Qui plus est, nombre de problèmes essentiels sont débattus 
au sein des groupes d’intérêt organisés *. » La publicité des débats 
parlementaires, l’impression des textes législatifs ou réglementaires 
dans les journaux officiels, la campagne électorale, l’envoi des pro¬ 
fessions de foi aux électeurs sont censés informer les citoyens et leur 
permettre de se prononcer en connaissance de cause. Très logiquement 
de nombreux auteurs ont vu dans l’apparition de la radio et de la 
télévision un moyen de développer la capacité de jugement des citoyens 
et, par là, un facteur d’approfondissement de la démocratie. 

La théorie démocratique implique que chaque électeur exprime une 
préférence entre les diverses options qui lui sont présentées, que 

1. Carré de Malberg, op. cit., p. 363. 

2. Cari J. Friedrich, La Démocratie constitutionnelle, Paris, PUF, 1958 (l re éd. 
américaine, 1950), p. 416. 

3- Il est remarquable que Cari Friedrich, à l’instar de la quasi-totalité des auteurs 
modernes, doive spécifier la notion de démocratie. Alors que pour les auteurs clas¬ 
siques il ne saurait y avoir qu’une démocratie, les modernes distinguent désormais 
démocratie représentative et démocratie directe. La première expression eût été 
considérée comme absurde par les classiques et la seconde parfaitement tautolo¬ 
gique. 

4. Cari Friedrich, op. cit., p. 505. 
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chaque préférence ait un poids égal et que les choix du plus grand 
nombre — l’opinion majoritaire — soient effectivement retenus 
Outre l’intérêt accordé aux problèmes politiques, c’est donc l’aptitude 
à énoncer une opinion sur les controverses du jour et à l’exprimer par 
le vote qui est présupposée. « Les votes qui, dans un système démo¬ 
cratique, découlent de l’identification à un parti ou un candidat cons¬ 
tituent des prises de position sur un problème. Le parti et le chef 
représentent des points de vue précis sur les problèmes du jour, du 
moins dans la mesure où ils reflètent une orientation par rapport à 
ces problèmes. Un vote pour la liste du parti ou pour un dirigeant 
signifie au minimum que l’électeur considère cet individu ou cette 
organisation comme ayant une orientation qui conduira vers ce qu’il 
estime être une façon convenable de traiter les problèmes de décision, 
présents ou à venir 1 2 . » La démocratie se présente alors comme « un 
système de choix, de communication des choix » et « d’exécution des 
choix » 3 . 

Ces conditions admises on peut alors logiquement déduire que 
c’est bien le peuple qui exerce le pouvoir. « Par l’entremise des partis 
dont [la volonté du peuple] conditionne le nombre et la puissance, 
c’est elle qui gouverne, dans la mesure du moins où l’on admet que 
celui-là gouverne qui impose sa loi 4 . » Pour le citoyen, les élections 
sont tout à la fois l’occasion « d’être consulté sur les affaires 
publiques 5 6 », d’influencer la prise des décisions, de contrôler les 
dirigeants, d’approuver leur gestion et de trancher les conflits poli¬ 
tiques. Grâce aux programmes des partis, aux débats électoraux et 
à la compétition politique « une nation choisit une grande orientation, 
un dessein, à des intervalles qui sont à peu près ceux qu’exigent les 
processus d’exécution des décisions fondamentales, trois, quatre ou 
cinq ans 8 ». 

Le terme même de « consultation électorale » par laquelle les gou¬ 
vernants « retournent à la source de leur pouvoir » en recueillant 
« l’avis » de leurs « mandants » suggère, dans sa sémantique même, 
l’expression d’une volition. « Nous pouvons admettre avec une très 


1. Sur ce point, cf. Robert A. Dahl, A préfacé to démocratie theory, Chicago, 
The University of Chicago Press, 11 e éd., 1970, (l re éd. 1966), p. 67. 

2. David Easton, Analyse du système politique, Paris, A. Colin, 1974, p. 136. 

3. Georges Vedel, « Rapport introductif au colloque France-Forum », in La 
Démocratie à refaire, Paris, Éditions ouvrières, 1963, p. 83 et 94. 

4. Georges Burdeau, « Démocratie », in Encyclopœdia universalis, vol. V, p. 412. 

5. René Capitant, Démocratie et Participation politique, Paris, Bordas, 1972, 
p. 51. 

6. Georges Vedel, art. cit., p. 83. 
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forte probabilité qu’aucune loi ne sera adoptée ou, à tout le moins 
qu’aucune loi restera longtemps en application si elle est opposée à 
la volonté du peuple, ou, en d’autres termes, au sentiment qui prévaut 
parmi la majorité des citoyens d’un pays l . » Devant veiller à sa 
réélection, l’élu est rendu dépendant de ses électeurs. « Les élections 
interviennent à intervalles réguliers pour donner au peuple l’occasion 
d’exprimer son approbation ou sa désapprobation quant à la gestion 
des affaires par les détenteurs des postes clés 2 . » En cas de désaccord 
entre l’exécutif et le parlement, ou, plus simplement, pour renouveler 
les chambres, « la dissolution apparaît comme un appel au peuple, 
comme une mesure destinée à lui donner la parole et à lui fournir 
l’occasion de manifester son sentiment touchant la politique à 
suivre 3 », comme « un procédé servant à contrôler et à constater la 
persistance d’une conformité réelle entre la volonté du peuple et celle 
de ses élus 4 ». 

Récemment remise en question par un nouveau courant parfois 
qualifié « de théorie élitiste de la démocratie », cette conception de la 
démocratie n’est plus unanimement admise. Par un curieux retour à 
la théorie classique, certains auteurs considèrent désormais que « les 
résultats électoraux décident essentiellement qui gouvernera 5 ». 
« D’une prémisse selon laquelle nous participons tous (pour une 
fraction infinitésimale) à la création de l’organe législatif, on déduit 
hardiment que c’est comme si nous faisions nous-mêmes les lois s . » 
Car « l’électeur moyen est appelé à prendre des décisions sur des 
questions auxquelles il ne connaît rien ». Dès lors, « les élections ne 
sont que rarement et faiblement en mesure de révéler comment la 
majorité entend résoudre des problèmes politiques spécifiques 7 ». 

Le postulat d’égalité est même partiellement abandonné : « sur le 
plan normatif — et par conséquent potentiellement —, la démo¬ 
cratie est un “ pouvoir égal pour tous ”. En fait, la démocratie est le 
pouvoir du peuple actif, ce qui revient à dire que le pouvoir est le 
bien de ceux qui en usent... Nous devons admettre des minorités 
qui comptent pour beaucoup et qui dirigent, et des majorités qui ne 
comptent guère et qui suivent. De toute façon, nous sommes confron¬ 
tés au problème de l’inégalité, de la disparité et de la supériorité 

'■ A. V. Dicey, op. cil., p. 55. 

2- Cari Friedrich, op. cit., p. 232. 

3- Carré de Malberg, op. cit., p. 375. 

4 - Ibid., p. 376. 

5. Giovanni Sartori, Théorie de la démocratie, Paris, A. Colin, 1973, p. 65. 

6- Op. cit., p. 244. 

'• Op. cit., p. 65. Dans le même sens, cf. A préfacé to démocratie theory, op. cit., 
P- 131. 
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— toutes choses auxquelles l’idéal démocratique répugne 1 . » Élire 
comporte à nouveau une idée de sélection et la démocratie est définie 
comme une polyarchie élective. « La démocratie consiste en un pro¬ 
cédé de création continue de minorités ouvertes et rivales... La démo¬ 
cratie devrait être une polyarchie d’élites élues; ou encore : un type 
de sélection fondé sur l’élection de minorités concurrentielles 2 . » 

Mais là s’arrête la remise en question de la théorie de la démocratie 
représentative. Car si « les élections sont tout à fait inefficaces comme 
indicateur des préférences de la majorité » elles « constituent un 
moyen décisif pour contrôler les dirigeants 3 ». « En dépit de ces 
limitations, le processus électoral est l’une des deux méthodes fon¬ 
damentales de contrôle social qui, agissant ensemble, tendent les diri¬ 
geants gouvernementaux si sensibles aux gouvernés que la distinction 
entre démocratie et dictature conserve encore un sens 4 5 . » Après avoir 
passé en revue les travaux américains consacrés à 1’ « apathie poli¬ 
tique », Giovanni Sartori n’en conclut pas moins que « le peuple 
exerce un pouvoir de contrôle et une pression qui reviennent à un jeu 
de veto et de revendications fondamentales à l’adresse de ceux qui 
gouvernent 6 ». La démocratie devient alors « un système politique 
dans lequel le peuple exerce suffisamment le pouvoir pour être capable 
de changer de dirigeants, mais pas assez pour se gouverner lui- 
même 8 ». 

La fiction du gouvernement direct par les élections est désormais 
abandonnée, mais les théoriciens élitistes de la démocratie soutiennent 
toujours que « la majorité (au moins de ceux qui sont politiquement 
actifs) dirige (rules) presque toujours dans un système polyarchique 
puisque les politiciens adoptent les politiques qui préservent leurs 
chances d’être réélus 7 ». Si le peuple ne gouverne plus, il est donc 
entendu qu’il dirige ou, à tout le moins, qu’il peut diriger. 

Non sans contradiction avec leurs attendus critiques, les théoriciens 
élitistes de la démocratie ne sont donc guère éloignés de la formulation 
classique de la théorie de la démocratie représentative. Systématisation 
des discours des commentateurs politiques, cette dernière reste la 
« formule politique » des sociétés occidentales contemporaines. 


1. Giovanni Sartori, op. cit., p. 77 et 79. 

2. Théorie de la démocratie, op. cit., p. 107-108. 

3. A préfacé to démocratie theory, op cit., p. 131. 

4. Ibid. 

5. Op. cit., p. 65. 

6. Op. cit., p. 57. 

7. A préfacé to démocratie theory, op. cit., p. 132. 
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* 

* * 

Accordé à tous, après qu’il ait été longuement et difficilement 
conquis, le droit de vote est devenu l’élément essentiel du credo démo¬ 
cratique. Par une plaisante amnésie de la genèse idéologique de l’ins¬ 
titution représentative et sauf pour une petite arrière-garde qui, en 
retard d’une apologétique, continue de penser que les masses n’ont 
pas les lumières suffisantes pour se prononcer sur les affaires 
publiques 1 , l’élargissement du suffrage est contemporain d’un mou¬ 
vement d’idées qui voit dans le vote l’occasion de réaliser la démo¬ 
cratie. Faisant fortune de toutes les nécessités, les élites dirigeantes se 
sont réemparées du droit de suffrage dont elles s’étaient si longtemps 
et si jalousement réservé l’usage pour justifier un pouvoir qu’elles 
n’ont jamais cessé d’exercer. Longtemps abhorré, souvent concédé 
sous l’empire de la force, le suffrage universel est la preuve que tout 
pouvoir vient du peuple — de ce peuple qui voulait, à travers le 
suffrage universel, subvertir les pouvoirs qu’il subissait. Menace 
toujours plus ou moins virtuelle pour l’ordre social et politique, le 
vote est devenu aussi un élément essentiel du maintien de l’ordre 
symbolique. Comme si le passage de la théorie classique à la théorie 
de la démocratie représentative résultait de la nécessité de légitimer 
le pouvoir politique et ses tenants dans un nouveau rapport des forces 
sociales marqué par l’irruption sur la scène électorale des groupes 
qui en étaient primitivement exclus. On s’expliquerait alors qu’elle 
s’impose à tous ceux qui, de près ou de loin, contribuent au fonction¬ 
nement de ce pouvoir. 

1. Cf., par exemple, Charles Maurras, Mes idées politiques, Paris, Arthème 
Fayard, 1941, p. 165-168. 



La démarche 


La sociologie et la science politique ont produit une masse 
impressionnante de résultats soulignant l’ampleur de l’indiffé¬ 
rentisme politique dans les sociétés occidentales. Mais, peut-être sous 
l’effet de la prégnance de la théorie démocratique, ceux-ci ont été 
jusqu’à présent négligés et n’ont pas reçu de traitement théorique 
d’ensemble. 

Les enquêtes demandant aux personnes interrogées de se classer 
sur l’échelle gauche-droite, de révéler leurs préférences partisanes ou 
de se prononcer sur les enjeux politiques du moment provoquent sou¬ 
vent des refus de répondre. Ces derniers sont toujours soigneusement 
regroupés et consignés dans une colonne — la dernière — des tableaux 
de résultats, mais ne sont jamais pris en considération puisque, ici 
comme en matière électorale, seules comptent les opinions exprimées. 
Les raisons qui poussent certains à ne pas répondre et qui affectent, 
on le verra, les réponses de beaucoup d’autres restent du même coup 
ignorées. Préoccupés par la présentation de la distribution des préfé¬ 
rences politiques, les auteurs de ces enquêtes omettent de s’interroger 
sur les conditions de leur expression et la signification de leur 
absence. Les instituts de sondage ont également l’habitude de tester 
1’ « intérêt pour la politique » de leurs interlocuteurs. Or les réponses, 
qui dénotent toujours la faiblesse de cet intérêt, ne sont jamais confron¬ 
tées aux principes explicatifs du comportement électoral, qui assi¬ 
milent toujours le vote à l’expression d’une option politique. Si de 
nombreux électeurs sont politiquement indifférents, comment peuvent- 
ils énoncer des opinions politiques et comment se prononcent-ils sur 
les enjeux qui leur sont soumis ? A travers ces questions, c’est le 
problème de la sociologie de la politisation qui se trouve posé. Quel 
est le degré réel d’attention accordé par les agents sociaux aux événe¬ 
ments politiques, quels sont les facteurs qui la favorisent et les consé¬ 
quences qu’elle produit ? 

Nous avions entrepris de répondre à ces questions à partir d’une 
enquête par questionnaire sur les conditions de réception des messages 
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politiques diffusés par les moyens dits de communication de masse 
Il s’agissait de préciser la composition du public des rubriques ou des 
émissions « politiques » des journaux, de la radio et de la télévision, 
et de dégager les facteurs qui la déterminent. Mais il est rapidement 
apparu que cette utilisation des moyens de diffusion de masse était 
un cas particulier de mécanismes plus généraux qui régissent les rela¬ 
tions que les agents sociaux entretiennent avec l’univers politique. Nous 
avons alors décidé de compléter nos propres données en procédant à 
un ré-examen des principaux travaux entrepris depuis une trentaine 
d’années dans ces domaines. 

Sous l’impulsion du mouvement behavioriste, les recherches se sont 
en effet multipliées au cours des dernières années —- principalement 
aux États-Unis — sur le thème de la politisation. Leurs résultats sont, 
quelles que soient les particularités nationales, parfaitement conver¬ 
gents et viennent confirmer ou, dans certains cas compléter, les 
conclusions des enquêtes effectuées en France. Ils soulignent l’identité 
des mécanismes de politisation dans tous les pays occidentaux et 
autorisent que l’on s’appuie à l’occasion, moyennant quelques pré¬ 
cautions concernant les conditions de la comparabilité, sur des 
relations établies dans un autre contexte national pour interpréter 
les données d’origine française 1 2 . 

Mais si les travaux empiriques se sont fortement développés, ils se 
limitent trop souvent à la constatation ponctuelle d’une série de rela¬ 
tions binaires entre le phénomène étudié et des variables réputées 
indépendantes sans parvenir à relier et à cumuler les données éparses 


1. Cette enquête a été menée en collaboration avec Jean-Pierre Mounier et 
Christian Salanson dans le cadre d’un enseignement de sociologie politique de 
l’université de Paris I. Bien que la taille de l’échantillon soit réduite (N = 554) et 
que sa structure ne reproduise pas fidèlement celle de la population française, ce 
travail a permis de dégager certaines relations significatives dont quelques-unes 
seront présentées ici. 

Nous tenons à remercier Jean-Pierre Cot et Monique Brioudes pour leur aide 
constante lors de la réalisation de l’enquête ainsi que Jean-Pierre Mounier et 
Christian Salanson pour nous avoir permis d’en utiliser certains éléments. Les 
tableaux sans indication de source que l’on pourra lire ci-après proviennent de cette 
enquête. 

2. L’enquête comparative effectuée aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en 
RFA, en Italie et au Mexique par Gabriel Almond et Sidney Verba donne des résul¬ 
tats identiques pour les quatre premiers pays mais quelque peu contradictoires 
Pour le cinquième. Elle indique que les mécanismes de politisation obéissent peut- 
etre à des lois particulières de fonctionnement dans les pays en voie de développe¬ 
ment ou que les méthodes d’enquête utilisées dans les pays occidentaux développés 
ne leur sont pas transposables. Pour ces raisons, et aussi pour réduire un champ 
d'investigation déjà bien vaste, nous nous sommes limités aux données concernant 
les pays capitalistes développés. 


33 


LE CENS CACHÉ 


ni tenter de rechercher une explication intégrant l’ensemble des 
résultats acquis. Ce vide théorique a été comblé, en toute innocence 
des relations empiriquement établies, par les idées de l’air du temps 
ou, comme souvent en ce cas, par les théories socialement disponibles 
comme la théorie démocratique. 

Il était donc tentant de procéder à un bilan des résultats obtenus 
par les recherches sur la politisation pour entreprendre l’élaboration 
d’un système articulé de propositions vérifiées pouvant être lui-même 
confronté à de nouvelles conclusions. Mais, dans ce domaine comme 
dans les autres, il n’existe pas de « faits » en soi, qui s’imposeraient 
par la toute-puissance de leur quantification aux sociologues chargés 
de les recueillir. C’est une banalité — utile cependant — que de 
réaffirmer que les faits ne valent que par la théorie — implicite ou 
explicite — qui leur donne naissance. Or toute analyse secondaire 
impose de raisonner sur des données produites à partir de probléma¬ 
tiques déterminées qui, dans le cas présent, se sont souvent révélées 
différentes de celle qui a été mise en œuvre. Il a donc fallu parfois 
écarter les concepts utilisés par les auteurs des enquêtes initiales et 
en construire de nouveaux, recalculer les sources statistiques dans un 
sens opposé, bref, produire un nouveau matériel qui fait dire plus ou 
autre chose aux données primitives ou aux commentaires de leurs 
auteurs. Certains résultats d’enquêtes célèbres prennent ainsi, quand ils 
sont placés dans un autre contexte théorique, une signification diffé¬ 
rente. Un pourcentage en colonne peut parfois conduire à passer à côté 
d’une relation pertinente qu’un pourcentage en ligne calculé à partir 
des mêmes données fera au contraire clairement ressortir. Un résultat 
peut passer inaperçu quand il ne fait pas problème pour la grille 
théorique qui lui a donné naissance et revêtir, au contraire, la plus 
grande importance dans une autre problématique. Nous avons nous- 
mêmes fréquemment utilisé ces données qui n’apparaissaient margi¬ 
nales qu’aux yeux de ceux qui cherchaient autre chose dans le matériel 
empirique dont elles ont été tirées. En procédant au ré-examen de 
certains sondages d’opinion, nous nous sommes, par exemple, 
moins attachés à la signification politique des réponses qu’à l’exis¬ 
tence même d’une réponse. 

Car, comme toute technique d’enquête, les sondages ne valent que 
par ce qu’on en fait. Si leur utilisation défie souvent les lois de la 
rigueur sociologique, ils peuvent aussi, parfois bien involontairement, 
produire des résultats tout à fait pertinents. 

Bien que les réponses obtenues ne puissent pas être tenues pour 
une « photographie de l’opinion », elles ne sont pourtant pas sans 
significations. Elles renseignent indirectement sur la façon dont les 
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agents sociaux dépourvus de critères d’évaluation politique se pro¬ 
noncent sur des enjeux politiques. On verra également que le pour¬ 
centage de sans réponse aux questions d’opinion constitue, dans 
certains cas, un assez bon indicateur du degré de dépossession poli¬ 
tique provoquée par l’imposition d'une problématique politique à des 
agents non préparés à la maîtriser. L’attention aux refus de répondre 
qui sont souvent considérés comme de petits détails d’enquête, donne 
en réalité beaucoup plus d’informations sur les modes de production 
des opinions et, partant, sur les conditions d’une utilisation rigoureuse 
des sondages, que bien des commentaires sur leur signification poli¬ 
tique. Nous avons fréquemment isolé ces chiffres des bas de colonne, 
et ces rubriques « sans-réponse » habituellement négligés par les 
problématiques intéressées à commenter la structure des « opinions ». 
Pour rendre compte des facteurs de la politisation, nous'avons été 
amenés à privilégier l’analyse du comportement de ces laissés-pour- 
compte de l’analyse politique démocratique : ceux qui s’abstiennent 
aux élections, qui ne répondent pas aux questions des instituts de 
sondage, qui n’expriment pas de sympathie partisane ou qui ne 
peuvent se situer sur l’échelle gauche-droite. 

Une analyse secondaire de ce type conduit évidemment à utiliser 
des données que l’on peut trouver hétéroclites mais dont le rappro¬ 
chement est rendu légitime par l’identité des mécanismes qui sont au 
principe de leur production. 

Elle impose aussi le recours à des sources de qualité parfois médiocre 
et rend conjecturales certaines conclusions que l’on va lire. Leur véri¬ 
fication complète supposerait des enquêtes auprès d’échantillons de 
grande dimension et même, dans certains cas, des analyses compa¬ 
ratives de pays à pays que, faute de moyens, nous ne pouvons actuelle¬ 
ment entreprendre, il ne saurait donc être question de proposer ici 
une théorie achevée de la politisation. Notre ambition se borne à 
présenter une tentative de synthèse des résultats obtenus jusqu’à 
présent, dont certains sont d’ailleurs bien connus, et à proposer un 
modèle explicatif dont nous souhaitons qu’il stimule d’autres 
recherches en posant de nouvelles questions à la réalité. 



CHAPITRE I 


Professionnels, spectateurs et indifférents 


I. POLITIQUE ET POLITISATION 


Toute sociologie de la politisation se réfère à une conception déter¬ 
minée du politique et suppose donc que l’on explicite préalablement 
les attendus théoriques qui la constituent. 

Dans la ligne de la tradition marxiste ou wébérienne, l’existence 
du politique peut être liée à l’apparition d’un type particulier de pou¬ 
voir reposant sur la contrainte physique 1 . Après Max Weber, on 
appellera alors « groupement politique » toute institution dont 
« l’existence et la validité [des] règlements sont garanties de façon 
continue à l’intérieur d’un territoire géographique déterminable par 
l’application et la menace d’une contrainte physique de la part de la 
direction administrative 2 ». 

L’État tel que nous le connaissons dans les sociétés occidentales 
s’analyse dans ce cas comme un type particulier de groupement poli¬ 
tique dont « la direction administrative revendique avec succès, dans 
l’application des règlements, le monopole de la contrainte physique 
légitime 3 ». Tous les pouvoirs ne reposent pas sur la force physique 
matérielle. Il en est dont la force est symbolique et qui trouvent leur 
fondement dans la croyance. Mais lorsque l’État enjoint à ses assu¬ 
jettis d’acquitter le montant de leurs impôts ou d’effectuer leurs obli¬ 
gations militaires, tout refus sera rapidement sanctionné par 
l’utilisation de quelque moyen de coercition physique — police, 
tribunaux ou prison. Dans ce dernier cas, l’ultime garantie de l’obéis¬ 
sance réside dans la possibilité de recourir à la force physique même 
s’il n’en est habituellement pas fait usage et si la croyance n’en est 
Pas totalement absente. Tous les pouvoirs supposent l'existence d’une 

1 Cf. par exemple, Friedrich Engels, L'Origine de la famille, de la propriété privée 
et de l'Etat , Paris, Éditions sociales, 1971, notamment p. 90 s. 

2- Max Weber, Économie et Société, t. I, Paris, Plon, 1971, p. 57. 

3. Ibid. 


37 



LE CENS CACHÉ 


sanction institutionnalisée mais celui-là, et celui-là seulement, dont le 
moyen ultime — ce qui ne veut pas dire le moyen courant — est la 
contrainte physique sera appelé politique. <c Par pouvoir politique, 
donc, j’entends le droit de faire des lois, sous peine de mort, ou par 
voie de conséquence sous toute peine moins sévère, afin de réglementer 
et de préserver la propriété, ainsi que d’employer la force de la 
communauté pour l’exécution de telles lois et la défense de la répu¬ 
blique contre les déprédations de l’étranger 1 ... » Le pouvoir politique 
ne se laisse définir que par le seul caractère qui lui soit spécifique : la 
possibilité de recourir à la contrainte matérielle pour faire prévaloir 
un ordre. 

On entend alors par politique « tout ce qui a trait à l’intérieur du 
groupement “ politique ” (suivant notre terminologie), donc à 
l’intérieur de l’État, aux relations de domination, c’est-à-dire à ce 
qui peut provoquer, entraver ou favoriser le maintien, le déplacement 
ou le bouleversement de ces relations, à l’opposé des personnes, 
choses et phénomènes qui n’ont rien à voir avec cela 2 ». Dans les 
sociétés, comme les sociétés occidentales, où le groupement politique 
est un État, la politique se définit comme « la direction du groupement 
politique que nous appelons aujourd’hui “ État ”, ou l’influence que 
l’on exerce sur cette direction 3 » ou, plus précisément, comme 
« l’ensemble des efforts que l’on fait en vue de participer au pouvoir 
ou d’influencer ia répartition du pouvoir soit entre les États, soit entré 
les divers groupes à l’intérieur d’un même État 4 ». Là encore, les 
phénomènes politiques ne se laissent définir que par leur caractéris¬ 
tique spécifique, « à savoir... la “ domination ' au sens où les pouvoirs 
étatiques l’exercent 5 », sans que l’on se préoccupe, à ce niveau où il 
s’agit, non pas de fournir une théorie du politique, mais de le délimiter, 
« de la fin que la domination sert 6 ». 

Il ne serait pas besoin de préciser ces concepts fondamentaux s’il y 
avait accord sur leur utilisation. Mais, signe que les sciences sociales 
en sont encore à leurs premiers balbutiements, des conceptions très 
diverses s’opposent dans ce domaine. Sans vouloir justifier ici complè¬ 
tement la pertinence de la définition du politique par la lutte 
pour la conquête, l’exercice et l’influence d’un pouvoir spécial 
reposant sur la contrainte physique, on soulignera que seule cette 


1. John Locke, Deuxième Traité du gouvernement civil , Paris, Vrin, 1967, p. 76. 

2. Économie et Société, op. cil., p. 58. 

3. Max. Weber, Le Savant et le Politique, Paris, Plon, 1959, p. 112. 

4. Ibid., p. 113. 

5. Ibid. 

6. Économie et Société, op. cit., p. 58. 
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définition permet de repérer, d’isoler, de délimiter, donc d’analyser, 
une classe particulière de phénomènes sociaux. 

Comme toute entreprise sociologique, l’analyse des phénomènes 
politiques impose de « ne jamais prendre pour objet de recherches 
qu'un groupe de phénomènes préalablement définis par certains 
caractères extérieurs qui leur sont communs, et comprendre dans la 
même recherche tous ceux qui répondent à cette définition 1 ». La 
délimitation du politique par le pouvoir reposant sur la contrainte 
physique répond à cette exigence durkheimienne de la définition 
préalable; elle présente tous les caractères d’extériorité et d’objec¬ 
tivité permettant d’écarter les représentations spontanées qui peuvent 
exister au début de la recherche et de repérer clairement tous les 
phénomènes que l’on se propose d’analyser, et ceux-là seulement. 

Étendre le politique, ainsi qu’on le fait parfois, à l’ensemble des 
éléments qui contribuent au maintien du système social ou engagent 
le devenir de la communauté, au pouvoir en général ou au champ de 
la lutte des classes, revient à se priver des instruments théoriques 
permettant d’isoler tout ce qui a trait à la conquête et à l’exercice 
de ce pouvoir dont la ressource spécifique est la contrainte physique. 
Décréter que « tout est politique », c’est diluer une catégorie parti¬ 
culière de relations sociales et s’empêcher de distinguer les phénomènes 
politiques des autres phénomènes sociaux comme, par exemple, les 
phénomènes religieux; c’est ne pas voir ce qu’il y a de proprement 
politique dans le fonctionnement du système social, dont le langage 
commun exprime d’ailleurs la spécificité en le qualifiant comme tel. 

La définition du politique posée, on est alors conduit à constater 
que dans les sociétés occidentales, un nombre limité d’agents spé¬ 
cialisés participent directement aux activités politiques. Cette situation 
est l’aboutissement d’un très long processus historique par lequel 
la monarchie s’est imposée aux puissances féodales, instaurant par 
là une organisation politique d’un type nouveau 2 . Dans la société 
féodale, chaque seigneur possédait ses propres instruments de pouvoir 
politique et devait faire face par ses propres moyens aux dépenses de 
l’administration, de la justice ou de la guerre. Au départ simple 
féodal parmi d’autres, le monarque réussit dans certains cas à expro¬ 
prier l’aristocratie de ses moyens de domination politique, à s’assurer 
le monopole de l’exercice de la contrainte physique et à en imposer 


1 • Émile Durkheim, Les Règles de ta méthode sociologique, Paris, PUF, 1967, p. 35. 
-■ Sur ces problèmes, nous nous permettons de renvoyer à notre présentation 
y es principales traditions théoriques consacrées à l’analyse du personnel politique, 
a laquelle nous empruntons quelques-unes des idées développées ci-après. 
( --f. Daniel Gaxie, Les Professionnels de la politique, Paris, PUF, 1973, p. 24-40. 
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la légitimité. La centralisation des instruments du pouvoir politique 
féodal et leur transformation par la monarchie en « attributs du pou¬ 
voir d'État 1 » entraîna la disparition d’un type d’organisation dans 
lequel la quasi-totalité des activités de domination sociale étaient exer¬ 
cées par les mêmes agents, et son remplacement par une bureaucratie 
étatique dans laquelle, comme le note Marx « le travail est divisé et 
centralisé comme dans une usine 2 ». 

Corrélativement à l’introduction par le capitalisme naissant d’une 
rationalisation du travail productif reposant sur la spécialisation, 
l’organisation étatique tendit ensuite, par un ensemble systématique 
de transformations (différenciation du recrutement du personnel 
administratif et politique selon le principe du « mérite » pour le 
premier et par voie d’élection pour le second, définition d’un système 
de carrière et de garanties pour les fonctionnaires, délimitation des 
compétences tendant à la séparation des activités politiques et adminis¬ 
tratives) à établir les conditions d’une activité proprement politique. 

Avec l’État moderne, reposant sur une division plus poussée du 
travail — notamment du travail de domination —, se dégage donc 
une nouvelle activité, irréductible aux activités militaire, religieuse, 
administrative, économique ou juridictionnelle, consacrée à la 
conquête — le plus souvent par l’élection — et à l’exercice du pouvoir 
politique. Et l’État qui permet le contrôle des instruments de domina¬ 
tion politique devient alors l’enjeu de la lutte que se livrent des agents 
particuliers désormais désignés comme « hommes politiques ». 
L’apparition avec l’État d’un pouvoir politique différencié donne ainsi 
naissance à un champ de relations concurrentielles spécifiques, ou, 
si l’on préfère, un champ politique 3 opposant un corps d’agents 
spécialisés dans sa conquête et son exercice. 

Coupés des moyens de gestion, ces hommes politiques sont peu à 
peu obligés de tirer des revenus réguliers de leurs activités, de vivre 
non seulement pour la politique mais aussi de la politique. L’activité 
politique a pu être exercée, à l’origine, par des dilettantes fortunés 
ayant tout le loisir de se consacrer aux délices du jeu politique. La 
logique de la différenciation et de la spécialisation de cette activité 
comme les exigences de la conquête électorale du pouvoir poussent 
cependant à sa professionnalisation. Toute entreprise de conquête et 
d’exercice du pouvoir politique devient alors, selon l’expression de 

1. Karl Marx, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, Paris, Éditions sociales, 1963, 
p. 103. 

2. Ibid. 

3. Nous appelons champ l’ensemble des relations qui s’instaurent entre les agents 
qui s’affrontent pour un type de pouvoir (ici, le pouvoir politique). 
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Max Weber, une « entreprise d’intérêts ». « Cela signifie qu’un nombre 
relativement restreint d’hommes intéressés au premier chef par la 
vie politique et désireux de participer au pouvoir recrutent par libre 
engagement des partisans, se portent eux-mêmes comme candidats 
aux élections ou y présentent leurs protégés, recueillent les moyens 
financiers nécessaires et vont à la chasse au suffrage 1 . » Petits entre¬ 
preneurs politiques indépendants, certains financent leurs activités 
sur leur patrimoine. D’autres tendent à se cartelliser et recrutent 
des mercenaires sur des fonds qu’ils ne contrôlent déjà plus. D’autres 
enfin, trouvent les moyens nécessaires à la conquête du pouvoir à 
l’intérieur des partis de masses. Ce sont alors des militants qui effec¬ 
tuent les tâches politiques et se voient objectivement récompensés par 
les gratifications matérielles ou symboliques offertes par le fonction¬ 
nement de l’organisation 2 . 

Affaire de professionnels, la politique intéresse (dans tous les sens) 
d’abord les professionnels et leurs partisans. A la différence de sys¬ 
tèmes sociaux comme la société féodale, où la quasi-totalité des 
membres de la classe dominante participaient à la lutte pour la conquête 
des instruments de domination politique, ou comme l’Athènes 
antique, dans laquelle, à travers l’Ecclésia, la Boulé ou les magistra¬ 
tures, une fraction importante des citoyens était associée à l’exercice 
du pouvoir politique, seul, un petit nombre d’agents participent dans 
les sociétés occidentales à la lutte pour la conquête du pouvoir d’Etat. 

Non que les autres soient dépourvus de moyens d’influer sur les 
processus politiques. Par l’action dans les organisations profes¬ 
sionnelles, les grèves, les manifestations, les pétitions, les émeutes, 
les rébellions, les insurrections ou les révolutions, les agents habi¬ 
tuellement exclus de la lutte pour le pouvoir peuvent être amenés à 
l’influencer. Le vote lui-même permet, dans certaines circonstances, 
de parvenir à ce résultat. Mais il s’agit là d'activités peu fréquentes, 
survenant souvent dans des situations de crise, ou qui, même si elles 
engagent parfois des masses importantes, ne concernent encore qu’un 
nombre d’agents sociaux proportionnellement limité. En dehors de 
ces cas relativement exceptionnels d’intervention politique, la plupart 
des agents sociaux assistent en spectateurs au déroulement de la 
compétition politique ou restent indifférents à son égard. C’est cette 
idée qu’exprime Max Weber lorsqu’il souligne que « l’existence de 
chefs et de partisans qui, en tant qu’éléments actifs cherchent à 

1 • Le Savant et le Politique, op. cit., p. 149. 

2. Sur ce point, cf. notre article : Daniel Gaxie, « Économie des partis et rétri¬ 
butions du militantisme », Revue française de science politique, vol. XXVII, n° 1, 
février 1977, p. 123-154. 
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recruter librement des militants et, par contrecoup, i’existence d’un 
corps électoral passif, constituent des conditions indispensables à la 
vie de tout parti politique 1 » et, pourrait-on ajouter, au fonction¬ 
nement de tout champ politique différencié. 

Contre l’idéologie de la ■,< participation politique » qui, décrivant 
la hiérarchie des formes d’intervention politique, pose i’existence 
d une sorte de continuum allant du vote à l'exercice du pouvoir 
d Etat 2 , il importe de souligner la coupure imposée par la division 
du travail et l’exercice de la domination politique entre les agents du 
champ politique et les autres agents sociaux. La lecture des rubriques 
politiques de journaux, l’écoute des émissions spécialisées à la radio 
et à la télévision ou les discussions politiques n’impliquent aucune 
participation à la lutte pour la conquête des postes de direction de 
1 appareil d’Étaî. Ce sont en réalité les signes de l’attention que 
certains accordent en spectateurs aux événements politiques. 11 en va 
de même, a fortiori, pour le vote, dont on verra qu’il exprime souvent 
une volonté de conformité sociale et qui ne survient en tout état de 
cause que de loin en loin. A l’opposé, la candidature à une élection, 
l’exercice d’une responsabilité politique ou le militantisme au sein 
d un parti ne sont pas des formes d intervention qui différeraient 
simplement des précédentes par un engagement plus coûteux en 
temps et en énergie. Ce sont des activités ressortissant à d’autres 
champs de la pratique sociale, généralement exercées par des profes¬ 
sionnels ou des agents sociaux vivant pour la politique. 

Parler d une hiérarchie des tonnes de participation politique allant 
de 1 « intervention » infinitésimale par le vote à l'exercice d’une 
profession politique conduit à occulter les conséquences de la division 
du travail et de 1 apparition d’un champ politique différencié. A 
partir du moment où certains agents sont spécialisés dans la lutte 
pour la conquête et l’exercice du pouvoir politique, les autres 
deviennent de simples spectateurs d’une compétition dont ils se 
trouvent objectivement exclus. 

Les relations entre les hommes politiques et ceux que les sociétés 
occidentales appellent citoyens ne sont pas sans analogie avec « l’oppo¬ 
sition entre les détenteurs du monopole de la gestion du sacré et les 
laïcs objectivement définis comme profanes, au double sens d’igno- 

1. Le Savant et le Politique, op. cil., p. ) 49. 

2. Sur cette conception de la participation politique, cf., par exemple, Les¬ 
ter W. Milbrath, Political Participation, How and Why do people get invulved in 
politics?, Chicago, Rand Mc Nally and C°, 1965, et Robert E. Lane, Political 
life, Why people get involved in politics, Glencoe, Illinois, The Free Press 1959, 
374 p. 
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de la religion et d’étrangers au sacré et au corps des gestion- 
ra ' , s { j ü sa cré 1 ». C’est donc par un abus de mots que les compor- 
nal nts par lesquels certains agents sociaux manifestent leur curiosité 
te 'iur les péripéties de la compétition politique peuvent être qualifiés 
V r . activités politiques » ou de « formes de participation politique ». 
Même dans les circonstances exceptionnelles comme les grèves, les 
manifestations, les insurrections, voire le vote, où les spectateurs 
habituels interviennent directement dans le fonctionnement du champ 
politique, le départ doit être fait entre ceux qui ne peuvent qu’exercer 
une influence sur le pouvoir politique et ceux qui l’exercent ou ont 
vocation à l’exercer. 

Distinguer, à la suite de Max Weber 2 , 1’ « activité politique », 
c’est-à-dire l’activité légitime d’exercice du pouvoir au sein du grou¬ 
pement politique à laquelle nous ajouterions pour notre part les 
tentatives de conquête de ce pouvoir, de 1’ « activité orientée politi¬ 
quement » qui vise à influencer l’activité du groupement, ce n’est pas 
postuler que les membres du groupement n’ont aucune chance de 
faire prévaloir leurs intérêts auprès des dirigeants qui exerceraient une 
domination absolue, mais simplement se donner les moyens théoriques 
d’analyser le type de relations que les agents sociaux entretiennent 
avec les agents du champ politique. 

Car les sociétés occidentales présentent cette ambiguïté que ceux 
qui se trouvent exclus de la lutte politique ne sont cependant jamais 
totalement dépossédés de toute possibilité d’intervention. Certaines 
situations de crise sociale ou politique voient un nombre relativement 
considérable d’agents sociaux exercer une influence sur le fonction¬ 
nement du champ politique. Dans les autres conjonctures, toutes les 
personnes en âge de voter sont appelées à se prononcer, au moment 
des consultations électorales ou lors des enquêtes d’opinion, sur les 
controverses qui divisent les hommes politiques, et les élections ont 
au moins pour conséquence immédiate d’attribuer les trophées aux 
équipes concurrentes. L’existence d’un champ politique différencié, 
monopolisant les activités politiques et en dépossédant par là objec¬ 
tivement les agents qui lui sont extérieurs, s’accompagne curieusement 
d un ensemble de mécanismes qui rendent légitime l’intervention 
certes occasionnelle — des « citoyens ». A la différence du champ 
religieux, la manipulation des symboles politiques par le profane 
n’apparaît jamais comme une piofanation dans la mesure même 
°n l'idéologie démocratique du citoyen la requiert. 

L Pierre Bourdieu, « Genèse et Structure du champ religieux », Revue française 
' ‘ sociologie, vol. XII, n° 3, juillet-septembre 1971, p. 308. 

2- Économie et Société, op. cit., p. 58. 
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La politique, c’est encore une activité qui engage parfois les intérêts 
de millions d’individus. Nombreux sont ceux qui placent leurs espé¬ 
rances ou leurs craintes dans la victoire d’un parti, qui voient leur 
vie quotidienne affectée par les décisions ou les non-décisions gouver¬ 
nementales. Les joutes politiques soulèvent, parfois, un intérêt consi¬ 
dérable et provoquent, lors de la dramatisation rituelle des campagnes 
électorales, une mobilisation qui dépasse très largement le champ 
politique. Les noms des principaux protagonistes, les controverses 
du moment, alimentent à l’occasion les conversations particulières 
et donnent à certains le moyen d’entrer en relation avec autrui que 
d’autres trouvent dans les aléas des circonstances atmosphériques. Si 
les relations politiques doivent avant tout s’analyser comme une 
compétition opposant des agents spécialisés, le fonctionnement du 
champ politique ne peut donc jamais être totalement autonomisé par 
rapport à la structure sociale. Les entreprises de conquête du pouvoir 
politique sont en permanence dans l’obligation de constituer et 
d’entretenir un capital politique, notamment électoral. Elles tendent 
par là à exprimer le point de vue et les intérêts de groupes sociaux 
particuliers. En soulevant certains problèmes pour se poser en s’oppo¬ 
sant aux forces concurrentes, les hommes politiques doivent toujours 
prendre en considération les réactions possibles de ceux qui ne par¬ 
ticipent pas directement aux activités politiques. 

Si la logique de la compétition politique conduit parfois le champ 
politique à inventer des problèmes spécifiquement politiques pour 
assurer sa structuration et les conditions de la rotation de l’accès 
aux honneurs publics, ce sont en général les problèmes sociaux externes 
qui constituent les enjeux politiques. On ne doit donc pas s’étonner 
que des agents sociaux objectivement exclus des activités politiques 
puissent cependant leur accorder quelque attention. L'analyse que 
Claude Nicolet a consacrée à la Rome républicaine est, de ce point de 
vue, transposable à la situation actuelle. « Une série d'enjeux qui, 
dans nos histoires, sont mis au premier plan — tous ceux qui concer¬ 
nent très précisément le pouvoir, c’est-à-dire les tentatives monar¬ 
chiques manquees ou réussies, ou le recrutement de la classe poli¬ 
tique — se déroulent en quelque sorte hors de la sphère d'intérêt 
immédiat du populus. Son intervention dans ce domaine a toujours 
été très limitée : il se bornait à choisir entre des candidats appar¬ 
tenant au milieu dirigeant 1 . Et si «ce peuple, apparemment dessaisi 
de ses propres affaires, a pu malgré tout continuer à participer, aussi 


1. Claude Nicolet, Le Métier de citoven dans la Rome républicaine , Paris, Galli¬ 
mard, 1976, p. 521-522. 
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temps q ue République a duré, aux rites électoraux et judi- 
*° n ® u j semblaient ne concerner que la classe politique, et même, si 
Cl3 . n t intervenir avec passion et violence pour faire sentir sa 
[c’ est que]--- cctte masse sentait que derrière ces jeux appa¬ 
remment réservés à un tout petit nombre, se trouvaient en réalité des 
r ^ieux qui la concernaient directement 1 ». 

61 Les agents sociaux politiquement dépossédés ne constituent donc 
oas une masse « passive ». Ce sont des intervenants occasionnels et 
surtout des spectateurs dont, au moins pour certains, l’opinion compte. 
Comprendre le fonctionnement du champ politique conduit donc 
nécessairement à s'interroger sur leur degré de politisation c'est-à-dire 
sur le degré auquel ils accordent leur attention aux événements poli¬ 
tiques. Se pose alors le problème de la mesure de cette politisation. 
Si l’on peut considérer que toutes les formes d’intervention politique 
_ grève, manifestation ou insurrection — ont des conséquences poli¬ 
tiques, elles sont loin d’être toutes politiquement orientées. 

On peut, par exemple, admettre, au moins à titre d’hypothèse, que 
toutes les grèves ont des conséquences mêmes très indirectes et très 
atténuées sur les rapports de force politiques mais on doit aussi cons¬ 
tater qu’elles ne visent pas toutes à exercer une influence politique. 
Même dans les cas où elles se fixent des objectifs politiques ou pro¬ 
duisent des effets politiques, tous les participants ne sont pas néces¬ 
sairement politiquement orientés. La révolution de 1917 a bien débuté 
par des grèves et des manifestations de femmes réclamant du pain et 
la cessation de la guerre, mais tous les participants ne posaient pas, 
loin de là, le problème du pouvoir politique. Dans le même sens, 
Maurice Agulhon a montré l’importance de la question du bois dans 
le déclenchement des insurrections de 1848 et décembre 1851. « C’est 
en pensant avant tout aux bois des Sabran que les hommes du pays 
se lancent dans l’insurrection; les dossiers de la répression ne laissent 
à ce sujet aucun doute, qu’il s’agisse des aveux des inculpés (il faut 
aller à Draguignan “ où les habitants de toutes les communes allaient 
demander la réforme des abus qui existaient dans leur pays ” : “ Nous 
allions pour demander nos droits d’usage dans les forêts de Monsieur de 
Sabran) ” ou qu’il s’agisse des témoins (le garde particulier : 
les insurgés en voulaient aux droits d’usage, ils croyaient « que le 
gouvernement provisoire qu’ils attendaient était enfin arrivé et que 
roaintenant ils commandaient 2 . » Comme le note toujours Maurice 
Agulhon, au moment où se déclenche la « révolution » de 1848, « il 

b Le Métier de citoyen dans la Rome républicaine , op. cit. 

“b Maurice Agulhon, La République au village, Paris, Plon, 1970, p. 365. 
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n’y a de politique que les chefs de file et la lutte électorale se réduit 
à l’opposition de deux clientèles que deux bourgeois riches et non 
résidants possédaient dans le village 1 ». Alors que la bourgeoisie 
cultivée pose le problème du pouvoir, au nom de l’inconstitutionnalité 
du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte, les paysans du Var 
interviennent pour leur propre compte au nom des droits d’usage 
dans les forêts. Même dans les cas, comme les révolutions, caracté¬ 
risés par une politisation très forte et l’irruption sur la scène politique 
des agents qui en sont habituellement exclus, une certaine autonomie 
du mouvement populaire subsiste par rapport à la lutte pour le pou¬ 
voir, tant en’ce qui concerne son entrée dans le processus révolu¬ 
tionnaire que les enjeux qu’il lui assigne. 

Le dépouillement, effectué par Marc Ferro, des télégrammes, lettres 
ou motions adressés aux soviets, au gouvernement provisoire et à 
la Douma en 1917, montre par exemple que les ouvriers posent le 
problème de la journée de huit heures, de l’augmentation des salaires 
et, très rarement, de la gestion ouvrière, que les paysans réclament la 
saisie des terres d’État et des grands propriétaires et quelquefois leur 
nationalisation, mais que plus rares sont les motions qui mettent en 
avant des revendications proprement politiques comme la république 
démocratique, l’assemblée constituante ou le suffrage universel 2 . 

Bien que la participation aux grèves, manifestations ou insurrec¬ 
tions s’analyse effectivement comme une forme de politisation, elle 
n’en constitue donc qu’un indicateur très approximatif. Outre le 
manque de données dans ce domaine et le caractère relativement 
exceptionnel de ces formes d’intervention, leur emploi s’avère délicat 
pour apprécier l’attention que les agents sociaux accordent aux 
événements proprement politiques. On est alors conduit à mesurer 
leur politisation à partir des diverses activités par lesquelles ils assistent 
en spectateurs au déroulement de la compétition politique : à quel 
degré discutent-ils des problèmes politiques, suivent-ils les émissions 
spécialisées à la radio ou à la télévision, lisent-ils les rubriques que les 
journaux consacrent aux événements politiques ? 

On ne manquera sans doute pas de remarquer que la politisation, 
définie comme l’attention accordée au déroulement de la compétition 
politique, implique une conception implicite du politique qui recoupe, 
pour l’essentiel, la conception socialement dominante. La politique est 
ainsi conçue comme des mots que les hommes politiques échangent 
et que les autres agents sociaux tentent de s’approprier. On objectera 

1. Op cit., p. 273. 

2. Marc Ferro, La Révolution de 1917, Paris, Aubier, 1967, p. 170 s. 
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alors que l’indifférence à l’égard de la compétition politique peut 
s’accompagner d’un intérêt réel pour les problèmes « objectivement 
politiques » et que certains peuvent, par exemple, se désintéresser de 
l’activité des hommes politiques, mais se préoccuper des problèmes 
des prix, des salaires ou du chômage. Mais il n’existe pas de problème 
politique en soi. Les problèmes politiques sont en réalité ceux que le 
personnel politique définit ou se voit imposer comme enjeux et qu’il 
constitue comme tels. L’attention accordée aux événements politiques 
ne peut dès lors se limiter au seul « jeu politique », mais s’étend néces¬ 
sairement aux thèmes débattus au sein du champ politique. La pré¬ 
occupation pour les problèmes concrets est d’ailleurs étroitement liée 
à la politisation ainsi définie L Ceux qui suivent le déroulement de 
la compétition politique manifestent également l’intérêt qu’ils 
accordent aux problèmes politiques dans toute l’extension de leur 
définition. A l’inverse, les plus indifférents à l’égard du fonctionnement 
du champ politique le sont également à l’endroit des enjeux politiques. 

Il est exact cependant que le désarroi des agents les moins politisés 
devant les problèmes politiques est plus faible lorsque ces derniers 
touchent aux préoccupations de la vie quotidienne. On verra que les 
ouvriers répondent plus facilement à des questions portant sur les syn¬ 
dicats et les paysans se prononcent plus facilement sur la politique 
agricole du Marché commun qu’ils ne le font sur d’autres sujets 2 . Mais 
cette compétence générique à l’égard des problèmes de la vie quoti¬ 
dienne comme la compétence spécifique liée à l’exercice de la profes¬ 
sion restent très limitées et ne peuvent s’analyser à elles seules comme 
un indice ou un facteur de politisation. Elles n’impliquent pas en effet 
que les agents sociaux puissent formuler des appréciations politiques 
sur les problèmes qu’elles permettent de traiter. Les opinions ainsi 
produites restent toujours ponctuelles; elles ne sont pas orientées poli¬ 
tiquement même si elles peuvent avoir des conséquences politiques. 

On objectera également que certains agents sociaux peuvent se 
révéler indifférents aux événements politiques, eu égard aux indica¬ 
teurs retenus ici, et participer néanmoins à des actions susceptibles 
d’affecter le fonctionnement du champ politique. Un ouvrier, un 
Paysan ou un commerçant peuvent ne jamais lire les rubriques poli¬ 
tiques des journaux, se désintéresser complètement des émissions 
politiques de la radio ou de la télévision, ne jamais discuter des pro¬ 
blèmes politiques avec les membres de leur entourage, mais participer 
à une grève, à une manifestation contre la baisse des prix agricoles 

1- Sur ce point, cf. infra, chap. il. 

2. Cf. infra, p. 68 et 109 à 115. 
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ou à des opérations contre le fisc ou les grandes surfaces. En d’autres 
termes, n’avons-nous pas limité l’intérêt accordé à la politique à 
l’une de ses modalités qui ne serait ni la plus significative, ni la plus 
importante politiquement et socialement ? La conception de la poli¬ 
tisation comme attention accordée au déroulement de la compétition 
politique n'est-elle pas une manifestation de l’ethnocentrisme des 
intellectuels prompts à définir une pratique à partir de la forme qu’elle 
revêt dans leur propre milieu et à caractériser du même coup la pra¬ 
tique des autres par un manque et une privation ? 

Cependant, à partir du moment où une unité de domination comme 
les États occidentaux contemporains parvient à imposer son monopole 
de l'utilisation de la contrainte physique, la lutte politique tend à 
perdre son caractère violent pour se dérouler selon d'autres modalités 
et sur d'autres terrains. Comme le souligne Norbert Elias, avec « la 
naissance de ce que nous appelons aujourd’hui un “ régime démo¬ 
cratique ” (...) le droit de disposer du monopole, d’occuper les posi¬ 
tions clefs, ne s’acquiert plus par une compétition unique non mono¬ 
poliste “ libre ”, mais par des combats éliminatoires périodiques 

pacifiques ”, par une compétition soumise au contrôle du monopole 
et réglée par l’administration monopoliste 1 ». L’illégalité et, plus 
profondément, l’illégitimité de l’utilisation privative de la violence 
physique corrélatives de l’apparition de l’État imposent le recours à 
d’autres moyens ou, si l’on veut, à d’autres formes -- économique 
ou symbolique — de violence et condamnent à l’avance toute tenta¬ 
tive d’y échapper. Sauf crise révoiulionnaire entraînant précisément 
la disparition du monopole étatique de l’utilisation de la contrainte 
physique, la politique devient alors une activité symbolique. Les 
joutes oratoires succédant aux tournois chevaleresques et les batailles 
électorales aux batailles rangées de jadis, le combat politique se mène 
désormais principalement avec des mots. Expression euphémisée et 
sublimée des conflits sociaux et politiques, les élections sont alors 
reconnues comme leur mode légitime de règlement et on conçoit 
que les forces sociales ou politiques, parvenant à faire prévaloir leur 
point de vue à travers ces règles du jeu, en rappellent à chaque occasion 
la légitimité et que celles qui s’en trouvent désavantagées tentent, plus 
difficilement, de les dépasser. 

A partir du moment où la pratique politique comme activité sym¬ 
bolique est socialement légitime, elle s’impose à tous les agents et 
impose du même coup la conception de la politisation comme consom¬ 
mation et reproduction de discours. Ce sont des mots — non des 


1. Norbert Elias, La Dynamique de l'Occident, Paris, Calmann-Lévy, 1975, p. 43. 
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coups '— que les acteurs politiques échangent. C’est avec des mots 

_ non par l’insurrection ou la grève — que les agents doivent (i.e. 

sont socialement et normativement contraints de) se prononcer poli¬ 
tiquement, même si certains tentent — plus ou moins illégitimement 
alors — de s’exprimer sur d’autres terrains. Cette conception — lettrée 
si l’on veut — de la politisation permet alors de rendre compte des 
effets politiques et sociaux qu’elle provoque, et qu’une autre définition 
ne permettrait pas d'apercevoir. 

Sans soutenir que toutes les formes de politisation obéissent à des 
lois comparables et prétendre en rendre compte avec les seuls indi¬ 
cateurs retenus ici, il n’est ni sociologiquement ni politiquement 
indifférent de vérifier à quel degré les agents sociaux sont capables 
de donner un sens politique (au sens précédemment défini) à leur 
participation à des activités politiquement orientées. Les implications 
d’une grève ou d’une manifestation ne sont pas identiques selon que 
les participants disposent d’une représentation politique élaborée ou 
sont politiquement indifférents. L’histoire du mouvement ouvrier ou 
des révoltes de la paysannerie rappelle toutes les différences sociales 
et politiques qui séparent une réaction spontanée d’une action menée 
à partir d’une stratégie de prise du pouvoir. Les travaux d’Emmanuel 
Le Roy Ladurie sur les paysans du Languedoc illustrent par exemple 
cette donnée constante que les révoltes de la paysannerie au xvi e siècle 
se limitent, en l’absence d’objectifs politiques, à un retournement 
fictif et fantasmatique du réel et ne prennent quelque importance que 
dans la mesure où d’autres secteurs de la société — noblesse ou bour¬ 
geoisie — s’en mêlent en posant le problème du pouvoir L 

Avec l’existence d’un champ politique différencié et, corrélativement, 
d’un langage politique spécifique, les événements politiques — y 
compris les actions politiquement orientées — doivent nécessairement 
être pensées dans les termes de ce langage. C’est à partir d’un système 
symbolique spécialisé que le déroulement de la compétition politique 
est vécu par les hommes politiques et orchestré par les moyens de 
diffusion de masse. C’est dans le langage du champ politique que les 
enjeux électoraux ou les interrogations des instituts de sondages sont 
définis et que le vote ou les réponses obtenues sont interprétés. 

Il est dès lors sociologiquement et politiquement légitime de s’inter¬ 
roger sur ce qu’il advient quand ces questions sont posées à des agents 
sociaux inégalement politisés. Définir la politisation comme attention 
accordée au déroulement de la compétition politique ne revient pas 

L Cf. Emmanuel Le Roy Ladurie Les Paysans du Languedoc, Paris, Flammarion, 
*969, notamment p. 244 s. 
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à nier qu’il existe d’autres modalités delà politisation; en reprenant la 
définition socialement légitime, le sociologue se donne simplement les 
moyens d’enregistrer les conséquences qu’elle produit et d’analyser les 
effets d’exclusion et de brouillage des rapports sociaux résultant, on le 
verra, de l’existence même d’un langage politique inégalement maîtrisé. 


II. LA HIÉRARCHIE DES FORMES DE POLITISATION 


Ces concepts précisés, il importe maintenant de mesurer la fréquence 
de la distribution des formes de politisation et d’opposer le caractère 
désenchanteur des chiffres à la vision enchantée de la théorie démo¬ 
cratique du citoyen. Les chiffres sont d’ailleurs doublement désen- 
chanteurs. Non seulement en ce qu’ils révèlent une réalité fort éloignée 
des attendus démocratiques, mais aussi, plus prosaïquement, parce 
qu’ils sont rares et de qualité souvent médiocre. 


1. La participation aux activités politiques. 

Évaluer le nombre des participants aux activités politiques exigerait 
en bonne logique que l'on recensât non seulement les prétendants à 
la direction de l’appareil d’Êtat mais encore tous les agents qui parti¬ 
cipent à l’exercice ou à la conquête du pouvoir d’État à travers ses 
collectivités décentralisées comme, en France, la commune ou le 
département. Le champ politique ne se réduit pas en effet au seul 
champ de lutte pour la conquête des positions gouvernementales 
ou législatives auxquelles on pense spontanément; il se subdivise en 
une infinité de sous-champs régionaux et locaux dont il faudrait 
effectuer le recensement. Faute de disposer de telles données on ne 
peut que procéder à une mesure très grossière de la participation 
aux activités politiques à travers les effectifs des partis politiques. 

Tous les membres des organisations politiques n’ont certes pas 
vocation à exercer le pouvoir d’État. La plupart n’apportent qu’une 
contribution, souvent modeste, aux tentatives de conquête de ce 
pouvoir. Adhérer à un parti n’implique pas non plus qu’on y joue 
un rôle actif. L’appartenance à une organisation politique constitue 
néanmoins un moyen privilégié d’exercer une activité politique et 
peut donc être tenue pour un instrument approximatif de mesure de 
la fréquence des formes les plus élevées de politisation. 
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Les pays occidentaux semblent d'ailleurs présenter à cet égard 
des différences considérables. Le-pourcentage d-adhérents à un parti 
politique; par rapport aux personnes en âge de voter, se situe entre 
2 et 4 % du corps électoral dans des pays comme la France 1 ou les 
États-Unis 2 ; alors qu’il peut atteindre plus de 20% en Norvège 3 
ou en Grande-Bretagne 4 et même, si l’on en croit Erik Allardt et 
Pertii Pesonen, près de 40 % en Finlande 5 . Il ne s’ensuit cependant 
pas que ces différences d’effectifs des partis politiques correspondent 
à des différences comparables quant à la participation aux activités 
politiques. Il faut tenir compte, dans le cas britannique, du phénomène 
dit du' « contracting in ». Mais surtout, comme le note A. H. Birch 
à propos de l’Angleterre, « beaucoup de gens adhèrent à un parti 
principalement pour les réunions amicales ou récréatives qu’il organise 
et ne s’occupent de politique qu’au moment des élections 6 ». Les 
activités des sections locales « ressortissent à la vie de société au moins 
autant qu’à la vie politique : elles consistent à organiser des tournois 
de whist (à raison d’une fois par semaine dans certaines régions), 
des bals, des garden-parties, des réunions pour les enfants et des 
excursions au bord de la mer 7 ». Erik Allardt et Pertii Pesonen ont 
observé un phénomène identique en Finlande puisque « les partis 
semblent [y] orienter leur action vers des domaines apolitiques où 
les activités sociales et récréatives trouvent parfois leur place 8 ». 


1. Sondage entrepris par la Fondation nationale des sciences politiques à l’au¬ 
tomne 1958, cité par Georges Dupeux, « France », in La Participation des citoyens 
4 la vie politique. Revue internationale des sciences sociales vol. XII, 1960, 
n° 1, p, 50. En additionnant les effectifs revendiqués par les partis politiques, 
Georges Dupeux évalue le pourcentage des adhérents entre 1 et 4 % du corps élec¬ 
toral. 

2. D’après les sondages du Survey Research Center de l’université du Michigan, 
cités par William H. Flanigan, Political behavior of the American électorale, Boston, 
Allyn and Bacon inc., 1968, p. 96. 

3. D’après un sondage cité par Stein Rokkan, Angus Campbell, « Norvège et 
États-Unis d’Amérique », in La Participation des citoyens à la vie politique, op. 
cit., p. 88. 

4. Richard Rose, Politics in England — An interprétation, Boston, Little Brown 
and C°, 1964, p. 89. 

5. Erik Allardt, Pertii Pesonen, « Finlande », in La Participation des citoyens 
à la vie politique, op. cit., vol. XII, 1960, n° 1, p. 35. Ce chiffre semble cependant 
exagéré, puisqu’un sondage réalisé par Pertii Pesonen montre que 11 % des per¬ 
sonnes interrogées ont déclaré appartenir à un parti politique, cf. Pertii Pesonen, 
An élection in Finland, op. cit., p. 66. 

6. A. H. Birch, « Angleterre et Pays de Galles », in La Participation des citoyens 
à la vie politique, op. cit., p. 20. 

1. Ibid., p. 19. 

8. Erik Allardt, Pertii Pesonen, « Finlande », art. cit., p. 36. 
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Loin de n’exercer, comme on le croit souvent, que des activités poli¬ 
tiques, les partis remplissent également et parfois principalement 
des fonctions d'intégration sociale, fournissant à leurs adhérents une 
gamme de « services » dont les rapports avec la conquête du pouvoir 
sont parfois très lointains. 

On s’expliquerait ainsi, qu’à la différence de celle des adhérents, 
la proportion des agents politiquement actifs soit à peu près compa¬ 
rable dans tous les pays occidentaux pour lesquels nous possédons 
des données. Malgré les écarts importants constatés entre les Etats- 
Unis et la Norvège au regard de l’adhésion, Stein Rokkan et Angus 
Campbell ont en effet mesuré que le pourcentage des personnes 
interrogées déclarant « avoir participé de façon active à la campagne 
électorale » était à peu près comparable dans les deux pays (3 % du 
corps électoral pour la Norvège et 4 % aux États-Unis) 1 . Ce chiffre 
est très proche du pourcentage de militants actifs évalué en France 
entre 2 et 4 % par Georges Dupeux et de celui — estimé à 3 % — des 
personnes ayant « activement participé à la campagne électorale 
britannique de 1964 2 . Le pourcentage des agents politiquement actifs 
peut donc être approximativement évalué entre 2 et 4 % du corps 
électoral 3 et même, en réalité, à un niveau encore inférieur, puisque 
les données dont nous disposons ont été obtenues en période électorale 
et agrègent des personnes dont la participation aux activités politiques 
est très occasionnelle. 

2. La participation aux activités politiquement orientées. 

La mesure de la participation aux activités politiquement orientées 
présente des difficultés encore plus considérables. 11 faudrait en effet 
pouvoir estimer le nombre des agents prenant part à des grèves ou 
à des manifestations dont les objectifs ou les conséquences sont 
immédiatement politiques. Si tant est que l'entreprise ait un sens, 
il est, en l’état actuel des données disponibles, impossible de la mener 
à bien. On peut néanmoins tenter d’évaluer l’intervention occasion¬ 
nelle dans le champ politique en procédant au recensement des agents 

1. Stein Rokkan, Angus Campbell, « Norvège et États-Unis d’Amérique », 
art. cit., p. 88. 

2. David Butler, Donald Stokes, Political change in Britain, Forces shaping élec¬ 
toral choice, London, Macmillan, St. Martin’s Press, 1969, p. 25. 

3. Les pourcentages d’agents politiquement actifs dont nous disposons ont été 
calculés par rapport au corps électoral. En bonne logique, ils auraient dû être 
calculés par rapport à la population en âge de participer aux activités politiques, ce 
qui diminuerait faiblement les pourcentages obtenus. 


52 



PROFESSIONNELS, SPECTATEURS ET INDIFFÉRENTS 


qui assistent aux réunions publiques des partis ou qui contribuent 
à leur financement. Avec l'évolution des stratégies de conquête du 
marché électoral et le rôle grandissant de la propagande radio-télévisée, 
l’assistance aux réunions politiques correspond — à l’exception 
peut-être de la curiosité anecdotique suscitée par la présence d’une 
personnalité prestigieuse — à un niveau élevé de politisation *. On 
peut donc l’utiliser, faute de mieux, comme un indicateur grossier de 
la participation occasionnelle à des actions politiquement orientées. 
Or, le pourcentage des personnes qui déclarent avoir participé à de 
telles réunions, au cours d’une campagne électorale, oscille autour 
de 10% du corps électoral dans les cinq pays pour lesquels nous 
possédons des informations. Il passe de 7 % dans les années 1950 
à 8 % dans les années 1960 aux États-Unis 1 2 , il est évalué à 11 % en 
France en 1958 3 , il augmente de 9% dans les régions urbaines à 
20 % dans les zones rurales en Finlande 4 , il est de 8 % en Norvège 5 , 
et varie de 5 à 11 % selon les sondages et les années en Grande- 
Bretagne 6 . Si l’on retranche de ces chiffres le pourcentage des parti¬ 
cipants aux activités politiques, la proportion des agents sociaux 
prenant part de façon occasionnelle à des actions politiquement 
orientées peut être estimée, avec toutes les réserves qu’impose la 
médiocrité des sources, entre 6 et 8 % du corps électoral 7 . 


1. La preuve empirique en a été apportée par Benney, Gray et Pear d’une part, 
Milne et Mackenzie d’autre part. Cf. Mark Benney et al., Howpeople vote, op. cit., 
p. 157, et R. S. Milne, H. C. Mackenzie, Marginal seat-1955, A study of voling 
behavior in the constituency of Bristol North East at the general élection of 1955, 
Londres, The Hansard Society for parliamentary government, 1958, p. 66-67. 

2. William H. Flanigan, Political behavior of the american electorate, Boston, 
Allyn and Bacon inc., 1968, p. 96. 

3. Sondages, 1960, n° 4, p. 36. Il s’agit ici du pourcentage de participants à des 
réunions électorales lors de la campagne électorale pour les élections législatives. 
Le pourcentage de participants à des réunions électorales pendant la campagne 
Pour le referendum est de 3 %. 

4. Pertii Pesonen, An élection in Finland, Party activities and voter reactions, 
New Haven et Londres, Yale University Press, 1968, p. 196. 

5. Stein Rokkan, Angus Campbell, « Norvège et États-Unis d’Amérique », 

art. cit., p. 88. 


6. G. Jay Blumler, Denis Mc Quail, Télévision in politics, Its uses and influence, 
Londres, Faberand Faber ltd., 1968, p. 33; David Butler, Donald Stokes, Political 
change in Britain, Forces shaping électoral choice, op. cit., p. 25. 

■ D’autres indicateurs donnent des résultats très proches. Ainsi, le pourcentage 
des personnes interrogées ayant contribué au financement des partis, qui peut être 
considère comme une mesure approximative du pourcentage de sympathisants, 
es L aux Etats-Unis, d’environ 10 %. Sur ce point, cf. William H. Flanigan, Political 
enavior of the American electorate, op. cit., p. 96, et Sidney Verba, Norman H. Nie, 
Qrticipation in America, Political democracy and social equality, New York, 
Harper and Row, 1972, p. 31. 
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3. Spectateurs et indifférents. 

C’est donc près de 90 % des agents sociaux en âge de voter qui se 
trouvent exclus des activités politiques. La petite fraction qui inter¬ 
vient directement ou indirectement sur le fonctionnement du champ 
politique représente, en valeur absolue, un nombre d’agents politi¬ 
quement actifs que l’on peut juger important. On ne doit pas oublier 
qu’ils ne constituent pourtant qu’une minorité et que la plupart des 
agents sociaux ne peuvent, dans le « meilleur » des cas, qu’assister 
en spectateurs au déroulement de la compétition politique. Encore 
que ces derniers ne sont eux-mêmes qu’une minorité. 

La plupart des spectateurs potentiels se révèlent en effet indifférents 
aux événements politiques. Çn France, 44 % des personnes interrogées 
déclarent lire très rarement ou jamais les informations politiques 
dans les journaux l 2 . Ce chiffre est loin de constituer une^ exception 
puisque à peu près la moitié des personnes interrogées aux États-Unis, 
en Grande-Bretagne, en République fédérale d’Allemagne et en 
Italie fournissent une réponse comparable î . Le pourcentage des per¬ 
sonnes qui, dans les quatre derniers pays, déclarent suivre « de temps 
en temps » ou « jamais » les affairés publiques à la radio et à la télé¬ 
vision est à peu près identique 3 . Les réactions à l'égard des émissions 
politiques à la radio ou à la télévision 4 illustrent bien l’ampleur de 
l’indifférence politique dans les sociétés occidentales. Il ressort, 
par exemple, d’une enquête entreprise en Grande-Bretagne que 47 % 
des personnes interrogées sont défavorables à la transmission simul¬ 
tanée d’émissions électorales sur les deux chaînes (contre 36 % de 
réponses favorables), que 55 % trouvent qu’il y a eu trop d’émissions 
électorales au cours de la campagne de 1964 (1 % estimant qu’il y 
en a eu trop peu) ou encore que 42 % des personnes interrogées se 


1. Philip E. Converse, Georges Dupeux, « Politicization of electorate in France 
and the United States », in Robert A. Dahl, Deane A. Neubauer, Readings in 
modem political analysis , Englewood ClifFs, New Jersey, Prentice Hall, 1968, p. 409. 
Le chiffre correspondant est de 28 % pour les États-Unis. 

2. Le pourcentage des personnes qui répondent lire de temps en temps (soit 
moins d’une fois par semaine) ou jamais les informations pclitiques dans les 
journaux est de 51 % aux États-Unis, 57 % en Grande-Bretagne, 47 % en RFA et 
84 % en Italie. Cf. Gabriel A. Alrnond, Sidney Verba, The civic culture, Princeton, 
New Jersey, Princeton University Press, 1963, p. 94. 

3. Soit respectivement 42 % aux États-Unis, 64 % en Grande-Bretagne, 48 % en 
RFA et 80 % en Italie. Cf. The civic culture, op. cit., p. 94. 

4. Nous appelons « émissions politiques » les émissions qui sont socialement 
définies comme telles. 
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déclarent indifférentes à l’idée de téléviser les débats parlementaires 1 . 
Dans le même sens, 57 % des personnes interrogées en France en 
période électorale ont déclaré ne jamais discuter des affaires politiques 2 
et, en Grande-Bretagne, 64 % ont affirmé discuter rarement des 
problèmes politiques 3 . 

Les instituts de sondage ont également l'habitude de demander 
aux personnes qu’ils interrogent d’évaluer elles-mêmes l’intérêt qu’elles 
portent à la politique. Or, les réponses obtenues par cette méthode 
confirment tout à fait les résultats mesurés avec les autres indicateurs. 
A travers une douzaine d’enquêtes échelonnées sur près de vingt ans, 
le pourcentage des personnes qui affirment ne pas s’intéresser du 
tout ou s’intéresser très peu à la politique oscille en France entre 
50 et 60 % 4 (tableau 1). Les chiffres sont comparables dans les autres 
pays de la Communauté économique européenne puisque, selon 
un sondage effectué en 1962, la proportion de ceux qui répondent 
s’intéresser « peu » ou « pas du tout » à l’actualité politique se situe 
entre 46 % (Pays-3as) et 70 % (Belgique) 5 , et sont encore confirmés 
par des sources britanniques ou finlandaises 6 . 


1. Jay G. Blumler, Denis Mc Quail, Télévision in politics, Its uses and influence , 
op. cit., p. 94-98. L’ampleur des protestations devant I* « invasion » du petit écran 
par les émissions électorales lors des élections présidentielles de 1974 en France est 
également un indicateur de l’étendue de l’indifférence dans ce domaine. L’enquête 
de Blumler et Mc Quail montre que ce sont ceux qui se déclarent les plus intéressés 
par la politique qui sont les plus favorables à la retransmission télévisée des débats 
parlementaires (op. cit., p. 99). 

2. Sondages, 1960, n° 4, p. 39. 

3. A. H. Birch, Small town politics, Londres, Oxford University Press, 1959, 
p. 95. 

4. La formulation des questions, généralement fermées, influe sur les résul¬ 
tats des enquêtes. Les enquêtes qui demandent aux personnes interrogées si elles 
s’intéressent « beaucoup », « un peu », « très peu » ou « pas du tout », n’enre¬ 
gistrent pas les mêmes résultats que celles qui demandent aux personnes interrogées 
si elles s’intéressent « beaucoup », « moyennement ou assez », « un peu » et « pas 
du tout ». Dans le premier cas, les personnes qui déclarent s'intéresser « un peu » 
ont un niveau d’intérêt intermédiaire entre les indifférents et les personnes très 
intéressées, alors que dans le second elles expriment en réalité un intérêt beaucoup 
plus faible. Cf., par exemple. Iss enquêtes de 1966 et 1970 en France (tableau 1). Il 
est vrai que cette ambiguïté n’existe que pour les niveaux d’intérêt intermédiaires 
qui sont toujours difficiles à mesurer. 

5. Soit, plus précisément, 46 % aux Pays-Bas, 52 % en RFA, 56 % en France, 
61 % au Luxembourg, 67% en Italie et 70% en Belgique. Sondages, 1963, n° 1, 
p. 40. 

6. Mark Benney et al., op. cit., p. 205, A. H. Birch, op. cit., p. 95, Richard Rose, 
Politics in England, Boston, Little Brown and C°, 1964, p. 87; Monica Charlpt, 
Le Démocratie à l'anglaise, Paris, A. Colin, 1972, p. 423. Pertii Pesonen, op. cit., 
p. 61. 


55 



Tableau 1 


INTÉRÊT DÉCLARÉ POUR LA POLITIQUE EN FRANCE 


Déclarent 
s’intéresser 
à la politique 1 

juin 
1951 2 

juin 
1953 3 

déc. 
1958 ' 

déc. 
1962 ” 

juin 

1964* 

février 
1965 6 

octobre 
1965 8 

nov. 
1965 6 

déc. 
1965 6 

mai 
1966 6 

janvier 
1969 7 

juin 
1970 6 

beaucoup 

oui 

10 

24 

9 

8 

9 

8 

8 

9 

12 

8 

6 

14 

assez 

— 

— 

— 

24 

— 

1 H 

— 

— 

— 

— 

14 

24 

un peu 

39 

31,5 

47 

37 

30 

29 

32 

32 

34 

29 

38 

25 

très peu 

— 

— 

— 

— 

28 

25 

23 

24 

26 

28 

— 

— 

non 

— 

44 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

— 

— 

pas du tout 

51 

— 

42,5 

30 

33 

38 

37 

35 

28 

35 

41 

36 

sans réponse 

— 

0,5 

1,5 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

total 

100% 

100% 

100% 

■100% 

100% 

100 % 

100 % 

100% 

100% 

100 % 

100% 

100% 


1. La question généralement posée est : « Vous intéressez-vous à la politique... beaucoup, un peu. etc.? ». — 2. Service de sondages et statis¬ 
tiques, n° 53, mars 1952, p. 758, cite par Alain Lancelot, Y Abstentionnisme électoral en France , Paris, A. Colin, 1968, p. 164. La question posée était : 
« Les questions concernant la politique vous intcressent-clles? » — 3. Cité par Georges Dupeux, L'Opinion publique et la Dépolitisation, in Georges 
Vedel, sous la direction de, La Dépolitisation , mythe ou réalité?, Paris, A. Colin. 1962, p. 102. — 4. Ibid., p. 99. — 5. Cité par Guy Miehelat, Atti¬ 
tudes et Comportements politiques à Vautomne 1962, in François Goguel (sous la direction de), Le Référendum d'octobre et les élections de novembre 1962, 
Paris, A. Colin, 1965, p. 266. — 6. Cité par Km cric Deutscli, Denis Lindon, Pierre Wcill, Les Familles politiques aujourd'hui en France, Paris, Éd. de 
Minuit, 1966, p. 103. — 7. Sondages, 1969, n° 1 et 2, p. 12. — 8. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 55. — La question était : « Pour chacun des 
problèmes suivants (problèmes sociaux, économiques, scientifiques, religieux, politiques et artistiques), pouvez-vous me dire si, dans l’ensemble, il 
vous intéresse : beaucoup, assez, peu ou pas du tout ? » 





PROFESSIONNELS, SPECTATEURS ET INDIFFÉRENTS 


Le pourcentage des personnes fortement politisées qui se déclarent 
très intéressées tourne dans tous les pays autour de 10 % 1 et 
correspond, remarquons-le, à celui des agents sociaux politiquement 
actifs. On pourrait certes s’interroger sur la validité d’un instrument 
de mesure qui revient à demander aux personnes interrogées d’évaluer 
leur propre degré de politisation. Les agents sociaux utilisent-ils les 
mêmes critères pour jauger l’intensité de leurs pratiques ? Entendent-ils 
la même chose quand on leur parle d’intérêt pour la politique ? Ne 
sont-ils pas amenés à produire une même réponse à partir d’éléments 
différents ? On constate cependant que les chiffres obtenus par cette 
méthode confirment tout à fait les résultats produits à partir d’autres 
indicateurs. La preuve empirique a d’ailleurs été apportée à de nom¬ 
breuses reprises de l’existence d’une forte relation entre l’évaluation 
subjective de l’intérêt pour la politique et les autres indicateurs de 
politisation' 2 . Loin d’être entachées de naïveté, les questions directes 
portant sur « l’intérêt pour la politique » constituent un reflet 
commode et sûr du degré réel de politisation 3 . Ceux qui déclarent 
s’intéresser beaucoup à la politique sont également ceux qui lisent les 
rubriques politiques 4 des journaux, suivent régulièrement les émis¬ 
sions politiques radiotélévisées ou débattent fréquemment des évé¬ 
nements politiques avec leur entourage. Tous leurs comportements 
dénotent la politisation de leur vie quotidienne. A l'inverse, les moins 
politisés manifestent, quel que soit l’instrument de mesure, l’indiffé¬ 
rence constante qu’ils opposent au déroulement de la compétition 
politique. 

Seules les périodes de politisation, comme les campagnes électorales 
et, sans doute, les conjonctures de crise socio-politique 5 , peuvent 
temporairement modifier les comportements habituels dans ce 

1. Selon le sondage déjà cité : 7 % en Belgique et en Italie, 9 % au Luxembourg, 
10 % en France, i 1 % aux Pays-Bas et 16 % en RFA. 

Ce pourcentage semble être un peu plus élevé aux États-Unis et se situer à hauteur 
de 20 % 

2. Cf., par exemple, Emeric Deutsch, Denis Lindon, Pierre Weill, Les Familles 
politiques aujourd'hui en France , Paris, Éd. de Minuit, 1966, p. 102; Erik Allardt, 
Pertii Pesonen, art. cit., p. 42; Mark Benney et al ., op. cit., p. 137; Bernard R. 
Berelson, Paul F. Lazarsfeld, William N. Mc Phee, Voting, Chicago, University 
of Chicago Press, 1954, p. 30-31. 

3. Sur ce point, cf. Paul F. Lazarsfeld, Bernard Berelson, Flazel Gaudet, The 
people's choice, New York, Columbia University Press, 1968 (l re éd. 1944), 
P- 40-41 et 122. 

4. Nous appelons « rubriques politiques » celles qui sont socialement désignées 
comme telles, notamment par les journaux eux-mêmes. 

5. Faute de données précises sur l’effet de politisation des crises, nous limiterons 
•ci l’analyse au cas des élections. 
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domaine. Le pourcentage des personnes qui, en France, affirment 
« s'intéresser beaucoup aux élections » varie entre 25 et 40 % pour les 
scrutins les plus suivis, comme le référendum de 1958, les présiden¬ 
tielles de 1965 ou les élections législatives de 1968 l . 11 peut descendre 
à 8 % pour les élections dont le retentissement est plus faible comme 
les sénatoriales de 1965. Le pourcentage des personnes moyennement 
intéressées reste relativement stable, autour de 40 %, et le pourcentage 
des personnes qui se déclarent « pas du tout intéressées » varie entre 
15 et 25 % 2 . Ce dernier pourcentage peut atteindre des chiffres beau¬ 
coup plus importants pour les élections comme les sénatoriales, où 
l’effet de politisation est très faible et la distribution de l’intérêt très 
comparable à celle des périodes non électorales. Les données relatives 
aux États-Unis, à la Grande-Bretagne, à la République fédérale 
d’Allemagne et à l’Italie confirment les résultats obtenus en France, 
sauf peut-être en Italie où le pourcentage d’indifférents apparaît 
nettement plus élevé 3 . 

La mesure de la politisation en période électorale avec d’autres indica¬ 
teurs laisse apparaître une structure identique, avec des chiffres cepen¬ 
dant légèrement différents (tableau 2). Le pourcentage des personnes 
interrogées qui déclarent lire ou écouter régulièrement ou souvent 
les rubriques électorales des journaux, de la radio ou de la télévision 
se situe entre 30 et 45 % et correspond à peu près au pourcentage des 
personnes qui déclarent s’intéresser beaucoup aux élections. Le pour¬ 
centage des personnes qui déclarent lire très rarement ou jamais les 
rubriques politiques des journaux, ou encore ne pas écouter ou n’écou¬ 
ter que rarement les émissions électorales à la radio ou à la télévision 
(tableau 2) apparaît, par contre, supérieur à celui des personnes qui 
déclarent « ne pas s’intéresser du tout aux élections ». Pour prendre 
un exemple précis, alors que 17% des personnes interrogées disent 
« ne pas s’intéresser du tout » au référendum de 1958 en France, 
29 % ont déclaré à cette occasion ne pas écouter les émissions électo- 

1. Plus précisément, 43 % pour le referendum de 1958, 23 % pour les législatives 
de 1958, 29 % pour les municipales de 1965, 44 % pour les présidentielles de 1965, 
29 % pour les législatives de 1967, 43 % pour les législatives de 1968 et 26 % pour le 
referendum de 1969. Sources : Sondages, 1969, n” 4. p. 39; 1966, n° 1, p. 7; 1969, 
n° 3, p. 9; Jeanne Labrousse, L'Opinion publique, in Centre d’étude de la vie 
politique française - Les Élections législatives de mars 1967, Paris, A. Colin, 1970, 

p. 281-282. 

2. Selon les mêmes sources : referendum de 1958 : 17%; législatives de 1958 : 
13%; municipales de 1965 : 23 %; présidentielles de 1965 : 14%; législatives de 
1967 : 25 %; législatives de 1968 : 13 %; referendum de 1969 : 27 %; et sénatoriales 
de 1965 : 53 %. 

3. The civic culture, op. cit., p. 89; Monica Chariot, op. cit., p. 412. 
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Tableau 2 

UTILISATION DES MOYENS DE DIFFUSION DE MASSE 
PENDANT LA CAMPAGNE ÉLECTORALE EN FRANCE 

Écoutent la radio 
ou la télévision 

1958 1 

• 

1958 1 1969 a 

* * * * * 

Lisent des articles 
concernant 
la campagne 

1958 1 

* 

1958 1 

• » 

régulièrement 






le plus souvent possible 

27 

22 44 

régulièrement 

lu 

18 

de temps en temps 

— 

— 33 

souvent 

16 

10 

au hasard 

34 

34 — 

de temps en temps 

25 

31 




occasionnellement 



rarement 

— 

_ U 

très rarement 

19 

20 

ne l'écoutent pas 

29 

35 10 

jamais 

24 

21 

sans réponse 

10 

9 — 

sans réponse 

0 

0 

total 

100% 

100% 100% 

total 

100% 100% 


1. Sondages, 11)00, n° 4, p. 30. — 2. Sondages, 1009, n° 3. p. 53. 
• référendum. — *• législatives. — présidentielles. 


raies à la radio ou à la télévision et 43 % lire très rarement ou jamais 
les articles des journaux concernant la campagne (tableau 2). Alors 
que 66 % des personnes interrogées ont déclaré s’intéresser beaucoup 
ou moyennement aux élections législatives de 1958. 46% seulement 
ont écouté les résultats du premier tour à la radio 1 . 

Tout se passe comme si une proportion importante de personnes 
faiblement politisées affirmait s’intéresser davantage aux scrutins 
nationaux qu’elies ne le font en réalité. De même que, comme on 
pourra le constater plus loin, la proportion des personnes sollicitées 
par les instituts de sondage qui disent vouloir voter ou avoir voté est 
toujours supérieure à celle des votants effectifs, de même l’intérêt 
déclaré pour les élections est toujours majoré par rapport à l’intérêt 
réel. Pratique légitime, rituel social, les élections constituent un temps 

1. Sondages, 1960, n° 4, p. 36. 
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fort de la vie sociale devant lequel les interlocuteurs des sociologues 
hésitent à avouer leur indifférence 1 . 

Cependant, même en tenant compte de cette surestimation, 
l’attention accordée aux événements politiques apparaît plus élevée en 
période électorale. Mais, même alors, l’indifférence politique reste 
largement prévalente. Car telle est bien la conclusion que l’on peut 
tirer de l’analyse de la hiérarchie des formes de politisation. Le pour¬ 
centage des agents prenant part aux activités politiques, c’est-à-dire 
le petit nombre des professionnels de la politique auxquels il faut 
ajouter les militants des partis, peut être estimé entre 2 et 4 % du corps 
électoral. Plus aisée à mesurer, la proportion des agents fortement 
politisés tourne autour de 10%. On trouve parmi ces derniers d’une 
part les « actifs réguliers » et d’autre part des « spectateurs réguliers » 
qui représenteraient entre 6 et 8 % du corps électoral. Le pourcentage 
des « spectateurs occasionnels » qui se déclarent assez ou moyenne¬ 
ment intéressés par les événements politiques et leur accordent une 
attention plus épisodique se situe entre 20 et 40 %. Enfin, entre 50 et 
70 % des agents sociaux en âge de voter font preuve d’une indifférence 
à peu près complète à l’égard des activités politiques. 

Dans les périodes de politisation, la structure de la distribution 
des niveaux de politisation se modifie sensiblement. L’activité des 
partis est alors plus intense. Des adhérents qui ne concouraient que de 
loin en loin aux activités de leur organisation deviennent des militants 
actifs. Certains qui ne participent pas d’une façon régulière leur 
apportent une aide temporaire ou se joignent à des mouvements poli¬ 
tiquement orientés. Entre 6 et 8 % des agents sociaux deviendraient 
alors, grâce à l’effet de mobilisation de ces mouvements, des « actifs 
occasionnéls ». La progression de la diffusion des journaux ou des 
indices d’écoute des émissions radiotélévisées, la multiplication des 
discussions informelles attestent également la croissance de l’attention 
accordée aux événements politiques. Selon l’ampleur de la mobili¬ 
sation suscitée par la campagne électorale, entre 25 et 50 % des agents 
manifestent alors un intérêt soutenu pour les problèmes politiques. 
Tout se passe comme si un grand nombre de spectateurs occasionnels 


1. Du fait de la surestimation des pratiques électorales, le vote ou l’abstention 
ne peuvent être considérés comme des indicateurs satisfaisants de politisation. 
Tous les électeurs ne sont pas également politisés puisque certains se rendent aux 
urnes par pur conformisme social et les indifférents ne peuvent être non plus 
confondus avec les seuls abstentionnistes et non-inscrits sur les listes électorales. 
Pour ces raisons et pour beaucoup d’autres, le vote ne peut être tenu pour une 
forme de « participation politique ». Le comportement électoral obéit en fait à des 
lois particulières qui nécessitent une analyse particulière, cf. chap. vu. 


60 



HIÉRARCHIE DES NIVEAUX DE POLITISATION 
DANS LES SOCIÉTÉS OCCIDENTALES 


catégories 

caractéristiques 

pourcentage approxi¬ 
matifpar rapport à la 
population en âge de 
voter 

pourcentage approxi¬ 
matifpar rapport à la 
population en âge de 
voter , en période 
de mobilisation 

professionnels 
de la politique 

vivent de et pour la politique 

négligeable 

idem 

actifs réguliers 

vivent pour la politique sans en 
faire leur profession (par ex, 
militants des partis, élus locaux) 

entre 2 et 4 % 1 

\ 

idem 

J 


actifs 

occasionnels 

participent de temps en temps à 
des activités politiquement 
orientées (réunions, manifes¬ 
tations, etc.) 

? I 

j 10% 

entre 6 et 8 % 

( 

entre 25 
et 50% 
selon les 
élections 

spectateurs 

réguliers 

s’intéressent à la politique à 
travers la presse, la radio, la 
télévision, les discussions avec 
leur entourage 

entre 6 et 8 % V 

entre 20 et 40 % 1 

selon les élections 

i 

1 

spectateurs 

occasionnels 

mêmes caractéristiques que les 
précédents mais intérêt moins 
intense et plus intermittent 

entre 20 et 40 % 

entre 15 et 30 % 

indifférents 

ne lisent pratiquement pas les 
« rubriques politiques » des 
journaux; ne suivent pratique¬ 
ment pas les émissions à la radio 
ou à la télévision; discutent très 
rarement des « problèmes poli¬ 
tiques » 

entre 50 et 70 % 

entre 25 et 50 % 
selon les élections 
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se montraient alors beaucoup plus assidus et comme si certains indiffé¬ 
rents habituels devenaient des spectateurs occasionnels, cette dernière 
catégorie représentant, dans cette conjoncture, entre 15 et 30% du 
corps électoral. Enfin, bien qu’en diminution sensible, le pourcentage 
d’indifférents reste à un niveau élevé : entre 25 et 50 % selon le type 
d’élection 1 . 

Les périodes électorales sont donc fort éloignées de cet univers de 
citoyens massivement attentifs que la théorie démocratique brosse 
trop généreusement. De plus, l’effet de politisation qu’elles produisent 
est de courte durée et disparaît pratiquement avec la proclamation 
des résultats. Même dans ces conjonctures exceptionnelles, une faible 
proportion d’agents sociaux participent régulièrement aux activités 
politiques, sous le regard de spectateurs plus ou moins attentifs et 
l’indifférence du plus grand nombre. Trop méconnue, cette indiffé¬ 
rence est le fait politique majeur des sociétés occidentales. 

1. Ces chiffres établis à partir de l’exemple français sont confirmés par des 
données relatives à la Grande-Bretagne (Jay G. Blumler, Denis Mc Quail, Télévision 
in politics, op. cit.. p. 36), aux États-Unis (Philip E. Converse, Georges Dupeux, 
« Politicization of electorate in France and the United States », art. cit., p. 1-24, 
et Donald J. Devine, The attentive public , Chicago, Rand Mc Nally and C", 1970, 
p. 55) et en Finlande (Pertii Pesonen, An élection in Finland, op. cit., p. 196). 



CHAPITRE II 


Compétence politique et politisation 


« Certains disent que la politique est quelque chose de si compliqué 
qu’il est impossible de s’y retrouver. » Cette opinion est fort répandue 1 . 
Elle est d’autant plus fréquente que l’on s’adresse à des agents sociaux 
moins politisés qui trahissent par là leur désarroi devant les événe¬ 
ments politiques et le sentiment de leur propre incompétence. Ceux 
qui déclarent ne jamais discuter politique en famille sont, par 
exemple, plus nombreux à la reprendre à leur compte. A l’inverse, les 
personnes qui affirment aborder souvent les sujets politiques dans les 
conversations familiales ou lire de préférence les rubriques politiques, 
économiques ou sociales des journaux la rejettent plus fréquemment 
(tableau 3). 

La politisation semble ainsi dépendre du degré auquel les agents 
sociaux ont le sentiment de se retrouver dans les événements qui 
ponctuent le déroulement de la compétition politique. On objectera 
que cette hypothèse prend des allures de truisme tant il est évident 
que toute manifestation d'intérêt s'accompagne à terme de l’acquisi¬ 
tion des connaissances qu’elle suppose. Preuve que les évidences les 
plus fortes ne font pas les intuitions sociologiques les plus pertinentes, 
la politisation obéit en réalité à une tout autre logique. La relation 
entre la politisation et le sentiment de sa propre compétence suggère 
que l’intérêt accordé aux problèmes politiques dépend d’une aptitude 
très inégalement partagée à leur donner un sens. Faute de pouvoir 
l’acquérir, certains agents sociaux sont comme submergés par le 
contenu des informations qu’ils reçoivent et tendent à s’en désinté¬ 
resser. La politisation apparaît ainsi objectivement liée à la posses¬ 
sion d’une compétence proprement politique dont il faut maintenant 
dégager les composantes. 


1. D’après une enquête de la SOFRES, 72 % des personnes interrogées seidécla- 
rent tout à fait ou plutôt d’accord avec l’idée que « les affaires de l’État... sont des 
choses trop compliquées et qu’il faut être un spécialiste pour les comprendre ». 
Cité par Pierre Bourdieu, « Les doxosophes », Minuit, n° 1, novembre 1972, p. 26. 
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Tableau 3 


INTÉRÊT POUR LA POLITIQUE 
SELON LE SENTIMENT DE LA COMPÉTENCE POLITIQUE 



Certains disent que la politique est quelque chose de 
qué qu’il est impossible de s’y retrouver... 
Êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec cette 

si compli- 

opinion ? 

Intérêt 

pour la politique 

sans 

réponse 

d'accord 

pas 

d'accord 

pas 

d'accord 
il suffit 
de 

vouloir 

cela 

dépend 

des 

gens 

autres 

réponses 

Déclarent « discuter 
politique » en famille. 







souvent 

31 

28 

51 

52 

43 

32 

de temps en temps 

6 

24 

17 

23 

27 

29 

jamais 

63 

41 

24 

21 

25 

32 

autres réponses 
sans réponse 

0 

7 

8 

4 

5 

7 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100 % 

100% 

Déclarent lire de pré¬ 
férence 







les rubriques poli¬ 
tiques, économi¬ 
ques et (ou) so¬ 
ciales 

44 

42 

69 

60 

66 

55 

les rubriques « faits 
divers », « sports », 
« jardinage », 

« mode », etc. 

37 

43 

26 

33 

25 

29 

autres réponses 
sans réponse 

19 

15 

5 

8 

9 

16 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 






I. LA CONNAISSANCE PHÉNOMÉNOLOGIQUE DU CHAMP POLITIQUE 


1. La connaissance des acteurs du champ politique. 

En avril 1966, soit sept mois après la création de la Fédération 
de la gauche démocrate et socialiste, 53 % des personnes interrogées 
en France déclaraient ne pas avoir entendu parler de cette organisa¬ 
tion, malgré l’importance accordée par la presse, la radio ou la télé¬ 
vision à sa création. Si 47 % des personnes interrogées affirmaient 
connaître son existence, 33 % seulement étaient capables de nommer 
un parti ou un mouvement appartenant à la fédération et, parmi 
ces dernières, 12% citaient le parti communiste et 4 % le PSU qui 
n’en faisaient pas partie l . De même, 28 % des Américains interrogés 
par Gabriel Almond et Sidney Verba, 23 % des Britanniques, 20 % des 
Allemands, 53 % des Italiens ne peuvent citer le nom d’un ministre 
de leur gouvernement 2 . 

La familiarité avec les acteurs du champ politique est donc faible 
globalement. Elle est en outre très inégalement répartie et varie 
fortement avec le niveau de politisation. Contrairement à ce que l'on 
pourrait penser a priori, une enquête anglaise a, par exemple, établi 
que seule une minorité est en mesure de citer le nom de son député 
et le parti auquel il appartient, mais que la très grande majorité (79 %) 
de ceux qui se déclarent intéressés par la politique sont dans ce cas 3 . 
Lorsque l’on demande à un échantillon de personnes de citer des 
noms de ministres ou de partis politiques, on constate que la plupart 
de celles qui citent spontanément quatre noms et plus déclarent par 
ailleurs discuter souvent politique en famille ou lire les rubriques 
politiques, économiques et sociales. A l’inverse, ce sont ceux qui ne 
discutent jamais politique ou qui déclarent préférer les faits divers 
ou les informations sportives qui répondent ne pas savoir ou ne 
fournissent qu’un ou deux noms. Les plus politisés sont, curieusement, 
proportionnellement plus nombreux parmi les personnes qui refusent 
de répondre. Comme si la question leur paraissait indigne ou absurde. 

La familiarité avec les principaux acteurs politiques se mesure 
encore par la capacité à repérer les différences qui les séparent, liée, 

1. Sondages, 1967, n° 3, p. 16. 

2. Op. cit., p. 96. Dans le même sens, cf. Richard Rose, Politics in England, 
°P- cit., p. 87. 

3. Mark Benney et al., How people vote, op. cit., p. 129. 
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elle aussi, à tous les indicateurs de politisation. Car toute connaissance 
est connaissance des différences et « connaître » les agents du champ 
politique, c’est disposer de certains éléments de différenciation per¬ 
mettant de les singulariser. Les personnes interrogées aux États-Unis 
lors de l’élection présidentielle de 1952 apparaissent par exemple 
d’autant plus intéressées par la campagne électorale quelles se 
déclarent convaincues que l’un des deux partis mènerait une politique 
plus active en matière sociale ou internationale. A l’inverse, celles 
qui ne peuvent porter de jugement sur l’action comparée des deux 
grands partis ou qui ne voient pas de différences entre eux se caracté¬ 
risent par une indifférence nettement plus forte L 


2. La familiarité avec les enjeux politiques. 

La politisation apparaît en second lieu liée à la familiarité avec 
les problèmes politiques 1 2 . Cette familiarité se mesure, par exemple, 
à la connaissance des prises de positions des hommes politiques. 
Il a été, à cet égard, établi aux États-Unis que le degré de politisation 
augmente fortement avec la connaissance des positions des candidats 
à l’élection présidentielle sur les principaux sujets abordés pendant 
la campagne 3 . Ces résultats ont été confirmés par les travaux de 


1. Angus Campbell, Gerald Gurin, Warren E. Miller, The voter décidés, Evans- 
ton, Illinois, Row, Perterson and company, 1954, p. 127-128. L’intérêt accordé à 
la campagne électorale est mesuré par un indice combinant le versement d’un don 
à un parti, l’assistance aux réunions publiques, la participation à la campagne d’un 
candidat, la participation à des discussions informelles et les tentatives de persua¬ 
sion d’un interlocuteur. 16 % de ceux qui ne peuvent répondre à la question sur 
l’action comparée du parti républicain et du parti démocrate en « matière sociale » 
participent sous une forme ou sous une autre à la campagne électorale, contre 
25 % de ceux qui répondent à la question mais qui ne voient pas de différences 
entre les partis, 36 % de ceux qui pensent que les républicains mèneraient une 
politique plus active dans ce domaine et 41 % pour les démocrates. 

2. Rappelons que nous appelons problème politique toute question débattue 
à l’intérieur du champ politique et contribuant à structurer la lutte concurrentielle 
pour le pouvoir. 

3. 51 % des personnes qui déclarent s’intéresser « beaucoup à la politique » 
connaissent la position des candidats sur trois au moins des quatre problèmes 
discutés pendant la campagne électorale et retenus pour l’enquête, contre 20 % de 
celles qui déclarent s’intéresser « peu » ou « pas du tout ». De même 67 % des 
personnes situées au sommet de l’échelle d’utilisation des moyens de communica¬ 
tion de masse pendant la campagne électorale se caractérisent par un niveau élevé 
de connaissance des positions politiques des candidats contre 14% de celles situées 
au bas de l’échelle ( Voting , op. cit., p. 228). 
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Jay Blumler et Denis Mc Quail en Grande-Bretagne, montrant 
notamment que le désir de regarder les émissions électorales à la 
télévision s’accroît avec la capacité à identifier correctement l’origine 
partisane des principales propositions débattues lors de la cam¬ 
pagne *. 

La familiarité avec les enjeux politiques se manifeste encore à 
travers la capacité à exprimer des opinions sur les problèmes politiques. 
L’enquête pionnière de Paul Lazarsfeld, Bernard Berelson et Hazel 
Gaudet avait déjà mis en évidence, sans que ce résultat ait été suffi¬ 
samment remarqué, que l’intérêt pour la politique était lié à ce que les 
auteurs appelaient la « santé de l’opinion », mesurée au pourcentage 
de sans-réponse à des questions portant sur les principaux sujets 
abordés lors de la campagne présidentielle de 1944. Le refus de 
répondre aux questions d’opinion peut, à leur suite, être utilisé comme 
un indicateur de l’aptitude à énoncer une opinion politique. C’est 
ce qu’a fait V. O. Key en reprenant une enquête du Survey Research 
Center, au cours de laquelle un échantillon représentatif de la popu¬ 
lation américaine avait été interrogé sur seize problèmes à propos 
desquels les deux grands partis s’étaient opposés. On s’aperçoit 
ainsi que près des trois quarts des personnes caractérisées par le 
niveau le plus élevé d’intérêt pour la campagne électorale pouvaient 
énoncer une opinion sur au moins onze des seize problèmes alors 
que, au niveau le plus faible, plus de la moitié ne pouvaient répondre 
qu’à moins de sept questions 1 2 . 

On peut extraire de l’enquête sur l’ouvrier français en 1970 un 
certain nombre d’éléments qui vont dans le même sens (tableau 4). 
On constate, en effet, que parmi cet échantillon d’ouvriers, le pour¬ 
centage de sans réponse à une série de questions portant sur des 
problèmes débattus par le champ politique dans les années 1970, 
augmente régulièrement quand l’intérêt déclaré pour la politique 
diminue. Alors que moins de 9 % des personnes affirmant s’intéresser 
beaucoup à la politique ne peuvent répondre à une question portant 
sur les nationalisations, le pourcentage atteint 27 % pour celles qui 
se déclarent pas du tout intéressées (tableau 4). Les données recueillies 
par Çiuy Michelat montrent également que ceux qui ne peuvent se 
prononcer sur l’élection du président de la République au suffrage 
universel ou le rôle du parlement se caractérisent par un niveau de 


1. Télévision in politics, op. cit., p. 62 et 161. 

2. V. O. Key, Public opinion and american democracy, New York, 1961, Alfred 
A. Knopf, p. 190. Des résultats tout à fait comparables ont été obtenus en Finlande, 
cf. An élection in Finland, op. cit., p. 81. 
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politisation plus faible que ceux qui fournissent une réponseL On 
remarquera en second lieu (tableau 4) que le pourcentage de sans- 
réponse est d’autant plus élevé que la question posée concerne des 
problèmes idéologiques ou politiques comme l’autogestion, les 
nationalisations, la démocratie, ou le programme commun de la 
gauche. A l’inverse, les sujets portant sur les aspects de la vie quoti¬ 
dienne (hiérarchie des salaires), professionnelle (politisation des 
syndicats) ou susceptibles d’être retraduits à partir de schèmes éthiques 
(la justice parmi les hommes) provoquent moins fréquemment des 
refus de répondre. ^ 

La familiarité avec les enjeux politiques se trahit encore, et même 
surtout puisque l'on verra que les opinions peuvent être produites 
selon des principes très divers dont certains ne supposent pas une 
compétence politique, par la modalité de l’opinion, c’est-à-dire le 
degré auquel les individus attachent de l’importance à leur discours 
et le degré d’assurance avec lequel ils l’énoncent. Le pourcentage 
des personnes qui se déclarent « tout à fait d’accord » ou « pas du 
tout d’accord » avec des propositions portant sur les seize thèmes 
retenus par V. O. Key augmente par exemple régulièrement avec 
le niveau de politisation. Ces résultats indiquent que les personnes 
faiblement politisées, mais qui acceptent d’énoncer une « opinion », 
semblent hésiter à prendre des positions trop fermes et préfèrent 
se retrancher derrière des formulations plus neutres, en se déclarant 
simplement d’accord ou pas d’accord avec les propositions qui leur 
sont soumises. Toutes les enquêtes d’opinion permettent d’ailleurs 
d’observer que ceux qui accordent une attention épisodique aux 
événements politiques trahissent très fortement, dans la situation 
d’interview, le sentiment de leur propre incompétence. Ils sont davan- 


1. En utilisant la technique de l’analyse hiérarchique qui permet de fixer, pour 
chaque personne interrogée, une « note d’intérêt politique » obtenue à partir d’un 
indice combinant cinq indicateurs (sentiment de la compétence politique, intérêt 
déclaré pour la politique, sentiment de l’honorabilité de l’activité politique, 
écoute des émissions électorales à la radio ou à la télévision, lecture des rubriques 
politiques des journaux), Guy Michelat a mesuré que la note d’intérêt pour la 
politique de ceux qui pensent que l’élection du président de la République au 
suffrage universel est une bonne chose, est de 2,64 contre 3,23 pour ceux qui pensent 
que c’est une mauvaise chose et 1,95 pour ceux qui n’ont pas d’opinion. De même, 
ceux qui souhaitent que le parlement ait un rôle plus important, ont une note 
de 3,04 contre 2,54 pour ceux qui souhaitent un rôle égal, 2,76 un rôle moins 
important et 1,79 pour ceux qui n’ont pas d'opinion. Cf. Guy Michelat, « Atti¬ 
tudes et comportements politiques à l’automne 1962», in François Goguel (sous 
la direction de). Le Referendum d'octobre et les élections de novembre 1962, op. cit., 
p. 269. 
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INTÉRÊT POUR LA POLITIQUE SELON LA CAPACITÉ 
A ÉMETTRE DES OPINIONS SUR 
LES PROBLÈMES POLITIQUES 1 



Intérêt pour la politique 

Thèmes 
des Questions 

beaucoup 

assez 

un peu 

pas 

du tout 

Politisation des syndicats 

3 

6 

12 

14 

Entente des syndicats avec des 
partis sur un programme commun 

6 

7 

11 

20 

Entente privilégiée avec un parti 

9 

9 

20 

24 

Syndicats obligés de faire de la 
politique 

5 

6 

11 

15 

Échelle mobile des salaires 

4 

7 

16 

15 

Nationalisation 

9 

10 

21 

27 

Autogestion 

21 

19 

32 

37 

Participation 

4 

7 

12 

15 

Hiérarchie des salaires 

5 

6 

9 

13 

Êtes-vous plutôt d'accord ou plu¬ 
tôt pas d’accord avec la proposi¬ 
tion suivante : compte tenu de la 
nature humaine, la démocratie est 
une illusion ? 

5 

11 

24 

32 

Pensez-vous qu’il y aura un jour 
plus de justice et d’entente parmi 
les hommes ? 

2 

4 

6 

14 

Pensez-vous qu’il soit possible 
d'arriver à un arrangement paci¬ 
fique durable entre l’Est et l’Ouest? 

1 

2 

7 

15 


1. Les chiffres des colonnes donnent le pourcentage de sans-réponse aux questions posées. — 
D’après Gérard Adam, Frédéric Bon, Jacques Capdevielle, René Mouriaux, L'Ouirritr français 
en 1970, Paris, A. Colin, 1970, p. 160, 184, 186, 213, 216 et 221. 
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tage portés à approuver qu’à désapprouver les propositions qui leur 
sont soumises et recherchent plus volontiers les réponses les moins 
marquées. Les hésitations, la quête de l’assentiment de l’enquêteur, 
l’adoption d’un ton murmuré, les réponses évasives ou précipitées 
sont autant d’indices de leurs difficultés à se prononcer sur les contro¬ 
verses du jour. 


3. L'accumulation des savoirs politiques. 

La politisation apparaît donc liée à la familiarité avec les acteurs, 
les règles du jeu et les enjeux politiques ou mieux, avec la connaissance 
phénoménologique du fonctionnement du champ politique. Mais 
tout indique que l’acquisition de ces sabirs dépend elle-même d’une 
compétence plus large, puisque ce sont ceux qui en sont déjà pourvus 
qui ont le plus de chance de les accumuler. Joseph Trenaman et 
Denis Mc Quail ont par exemple établi que la progression de l’apti¬ 
tude à repérer l’origine partisane des principales propositions de 
réformes avancées pendant la campagne est plus forte chez ceux qui 
accordent l’attention la plus soutenue aux informations électorales 
de la radio ou de la télévision 1 . Mais, sachant, comme il vient d’être 
dit, que cette attention varie elle-même avec la familiarité à l’égard 
des enjeux politiques, l’accumulation des savoirs politiques semble 
donc bien dépendre du niveau de connaissance initial. Pertii Pesonen 
a de son côté mesuré que les agents les plus intéressés par la campagne 
électorale et dotés, par conséquent, des savoirs politiques les plus 
étendus, se souviennent mieux des affiches, des partis ou des candi¬ 
dats 2 , apportant ainsi la preuve empirique que la réception, la mémori¬ 
sation, donc l’accumulation des messages politiques, supposent une 
certaine familiarité ex ante avec le déroulement de la compétition 
politique. La connaissance des acteurs et des enjeux a d’autant plus 
de chance de s’accroître à travers la campagne électorale ou la fréquen¬ 
tation des moyens de diffusion de masse qu’elle était plus élevée 
avant. Contrairement à une idée fort répandue, la radio, la télévision 
ou les journaux ne peuvent donc, à eux seuls, éduquer les citoyens. 
Lorsqu’ils exercent un effet dans ce domaine, ils n’éduquent que ceux 
qui sont déjà éduqués. 

1. Joseph Trenaman, Denis Mc Quail, Télévision and me political image, 
Londres, Methuen and C° ltd., 1961, p. 169. Ces conclusions sont confirmées par 
les résultats de Jav Blumler et Denis Mc Quail, cf. Télévision in politics, op. cit., 

p. 161-166. 

2. An élection in Finland, op. cit., p. 248-249. 
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La connaissance phénoménologique du champ politique est une 
première condition pour que ceux qui assistent à son fonctionnement 
puissent s’y orienter. Pour-qui ne connaît pas les-protagonistes et les 
enjeux, le ehamp politique apparaît nécessairement comme un univers 
incompréhensible, parcouru par une sorte de mouvement brownien 
de beaux parleurs bavards étrangement semblables. Il n’est qu’à 
songer, pour s’en convaincre, aux exclamations (« bons qu’à faire 
des discours », « quel bavard », « tous les mêmes », « y-en-a pas un 
pour racheter Pautre-») -p a r lesquelles-le» a ge n ts -socia ux -le» m oins 
politisés ponctuent les discours du personnel politique. La possibilité 
d’accorder son attention aux événements politiques suppose, en 
premier lieu, la maîtrise d’un arsenal de mots et de connaissances 
immédiates permettant de nommer et de constituer des différences 
à l’intérieur du champ politique. Mais l’accumulation de ces éléments 
semble elle-même impossible en deçà d’un certain niveau. Elle paraît 
dépendre d’une compétence plus générale susceptible de donner un 
sens — politique — aux différences ainsi constituées ou, si l’on veut, 
d’une capacité à opérer une construction politique de l’espace politique. 


II. LA CAPACITÉ À OPÉRER UNE CONSTRUCTION POLITIQUE 
DE L’ESPACE POLITIQUE. 


1. La maîtrise de schèmes politiques de classification. 

En demandant à un échantillon représentatif de la population 
britannique de classer les principaux partis sur une série d’échelles 
(uni-divisé, compétent-incompétent, parti de la classe ouvrière-parti 
de la classe moyenne, droite-gauche), David Butler et Donald Stokes 
ont constaté 1 que toutes les questions semblaient compréhensibles 
aux personnes interrogées, puisque moins de 5% d’entre elles ne 
pouvaient répondre à la question posée, à l’exception du classement 
des partis sur l’échelle gauche-droite pour lequel près de 20% ne 
purent fournir une réponse. Les personnes interrogées apparaissent 
ainsi beaucoup plus déconcertées par la manipulation de principes 
proprement politiques de division de l’espace politique comme les 
catégories « droite » et « gauche » que par l’utilisation de schèmes de 
classification empruntés à l’expérience commune ou susceptibles 

1. David Butler, Donald Stokes, Political change in Britain, op. cit., p. 205-211. 
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d’être réinterprétés à partir de l’expérience commune, comme l’oppo¬ 
sition entre la compétence et l’incompétence ou l’union et la division. 
En procédant à une seconde enquête auprès du même échantillon, 
les deux chercheurs ont remarqué que 29 % des personnes interrogées 
avaient répondu au moins une fois ne pas savoir classer les partis sur 
une échelle gauche-droite et que 31 % avaient fourni, probablement 
au hasard, un classement différent de celui habituellement admis en 
Grande-Bretagne 1 — trahissant ainsi leur incapacité à manier les 
instruments de classification et d’évaluation de la division gauche- 
droite. Enfin, 40 % avaient proposé un classement orthodoxe. 

En cherchant à savoir ce que recouvraient les termes « droite » 
et « gauche » dans l’esprit des enquêtés, David Butler et Donald 
Stokes ont dégagé quatre niveaux d’interprétation idéologique. Au 
niveau le plus élaboré (niveau 1), les catégories « droite » ou « gauche » 
permettent une construction multidimensionnelle de l’espace politique, 
à partir de laquelle il est possible de situer les acteurs, de déchiffrer la 
signification politique des problèmes débattus à l’intérieur du champ 
politique et d’interpréter l’évolution politique d’un parti ou d’un 
individu 2 . Le second niveau se caractérise par une interprétation 
moins complexe dans laquelle les catégories « droite » ou « gauche » 
sont le plus souvent reliées à une classe sociale 3 et prennent un sens 
univoque ne permettant qu’une interprétation limitée des événements 
politiques. Les troisième et quatrième niveaux regroupent les per¬ 
sonnes qui sont parvenues à classer les partis politiques sur une échelle 
gauche-droite, mais qui sont dans l’impossibilité d’expliquer la 
signification qu’elles confèrent aux mots « droite » ou « gauche » 
(niveau 4) ou qui ne fournissent qu’une explication purement nomi- 


1. En classant, par exemple, le parti travailliste au centre ou à droite. On peut 
concevoir qu’un tel classement corresponde à une conception élaborée de l’espace 
politique, mais elle ne saurait concerner qu’une petite minorité politisée, dotée 
d’un niveau élevé de compétence politique. Tout indique au contraire que les 
personnes ayant proposé des classements hétérodoxes se caractérisent par un faible 
niveau de compétence. Il s’agit par conséquent beaucoup plus probablement d’un 
choix au hasard. 

2. Ce niveau peut être illustré par la réponse d’un directeur de la société des 
transports londoniens expliquant que « la gauche, cela veut dire accroissement des 
dépenses sociales, élimination de la fortune privée et nationalisation; la droite, 
c’est la préservation de la fortune privée et la réduction des dépenses sociales », 
ibid., p. 208. 

3. Comme l’explique un habitant d’Edimbourg, « les conservateurs sont à 
droite, les libéraux au milieu et les travaillistes à gauche. Les conservateurs favo¬ 
risent les hautes classes et la classe moyenne et les travaillistes seulement la classe 
ouvrière ». On remarquera que cette personne utilise une catégorie spatiale et non 
un concept politique pour classer le parti libéral. 
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nale (niveau 3) 1 . Au total, 60 % des personnes interrogées ne maî¬ 
trisent pas le principe de construction de l’espace politique en droite 
et gauche, 24 % peuvent classer les partis politiques sur une échelle 
gauche-droite sans pouvoir déchiffrer la signification politique du 
classement ainsi opéré (niveaux 3 et 4, soit respectivement 20 % pour 
le niveau 4 et 4 % pour le niveau 3), 14 % peuvent fournir une inter¬ 
prétation idéologique partielle (niveau 2) et 2 % une interprétation 
idéologique complexe (niveau l) 2 . La maîtrise de schèmes de classi¬ 
fication proprement politiques, comme les catégories de « droite » 
et de « gauche », est donc relativement peu répandue. Et les chiffres 
ci-dessus recoupent trop fidèlement la hiérarchie des niveaux de 
politisation que l’on a tenté d’évaluer au chapitre premier, pour que 
l’on ne cherche à vérifier l’existence d’une relation entre cette der¬ 
nière variable et la maîtrise de schèmes de classification proprement 
politiques. 

En demandant de classer une liste de neuf hommes politiques choisis 
parmi les plus connus, il est possible de vérifier si les personnes inter¬ 
rogées sont en mesure de mettre en œuvre la dimension gauche-droite 
qui constitue, en France, le mode de classification politique le plus 
fréquemment utilisé. Or le tableau 5 montre que l’aptitude à faire 
fonctionner ce mode de classification est significativement liée au 
degré de politisation. Ceux qui fournissent un classement cohérent 3 

1. Comme cet habitant de Sheffield qui explique : « Quand j’étais à l’armée, il 
fallait mettre le pied droit en avant pour avancer mais pour se battre il fallait se 
guider avec le gauche. Aussi j’ai toujours pensé que les Tories étaient le bon parti 
pour moi (jeu de mots intraduisible sur « right » qui signifie à la fois « droite », 
« droit » et « bon ») et que les travaillistes étaient des querelleurs. » 

2. Les résultats de Butler et Stokes sont à cet égard confirmés par les travaux 
de Ronald Inglehart et Dusan Sidjanski en Suisse. Il en ressort en effet que 42 % 
des personnes interrogées par eux ne peuvent dire comment elles se situent sur l’échelle 
gauche-droite et que 51 % ne peuvent situer le parti communiste, ou 69 % le mou¬ 
vement républicain, sur cette dimension. Cf. Ronald Inglehart, Dusan Sidjanski, 
« Dimension gauche-droite chez les dirigeants et les électeurs suisses », Revue 
française de science politique, vol. XXIV, n° 5, octobre 1974, p. 1007. 

3. Nous appelons cohérent tout classement qui se rapproche de l’un de ceux 
utilisés par les partis politiques ou les commentateurs politiques quels qu’ils 
soient. Ce peut être le classement dominant (Krivine, Marchais, Rocard, Mitter¬ 
rand, Servan-Schreiber, Duhamel, Chaban-Delmas, Giscard d’Estaing, Tixier- 
Vignancour), certaines de ses variantes (par exemple les positions de MM. Rocard 
ou Marchais sont parfois permutées) ou tout autre classement, à condition qu’il 
soit effectivement utilisé par les agents du champ politique. 

Ainsi une personne d’extrême-droite classant M. Tixier-Vignancour à droite et 
situant au centre ou à gauche tous les autres hommes politiques serait codée 
comme cohérente. En pratique, d’ailleurs, la distinction entre classement cohérent 
e t incohérent est facile à opérer du fait de la très grande... incohérence des classe¬ 
ments proposés par les personnes les moins politisées. 
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LECTURE DES RUBRIQUES POLITIQUES DES JOURNAUX 1 
SELON LA CAPACITÉ A SITUER LE PERSONNEL POLITIQUE 
SUR UNE ÉCHELLE GAUCHE-DROITE 


Choix des rubriques 

Capacité 

sur 

à classer le personnel politique 
une échelle gauche-droite. 

des journaux 

sans 

réponse 

ne savent 
pas 

classement 

incohérent 

classement 

cohérent 

• Pourcentage des personnes 
interrogées qui déclarent s’in¬ 
téresser davantage aux ru¬ 
briques politiques, écono¬ 
miques ou sociales 

/ 

36 

36 

42 

68 

• Pourcentage des personnes 
interrogées qui déclarent s’in¬ 
téresser davantage aux autres 
rubriques 

42 

45 

46 

26 

• Autres réponses 

Sans réponse 

22 

19 

12 

6 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 


1. La relation est identique quand on retient d'autres indicateurs de politisation comme, 
par exemple, lu participation à des discussions politiques en famille ou l’intérêt pour la poli¬ 
tique subjectivement évalué. 


affirment en effet plus fréquemment discuter régulièrement politique 
en famille ou lire de préférence les rubriques politiques, économiques 
ou sociales des journaux (tableau 5). A l’inverse, les personnes qui 
ne fournissent pas de réponse ou qui déclarent ne pas savoir sont 
également celles qui répondent ne jamais participer à des discussions 
politiques familiales ou préférer les autres rubriques. Enfin, les 
enquêtés qui tentent de répondre, mais fournissent un classement 
incohérent, présentent un niveau intermédiaire de politisation. 
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La maîtrise de catégories de classement politique comme la gauche 
et la droite peut encore se mesurer à travers l’aptitude à se situer 
soi-même sur cette dimension. Une enquête de PIFOP auprès d’un 
échantillon représentatif de la population française révèle, par exemple, 
que 97 % des personnes qui refusent de répondre quand on leur 
demande de se situer sur une échelle gauche-droite déclarent par 
ailleurs s’intéresser très peu ou pas du tout à la politique. D’autres 
recherches ont également fait ressortir l’existence d’une liaison entre la 
capacité à se situer soi-même politiquement et le niveau de politisation L 

De même que les personnes ne disposant pas du principe de division 
très général entre le roman et le gothique ou le figuratif et l’abstrait, 
se trouvent complètement désarmées pour apprécier les significations 
architecturales ou picturales avec lesquelles elles sont confrontées et 
tendent à se réfugier dans l’indifférence 1 2 3 , de même, le déchiffrement 
des significations des événements politiques et, par là, l’intérêt que 
l’on peut leur accorder, suppose la maîtrise d’un principe politique 
de classement dont la dimension gauche-droite est un exemple. Car 
la possession de schèmes — même très généraux — de classification 
comme l’opposition entre la droite et la gauche permet d’organiser 
la perception. Elle fournit des éléments de référence à partir desquels 
il est possible de différencier, donc de situer, le personnel ou les enjeux 
politiques. Les partis ou les hommes politiques ne sont plus « tous les 
mêmes », puisqu’ils peuvent être classés à droite ou à gauche. Une 
proposition de nationalisation ou de dénationalisation d’une entre¬ 
prise prend immédiatement une signification politique, puisqu’elle 
peut être appréciée comme une mesure de gauche ou de droite. Mais, 
de même que, comme le soulignent Pierre Bourdieu et Alain Dardel,\ 
« pour qui ne dispose que du principe de division en art roman et en 
art gothique, toutes les cathédrales gothiques se trouvent rangées dans 
la même classe et, du même coup, restent indistinctes, tandis qu’une 
compétence plus grande permet d’apercevoir les différences entre les 
styles propres aux épqques “primitive”, “classique” et “tardive”, 
ou même encore de reconnaître à l’intérieur de chacun de ces styles, 
les œuvres d’une école s », de même, tout laisse penser que l’intérêt 
pour la politique dépend de la finesse des schèmes de classification 
effectivement maîtrisés. 

1. Frédéric Bon, Guy Michelat, Attitudes et Comportements politiques à Bou¬ 
logne-Billancourt, Paris, A. Colin, 1970, p. 91; Gérard Adam et al., L'Ouvrier 
français en 1970, op. cit. p. 59. 

2. Sur ce point, cf. Pierre Bourdieu, Alain Darbel, L'Amour de l'art, Paris, 
Éd. de Minuit, 2 e éd„ 1969, p. 74. 

3. Ibid., p. 74. 
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L’enquête sur « l’ouvrier français en 1970 » donne à cet égard des 
résultats significatifs. On constate en effet, que ceux qui ne peuvent 
exprimer une préférence partisane (c’est-à-dire dans la plupart des 
cas ceux qui ne sont pas en mesure de différencier les partis), se 
caractérisent par un niveau d’intérêt pour la politique ou une capacité 
à émettre des opinions politiques plus faibles que ceux qui déclarent 
« se sentir proches d’un parti ». Mais, parmi ces derniers, les personnes 
qui affirment « se sentir proches » de la gauche ou du <c parti des 
ouvriers » (c’est-à-dire celles qui ne peuvent opérer que des diffé¬ 
renciations grossières, et qui se représentent l’espace politique à partir 
de catégories très générales et faiblement discriminantes) présentent un 
niveau d’intérêt ou une familiarité avec les problèmes politiques plus 
faible que ceux qui, citant un parti précis, disposent par conséquent 
de schèmes de classification plus fins. Ainsi, 76 % des personnes inter¬ 
rogées qui ne peuvent fournir de réponse quand on leur demande de 
quel parti elles se sentent habituellement le plus proches, déclarent 
par ailleurs s’intéresser un peu ou pas du tout à la politique, contre 
74 % de celles qui disent se sentir proches de la gauche ou « du parti 
des ouvriers » et, par exemple, 44 % de celles qui affirment une pré¬ 
férence pour un parti précis comme le PCF L Les pourcentages de 
sans réponse aux questions d’opinion de personnes qui déclarent se 
sentir proches de la gauche ou du « parti des ouvriers » apparaissent 
également nettement plus élevés que ceux des personnes qui expriment 
une préférence partisane précise (tableau 6). 

Distinguer la gauche classique des gauchistes, les communistes des 
sociaux-démocrates ou, a fortiori, repérer parmi ces derniers les 
courants de gauche et les réformistes, suppose la manipulation de 
schèmes de classification beaucoup plus fins que ceux de la division 
droite-gauche. Au sommet de la hiérarchie des schèmes de classifi¬ 
cation, les virtuoses capables de jouer des systèmes de classement et 
de se déclarer « entre la gauche de la droite et la droite de la gauche », 
à l’« extrême centre », ou de raffiner la définition de leurs propres 
positions en se situant « entre le parti communiste et les gauchistes 
mais à gauche du PSU », s’appuient sur une représentation complexe 
de l’espace politique attestant un niveau très élevé de compétence 
politique. 

Cette aptitude à ordonner, donc à donner un sens à l’espace 
politique, se double, en second lieu, d’une faculté d’apprécier, de 
juger et d’évaluer les événements qui s’y déroulent. 


1. L’Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 206. 
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Tableau 6 


CAPACITÉ A ÉMETTRE DES OPINIONS POLITIQUES SELON LA 
FINESSE DES SCHÈMES DE CLASSIFICATION UTILISÉS 1 


Quel est le parti politique dont vous vous sentez habituellement le plus proche? 


Thèmes 

des questions posées 

PCF 

SFIO 

PSU 

gauche 
parti des 
ouvriers 

radicaux 

centre 

MRP 

gaullistes 

UNR 

Rf 

droite 

CNI 

extrême 

droite 

sans 

répons 

Politisation des syn¬ 
dicats 

6 

5 

14 

8 

9 

7 

16 

Entente des syndi¬ 
cats avec des partis 
sur un programme 
commun 

6 

5 

12 

6 

13 

10 

22 

Entente privilégiée 
d’un syndicat 
avec un parti 

10 

11 

18 

12 

14 

15 

27 

Syndicats obligés de 
faire de la politique 

5 

6 

20 

8 

8 

7 

17 

Échelle mobile des 
salaires 

5 

11 

10 

7 

12 

7 

19 

Nationalisations 

10 

12 

22 

12 

15 

25 

29 

Autogestion 

28 

21 

34 

20 

23 

37 

37 

Participation 

10 

7 

12 

4 

7 

7 

17 

Hiérarchie des sa¬ 
laires 

7 

7 

12 

5 

5 

2 

14 

Êtes-vous plutôt 

d’accord ou plutôt 
pas d’accord avec 
la proposition sui¬ 
vante : compte tenu 
de la nature humaine, 
la démocratie est-elle 
une illusion ? 

9 

15 

32 

16 

23 

18 

29 

Pensez-vous qu'il y 
aura un jour plus de 
justice et d’entente 
parmi les hommes ? 

3 

4 

20 

5 

6 

8 

11 

Pensez-vous qu’il 

soit possible d’arri¬ 
ver à un arrangement 
pacifique durable 
entre l’Est et 
l’Ouest ? 

4 

4 

6 

5 

4 

10 

13 


1 . Les chiffres des colonnes donnent le pourcentage de sans-réponse aux questions posées. — 
D’après Gérard Adam, et al, op. cit., p. 160, 184, 185, 214, 216 et 221. Les résultats vont 
dans le même sens quand on retient un indicateur de politisation comme l’intérêt pour la 
politique subjectivement évalué (op. cit., p. 206). 
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2. La maîtrise de schèmes politiques d'évaluation. 

En interrogeant un échantillon représentatif de la population 
américaine sur ses attitudes à l’égard des deux grands partis et des 
candidats aux élections présidentielles de 1956, Angus Campbell, 
Philip Converse, Warren Miller et Donald Stokes 1 ont dégagé quatre 
niveaux de compréhension des événements politiques. 

Le niveau A regroupe toutes les personnes capables de situer les 
partis et les candidats, de se situer elles-mêmes sur la dimension 
« libéral-conservateur » et de porter des appréciations à-partir des 
schèmes d’évaluation qu’elle propose, accédant ainsi à une interpré¬ 
tation idéologique des événements politiques 2 3 . Cette femme, issue 
d’une famille de médecins, hostile aux démocrates parce « qu’ils 
préconisent la socialisation de la médecine » et préférant les répu¬ 
blicains parce que c’est « un parti plus modéré (more middle of the 
road), plus conservateur, moins favorable aux changements radi¬ 
caux » ‘ est assez représentative de ce niveau. Les membres de cette 
catégorie connaissent les principaux problèmes politiques débattus 
pendant la campagne et les positions des partis à leur égard. Certains 
se caractérisent par une maîtrise parfaite de l’idéologie libérale ou 
conservatrice. D’autres n’utilisent que de façon approximative les 
éléments d’évaluation qu’elle offre. Ils révèlent, par exemple, une 
conception statique en considérant ia position libérale ou conserva¬ 
trice comme un attribut attaché à tel ou tel parti et se trouvent ainsi 
désarmés pour interpréter l’évolution d’un parti ou d’un individu. 
Les premiers ont été qualifiés d’« idéologues » et les seconds de « quasi- 
idéologues », mais tous se caractérisent par une capacité à évaluer 
le déroulement de la campagne électorale à partir de critères 
politiques. 

Le niveau B regroupe les individus qui se prononcent sur les acteurs 
ou les enjeux politiques à partir des intérêts de certains groupes 
sociaux. Ils sont, par exemple, opposés aux républicains, parce que 
ce parti est « favorable aux gros industriels » ou aux « riches », et 
préfèrent les démocrates parce qu’ils « défendent les petits », « les 
fermiers » ou « les ouvriers ». Faute de critères proprement politiques, 

1. Angus Campbell, Philip E. Converse, Warren F. Miller, Donald E. Stokes, 
The american voter, New York, John Wiley and sons, 4 e éd. 1966 (l re éd. 1960), 
p, 227-254. 

2. La dimension libéral-conservateur constitue, aux États-Unis, le mode domi¬ 
nant de classification et d’évaluation des événements politiques; 

3. The American votes, op. cit., p. 228. 
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ils ne sont capables d’évaluer qu’un nombre limité d’événements. 
Ainsi ne peuvent-ils se prononcer sur certains problèmes politiques ou 
expliquer en quoi un parti ou un candidat peuvent être favorables à 
un groupe social. Les conceptions des personnes de cette catégorie 
sont plus ou moins complexes. Certaines perçoivent la politique 
comme une compétition entre groupes sociaux, aux côtés desquels les 
partis et les candidats viennent se placer. D’autres rattachent un 
parti ou un candidat à un groupe, sans pouvoir situer les autres can¬ 
didats et prendre en considération l’existence d’autres groupes. 

Enfin, les niveaux C et D se caractérisent par l’impossibilité d’opé¬ 
rer des différences entre les partis politiques ou les candidats 1 . 
Interrogés sur les partis républicain et démocrate, les membres de ces 
deux derniers niveaux ne peuvent, dans le meilleur des cas (niveau C), 
que faire confusément référence à un problème isolé, spécifique et 

1. Comme cet homme blanc de Caroline du Nord dont l’interview est particuliè¬ 
rement caractéristique : 

L'enquêteuse : Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez les démocrates ? 

Réponse : Non, madame, pas que je sache. 

— Quelque chose que vous n’aimez pas ? — Non, m’dame, mais j’ai toujours été 
démocrate, tout conune mon père. 

— Y a-t-il quelque chose que nous aimez chez les républicains ? — Non. 

— Quelque chose que vous n’aimez pas ? — Non. 

— Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez Stevenson ? — Non, m’dame. 

— Que vous n’aimez pas ? — Non, m’dame. 

— Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez Eisenhower? — Non, pour 
autant que je sache. 

— Que vous n’aimez pas 7 — Non, m’dame. 

Ou encore cette habitante de Californie : 

L'enquêteuse : Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez les démocrates ? 

Réponse : Je suis une démocrate. 

— Y a-t-il quelque chose d’autre que vous aimez dans le parti démocrate ? 

— Je ne sais pas. 

— Y a-t-il quelque chose que vous n’aimez pas chez les démocrates 7 — Je suis 
une démocrate, c’est tout ce que je sais. Mon mari est mort maintenant. C’était 
un démocrate. 

— Y a-t-il quelque chose que vous n’aimez pas dans ce parti ? — Je ne sais pas. 

— Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez les républicains 7 — Je ne sais 
pas. 

— Quelque chose que vous n’aimez pas ? — Je ne sais pas. 

— Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez Stevenson ? — Stevenson est un 
bon démocrate. 

— Est-ce qu’il y a quelque chose d’autre qui pourrait vous faire voter pour lui ? 

— Non, rien. 

— Y a-t-il quelque chose que vous n’aimez pas chez lui ? — Je ne sais pas. 

— Quelque chose qui vous ferait voter contre lui ? — Non. 

— Y a-t-il quelque chose que vous aimez chez Eisenhower ? — Je ne sais pas. 

— Quelque chose que vous n’aimez pas chez lui 7 — Je ne sais pas. 

— Qui vous ferait voter contre lui 7 — Non. 
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localisé, à un détail concret ou, pour le niveau D, se limiter à une 
appréciation moralisante. Ils ont en commun l’incapacité à se pronon¬ 
cer sur les partis et les candidats et à évaluer les événements politiques 
auxquels il leur arrive d’être confrontés et tendent à s’en désintéresser l . 

Telle est en effet la conclusion que l’on peut tirer des travaux du 
groupe de Michigan. Les plus indifférents au déroulement de la 
campagne électorale sont bien dépourvus d'instruments d’évaluation 
politique puisque 64 % d’entre eux ont été classés aux niveaux C et 
D contre 3 % au niveau A 2 . L’attention accordée à la compétition 
électorale est bien liée au niveau de conceptualisation idéologique 
puisque le pourcentage de personnes faiblement intéressées est de 
9 % au niveau A, 23 % au niveau B, 30 % au niveau C et 52 % au 
niveau D. S’il se trouve 32 % des enquêtés classés en C et D pour 
accorder un intérêt soutenu à la campagne, il ne faut pas oublier que 
ce type de conjoncture politique est marqué par un recul de l’indiffé¬ 
rence politique. On doit alors s’interroger sur les modalités de poli¬ 
tisation des agents sociaux dépourvus d’instruments d’interprétation 
proprement politiques et le type de schèmes d’évaluation qu’ils mettent 
en œuvre à cette occasion 3 . 

En mesurant, non plus l’aptitude à mettre en œuvre certains élé¬ 
ments d’évaluation proprement politiques, mais la compréhension de 
leur signification, Philip Converse aboutit à des conclusions très 
comparables. D’après les résultats de son enquête, 17 % des personnes 
interrogées peuvent fournir une définition idéologique des mots 
« conservateur » ou « libéral », 25 % se réfèrent à des éléments ponc¬ 
tuels et 57 % paraissent dépourvus de critères de jugement proprement 
politiques. Comme dans l’enquête de 1956, Philip Converse apporte 
la preuve de l’existence d’une relation étroite entre l’intérêt accordé 
à la compétition électorale — mesuré ici à la participation aux activités 
de la campagne — et la compréhension des catégories d’évalua¬ 
tion 4 . 

Les travaux du groupe de Michigan apportent donc bien la preuve 

1. D’après les résultats de l’enquête d’Angus Campbell et de ses collaborateurs, 
le niveau A regroupe 11,5 % des personnes interrogées, dont 2,5 % d’« idéologues » 
et 9 % de « quasi-idéologues », le niveau B représente 42 / de l’échantillon, dont 
14 % seulement sont en mesure de prendre plusieurs groupes sociaux en considéra¬ 
tion dans leur représentation de l’espace politique, les niveaux C et D regroupant 
respectivement 24 % et 22,5 % de l’échantillon (op. cit., p. 249). 

2. Op. cit., p. 252. 

3. Sur ce point, cf. infra, chap. vi et vii. 

4. Cf. Philip E. Converse, « The nature of belief Systems in mass publics », in 
David E. Apter (ed.), Ideology and discontent, New York, The Free Press, 1964, 

p. 206-261. 
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que la politisation est fonction de la maîtrise de schèmes de classifica¬ 
tion et d'évaluation proprement politiques. Mais ils suggèrent surtout 
que ces derniers sont fournis par les diverses idéologies existant à 
un moment donné du fonctionnement du champ politique. 


3. L'idéologie comme construction politique de l'espace politique. 

Car les systèmes symboliques à partir desquels les forces politiques 
concurrentes définissent leur position ne sont pas seulement des 
éléments de la réalité politique, mais constituent aussi des instruments 
d’appréhension de cette réalité. Grâce aux schèmes de classification 
et d’évaluation qu’ils renferment, ils donnent la possibilité de situer 
les hommes politiques et de découvrir les significations des enjeux, des 
prises de position et des stratégies. Ils établissent des hiérarchies dans 
le foisonnement des événements, ordonnent l’espace politique et le 
rendent intelligible. C’est à partir de valeurs comme l’initiative indi¬ 
viduelle, les droits de l’individu, la liberté d’entreprendre ou, à 
l’inverse, le dirigisme, l’étatisation, ou l’égalitarisme que les phéno¬ 
mènes politiques vont prendre leur signification pour un adepte de 
l’idéologie libérale. Un homme ou un parti politique proposant, par 
exemple, la nationalisation des entreprises privées sera classé à gauche 
et rejeté comme collectiviste. Les acteurs ou les forces politiques 
n’acquièrent ainsi d’existence politique que pour ceux qui sont en 
mesure de les qualifier politiquement en les caractérisant comme pro¬ 
gressistes, collectivistes, réformistes, réactionnaires, conservateurs ou 
libéraux. 

Or, seule la maîtrise d’une idéologie donne les moyens d’apposer 
aux hommes et aux partis les symboles politiques distinctifs objec¬ 
tivement exigés pour les repérer, les reconnaître, les juger ou les 
mémoriser. Pour qui ne maîtrise pas, ne serait-ce que sommairement, 
les articulations de l’idéologie libérale ou socialiste, il est impossible 
de distinguer et de situer politiquement les forces politiques qui 
s’affrontent dans la France contemporaine, de déchiffrer, par exemple, 
les significations des controverses sur les nationalisations et d’énoncer 
une opinion politiquement constituée à leur sujet. Les idéologies poli¬ 
tiques constituent par là des instruments d’accumulation des éléments 
de la connaissance phénoménologique du champ politique et d’énon¬ 
ciation des opinions proprement politiques. Comme en géométrie 
analytique où le repérage de la position d’un point suppose un système 
d’axes à partir desquels on peut la définir, la construction de l’espace 
politique implique la possession d’un système de références proprement 
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politiques permettant de s’y orienter 1 . Et en l’absence de référentiel 
proprement politique, les événements politiques sont nécessairement 
perçus comme des incidents isolés, morcelés, donc inintelligibles. 

La compétence politique peut alors se définir comme la maîtrise 
d’un principe proprement politique de construction de l’espace poli¬ 
tique, fourni par l’une des idéologies manipulées par les agents du 
champ politique à un moment donné de son fonctionnement. Elle 
s’analyse ainsi comme l’aptitude à tenir le langage des professionnels. 


4. Idéologie et concurrence politique. 

Enjeu objectif parmi d’autres de la lutte politique, la conquête et 
l’exercice du pouvoir politique apparaissent rarement en tant que tels. 
Les forces en concurrence ne présentent pas leurs rivalités comme une 
lutte pour le pouvoir et ses rétributions matérielles ou symboliques 
(places, honneurs, puissance et privilèges), mais comme un débat sur 
la meilleure façon de gérer le pays. C’est, plus exactement, parce 
qu’elles prétendent apporter une solution aux problèmes de l’heure 
que les entreprises de conquête du pouvoir politique en revendiquent 
l’exercice. La logique de toute lutte politique de type concurrentiel 
conduit les protagonistes à en occulter les enjeux objectifs en les 
parant de la légitimité du bonheur des hommes ou, plus prosaïquement 
parfois, de leur clientèle. Le fonctionnement d’un champ politique 
différencié contribue par là à l’émergence de problèmes dont les 
entreprises politiques proposent ou apportent la solution, afin de se 
composer l’image la plus favorable pour conserver ou accéder à ce 
que l’on nomme pudiquement les « responsabilités ». Les problèmes 
qui se posent à la société ou ceux que le champ politique invente 
pour les besoins de la compétition se trouvent ainsi constitués comme 
enjeux politiques. A un moment donné, les entreprises politiques 
s’opposeront sur la guerre d’Algérie ou du Viêt-nam, le téléphone 
ou les autoroutes, l’écologie ou la crise du pétrole, l’inflation et le 
chômage. Des problèmes disparaissent au fur et à mesure qu’ils 
trouvent leur solution ou perdent leur attrait pour les clientèles 
à conquérir. De nouveaux surgissent selon les aléas du fonctionnement 
du système social ou de la compétition politique. 

Le personnel politique tente ainsi en permanence d'orienter les contro- 

1. Faute de disposer de ce système de références politiques, les spectateurs de la 
compétition politique sont obligés d’utiliser des éléments de référence empruntés 
à la vie quotidienne et, par exemple, de procéder à une interprétation moralisante 
des événements politiques. Sur ce point, cf. infra, chap. vi. 
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verses politiques sur certains thèmes en fonction de leur rentabilité poli¬ 
tique ou électorale et de ses propres compétences. C’est dire que la 
constitution des problèmes sociaux en problèmes politiques dépend tou¬ 
jours de sa compatibilité avec les intérêts stratégiques des forces en 
présence. Si la conjonction de ces intérêts favorise parfois l’accord sur 
ce qui mérite ou ne mérite pas discussion, le contenu des controverses 
est plus souvent déterminé par la lutte pour l’imposition des problé¬ 
matiques, qui constitue un élément fondamental de tout conflit poli¬ 
tique. Certains problèmes peuvent être ainsi privilégiés alors que 
d’autres seront durablement écartés du débat politique même si les 
forces sociales externes rappellent sans cesse le champ politique à la 
réalité en soulignant l’urgence de la discussion de leurs propres diffi¬ 
cultés. Les groupes politiques marginaux se font d’ailleurs une spé¬ 
cialité d’introduire de nouveaux enjeux, cherchant par là à se poser 
en interlocuteurs des forces établies et à créer les conditions de l’accu¬ 
mulation primitive de leur capital politique. 

Résultantes toujours provisoires de la lutte pour l’imposition des 
problématiques, les controverses politiques évoluent selon le rapport 
des forces politiques ou sociales. Comme la logique de la concurrence 
économique conduit les entreprises économiques à créer de nouveaux 
produits (donc de nouveaux besoins) pour trouver de nouveaux 
marchés, les entreprises politiques doivent, afin de se démarquer de 
la concurrence et augmenter leur clientèle, constituer de nouveaux 
problèmes politiques et faire accroire que leur règlement dépend des 
solutions qu’elles appliqueraient si elles accédaient au pouvoir ou 
le conservaient. 

La conquête des postes de direction de l’État par une entreprise 
politique peut permettre la solution des problèmes qui se posent 
réellement à la société. Elle peut être aussi la condition de la réalisation 
des espérances de millions d’hommes et de la satisfaction de leurs 
intérêts. Mais sans vouloir postuler, à l’instar du cynisme naïf des 
théoriciens élitistes, que les idéologies ne sont que des paravents 
derrière lesquels se cachent les appétits de pouvoir du personnel 
politique, force est de reconnaître que la solution de ces problèmes 
ou la réalisation de ces espérances s’effectuent à travers la conquête 
du pouvoir par une organisation politique et la satisfaction des intérêts 
propres de son personnel. On ne comprendrait pas que les promesses 
des hommes politiques ou les solutions qu’ils préconisent avant leur 
accession au pouvoir restent à jamais enfouies dans les épais dossiers 
qui s’élaborent dans les périodes électorales, ni que certaines entre¬ 
prises politiques, pourtant très proches par leurs conceptions écono¬ 
miques, sociales ou politiques, s’acharnent à s’opposer sur des détails 
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souvent secondaires, ou cherchent à toute force à inventer des pro¬ 
blèmes sur lesquels elles sont susceptibles d’avoir des avis divergents, 
si l’on ne voyait les fonctions — notamment de démarcation — que 
les problèmes politiques remplissent pour le personnel politique. 

Mais les agents du champ politique ne se prononcent pas d’une 
manière isolée et ponctuelle sur chaque enjeu. Leurs prises de position 
forment un système en ce qu’elles sont énoncées à partir d’un principe 
unique qui fonde leur cohérence. C’est en effet à partir de la grammaire 
générative de son idéologie que chaque entreprise politique élabore 
les solutions qu’elle entend apporter aux problèmes du moment. Les 
organisations libérales proposeront, par exemple, de subventionner 
les entreprises privées pour résoudre la crise de la sidérurgie, alors 
que les partis se réclamant du socialisme choisiront de préférence la 
nationalisation ou la prise de participation de l’État. La compétition 
politique se trouve ainsi alimentée par la vertu de l’antagonisme que 
font éclater des problèmes constitués par là comme politiques. Les 
facteurs objectifs de la lutte politique sont, de leur côté, comme redou¬ 
blés par les idéologies à partir desquelles s’élaborent les prises de 
position sur les enjeux. Le champ politique se présente alors comme 
un système de positions différenciées par les idéologies politiques et 
révélées par les options sur les enjeux, occultant du même coup les 
intérêts politiques et sociaux qui sont à son fondement. Les champs 
politiques européens se sont ainsi structurés au xix' siècle à partir 
de couples idéologiques successifs ou concomitants comme les oppo¬ 
sitions entre libéraux et conservateurs, libéraux et démocrates, libéraux 
et socialistes, sans compter les clivages secondaires entre royalistes 
et républicains, légitimistes et orléanistes, laïcs et cléricaux. Les formes 
de structuration du champ politique se modifient historiquement sous 
l’influence de facteurs politiques ou sociaux et les oppositions peuvent 
par là se chevaucher ou se recouper. Les sociétés occidentales contem¬ 
poraines présentent souvent une palette de nuances idéologiques. Au 
couple dominant qui oppose les socialistes et les libéraux, peuvent 
s’ajouter et, dans certains cas se substituer, des clivages entre libéraux 
et conservateurs, interventionnistes et partisans du laisser-faire, révo¬ 
lutionnaires et réformistes, catholiques et protestants. 

L’aptitude à déchiffrer les significations politiques des événements 
politiques va dès lors dépendre de la maîtrise de l’une des idéologies 
qui coexistent à un moment donné de l’histoire du champ politique. 
Il y a, certes, souvent loin de la pensée originale et complexe des 
idéologues aux systèmes symboliques à partir desquels les entreprises 
politiques élaborent leurs positions et, a fortiori, à la vulgate par 
laquelle les spectateurs de la compétition politique appréhendent les 
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événements qui en marquent le déroulement. L’utilisation, même 
sommaire, d’une idéologie est pourtant la condition de la compré¬ 
hension du « jeu politique » car ce dernier demeure nécessairement 
inintelligible pour qui ne peut saisir l’une des manières de le pratiquer. 
A partir du moment où, comme c’est le cas dans les sociétés occiden¬ 
tales, le champ politique fonctionne selon une logique concurrentielle, 
conduisant les entreprises politiques à « jouer » des systèmes idéolo¬ 
giques pour se distinguer des entreprises concurrentes sur le marché 
politique ou électoral, la maîtrise de l’un des systèmes de différencia¬ 
tion devient la condition de l’intelligibilité des événements politiques. 
On comprend alors que les partis politiques soient les principaux 
agents de diffusion des instruments de perception des événements 
politiques. 


COMPÉTENCE POLITIQUE ET POLITISATION 

(résumé des relations) 


MAITRISE 

d'une ■ 

IDÉOLOGIE 


CONSTRUCTION 
rOUTIQUE 
DE L'ESPACB 
POLITIQUE 



CONNAISSANCE 
PHÉNOMÉNOLOGIQUE 
I) DES ACTEURS 

partis, hommes politiques 
2) DES RÈGLES DU JEU 


MAITRISE DE 
SCHÈMES POLITIQUES 
DE CLASSIFICATION 
ET D’ÉVALUATION 


\ 

SENTIMENT 
DE LA 

COMPÉTENCE 

POLITIQUE 


POLITISATION 


( 3) DES ENIEUX 
» familiarité avec 
les problèmes politiques} 


III. LA DIFFUSION DES INSTRUMENTS 
DE PERCEPTION POLITIQUE PAR LES PARTIS 

L’expression d’une préférence pour un parti est chose fréquente 
et paradoxale. Quand on leur demande de quel parti ou tendance 
politique ils se sentent le plus proches, 75 % des Américains S 67 % 
des Allemands de l’Ouest, 63 % des Italiens et 58 % des Français, 
des Belges ou des Luxembourgeois 1 2 fournissent une réponse. On 

1. Calculé d’après les données d’Angus Campbell et al., The american voter, 
op. cit., p. 114. 

2. Sondages, 1963, n° 1, p. 40. Les pourcentages sont d’ailleurs probablement 
sous-évalués car certaines personnes semblent avoir hésité à avouer leurs préfé¬ 
rences. Le pourcentage des personnes qui déclarent se sentir proches du parti 
communiste est, par exemple, anormalement bas en France (15 %) et surtout en 
Italie (5 %). 
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peut s’étonner que les agents sociaux soient si nombreux à exprimer 
de telles affinités politiques alors que le pourcentage d’indifférents 
oscille, on l’a vu, entre 50 et 70 %. Quelle peut être alors la signifi¬ 
cation de telles réponses pour des personnes dont on peut penser que 
beaucoup sont faiblement politisées ? Le problème se complique encore 
davantage quand on sait qu’il existe un lien assez étroit entre l’expres¬ 
sion d’une préférence politique et la politisation. 


1. Préférence partisane et politisation. 

Le degré de politisation varie selon l’orientation politique. Il est 
par exemple plus élevé chez les sympathisants du parti socialiste 
ou, surtout, du parti communiste, en France. A l’inverse, les personnes 
qui s’affirment proches du parti conservateur britannique ou du 
parti républicain aux États-Unis apparaissent plus politisées que celles 
qui préfèrent les travaillistes ou les démocrates. Mais, dans tous les 
pays, les agents qui se sentent proches d’une organisation appa¬ 
raissent toujours plus attentifs aux événements politiques que ceux 
qui n’expriment pas de telles préférences. Parmi un échantillon 
d’ouvriers, 76 % des personnes qui ne répondent pas quand on les 
interroge sur leurs orientations politiques affirment par ailleurs 
s’intéresser un peu ou pas du tout à la politique contre 44 % de celles 
qui se sentent proches du parti communiste ou 59 % des sympathisants 
gaullistes 1 2 . 

Le degré de politisation ne varie d’ailleurs pas seulement avec 
l’expression d’une préférence, mais encore avec la force de cette 
dernière. Les personnes qui, aux États-Unis, se disent « fortement 
attachées » à l’un des deux principaux partis (strong democrats or 
republicans) sont par exemple plus intéressées par la politique, la 
campagne électorale ou les résultats du scrutin que celles qui se 
déclarent « faiblement attachées » (weak democrats or republicans) s . 

1. L’Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 206. Ces résultats sont confirmés par 
plusieurs enquêtes américaines, notamment Donald R. Matthews, James W. 
Prothro, Negroes and the new Southern politics, New York, Harcourt Brice and 
World inc., 1966 p. 282 et G. R. Boynton, Samuel C. Patterson, Ronald Hedlung, 
« The missing links in legislative politics : attentive constituents », The Journal of 
Politics, vol. 31, n° 3, août 1969, p. 708. Le groupe de Columbia a également 
vérifié que plus l’intention de vote en faveur d’un parti était ferme, plus l’intérêt 
pour la politique était élevé. Cf. Voting, op. cit., p. 26. 

2. Angus Campbell et al., The american voter, op. cit., p. 144 ; William H. Fla- 
nigan, Political behavior of the American electorate, op. cit., p. 41. Les Britanniques 
qui se définissent comme des partisans actifs de l’un des deux principaux partis 
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Samuel Eldersveld a relevé que l’intérêt accordé aux problèmes 
politiques nationaux ou internationaux variait également avec l’étroi¬ 
tesse des relations entretenues avec un parti, mesurée à l’appartenance 
à une organisation politique, la connaissance de ses militants, l’utili¬ 
sation de ses services, l’exposition à sa propagande ou la participation 
à son financement 1 . 

L’existence d’une préférence partisane apparaît aussi liée à tous 
les aspects de la compétence politique. Ceux qui se sentent proches 
d’un parti connaissent davantage les acteurs et les règles du jeu 
politique 2 et apparaissent plus familiarisés avec les enjeux politiques. 
Leur pourcentage de « sans-réponse » aux questions d’opinion est, 
par exemple, plus faible que celui des personnes qui n’expriment pas 
de préférence partisane (tableau 6) 3 . Ce sont également les agents 
exprimant les plus fortes préférences partisanes qui sont en mesure 
d’énoncer des opinions et de distinguer les oppositions entre les partis 
sur les principaux enjeux politiques. On notera, par exemple, qu’aux 
États-Unis, le pourcentage des personnes qui produisent une opinion 
et déclarent percevoir des différences entre les partis sur six des prin¬ 
cipaux problèmes à propos desquels le champ politique se divise, 
diminue régulièrement quand on passe des enquêtés qui s’affirment 
fortement attachés à ceux qui se disent faiblement attachés aux 
républicains ou aux démocrates et qu’il est plus élevé chez ces derniers 
que chez ceux qui n’expriment aucun attachement 4 . 


discutent plus souvent des problèmes politiques avec les membres de leur entourage 
que ceux qui se déclarent simples sympathisants (How people vote, op. cil., p. 133). 
Enfin, en Norvège comme en Finlande, tous les indicateurs de politisation appa¬ 
raissent fortement liés au degré d’attachement à un parti. Cf. Daniel Katz, Henry 
Valen, Political parties in Norway, Oslo, Universitetsforlaget, 1964, p. 191-213; 
Pertii Pesonen, An élection in Finland, op. cit., p. 68; Erik Allardt, Pertii Pesonen, 
Finlande, art. cit., p. 39-40. 

1. Samuel J. Eldersveld, Political parties, A behavioral analysis, Chicago, Rand 
Mc Nally and C°, 1964, p. 460 et 496. 

2. Aux États-Unis, plus les relations avec les partis sont étroites, plus grande est 
l’aptitude à citer le nom de son sénateur ou de son représentant ainsi que la durée 
de leur mandat (Samuel Eldersveld, Political parties, op. cit., p. 490 et 496). 

La connaissance des partis politiques est, en Finlande, liée au même facteur. 
Cf. Erik Allardt, Pertii Pesonen, « Finlande », art. cit., p. 39-40. 

3. Des résultats identiques ont été obtenus aux États-Unis. Cf. Angus Campbell, 
Homer L. Cooper, Group différences in attitudes and votes, Survey Research 
Cerner, University of Michigan, 1956, p. 85. 

4. Cf. Gerald M. Pomper, « From confusion to clarity : Issues and american 
voters », The american political science review, vol. LXVI, n° 2, juin 1972, p. 418. 
Dans le même sens, voir également Angus Campbell, Henry Valen, « Party iden¬ 
tification in Norway and United States », in Election and the political order, New 
York, John Wiley and sons inc., 1966, p. 259. 
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Cette enquête de Gerald Pomper indique également que l’aptitude 
à se prononcer sur les enjeux et à repérer les oppositions partisanes 
est d’autant plus faible que les questions posées s’éloignent des 
problèmes de la vie quotidienne et abordent des sujets plus idéolo¬ 
giques comme l’aide à l’étranger. Et si un processus de politisation 
des enjeux entraîne une familiarisation croissante que l’on peut 
mesurer à travers l’augmentation régulière de 1956 à 1968 du pour¬ 
centage des réponses, on notera qu’il concerne d’abord les personnes 
les plus liées aux partis et qu’il maintient en fait la structure des 
inégalités de politisation. 

Ces résultats ne traduisent pas, même dans le cas des États-Unis, 
un refus de distinguer des partis que l’on jugerait très proches. La 
conception d’un champ politique consensuel dont les agents seraient 
en accord sur l’essentiel suppose une vision élaborée de l’espace 
politique. Elle ne peut être imputée aux agents sociaux qui ne per¬ 
çoivent pas les oppositions partisanes et sont en réalité très faiblement 
politisés. Alors que d’autres, plus compétents politiquement, décèlent 
des différences importantes entre les forces politiques, ces derniers 
révèlent en fait l’impossibilité où ils se trouvent de les distinguer. Ce 
n’est pas parce qu’il n’existerait pas de différences entre les partis 
américains que les moins politisés ne peuvent en faire état mais parce 
qu’ils ne disposent pas de critères de référence pour les distinguer. 
L’espace politique leur apparaît en réalité comme un tout indistinct 
et dépourvu de significations. On en trouvera une preuve supplémen¬ 
taire dans le fait que, en France, ce sont les personnes incapables 
d’exprimer une préférence partisane qui éprouvent le plus de difficultés 
à manier le principe de division de l’espace politique en droite et 
gauche, puisque 54% d’entre elles ne peuvent se situer sur l’axe 
gauche-droite contre, par exemple 11 % des sympathisants gaullistes 
ou 7 % des sympathisants socialistes 1 . 

Il ne s’ensuit cependant pas que tous ceux qui sont en situation 
d’échange symbolique avec les partis s’intéressent de la même manière 
et au même degré aux événements politiques et disposent d’une égale 
compétence politique. 


2. Préférence partisane et « comme si » de la compétence politique. 

L’expression d’une préférence est, pour beaucoup, un moyen de 
n’accorder qu’une attention à éclipses aux événements politiques 


1. L'Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 210. 
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et de les traiter distraitement sans perdre la face. Pour la majorité 
des agents sociaux, la politique est une activité complexe, très éloignée 
des préoccupations quotidiennes. Ils doivent cependant, à certaines 
occasions, formuler un avis, ne serait-ce que lors des conversations 
avec les membres de leur entourage ou au moment des élections. 
A travers leur attachement à un parti, certains d’entre eux trouvent 
le moyen de s’aventurer au moindre coût dans un domaine où ils se 
sentent peu assurés. La manifestation d’un choix partisan constitue 
alors un moyen économique de sélectionner les informations, de se 
prononcer sur certains problèmes et d’élaborer une représentation 
partielle de l’espace politique. Une orientation politique c’est, selon 
le langage courant, l’expression de positions particulières, mais c’est 
aussi, et peut-être surtout, s’orienter soi-même en politique ou, si 
l’on veut, disposer les objets politiques relativement à des repères 
partisans. Un sondage de l’IFOP en avril 1966 révèle par exemple 
que les personnes interrogées qui déclaraient avoir l’intention de 
voter pour le parti communiste, la SFIO ou le parti radical, étaient 
un peu plus nombreuses à répondre « avoir entendu parler » de 
la Fédération de la gauche démocrate et socialiste, les électeurs 
indépendants, radicaux et MRP, affirmant de leur côté un peu plus 
souvent « avoir entendu parler » du centre démocrate 1 . 

Telle est également la signification des enquêtes dont les résultats 
constants indiquent que les agents sélectionnent plutôt les messages 
des partis auxquels vont leurs préférences. On sait depuis les travaux 
de Paul Lazarsfeld, Bernard Berelson et Hazel Gaudet que les élec¬ 
teurs américains s’intéressent principalement à la propagande du 
parti pour lequel ils se disposent à voter 2 . Les électeurs britanniques 
lisent également davantage les professions de foi des candidats du 
parti avec lequel ils se sentent en affinité, assistent plus souvent à ses 
réunions et connaissent mieux ses candidats 3 . Ils écoutent plus volon¬ 
tiers les émissions électorales des dirigeants de leur parti et consultent 


1. Cité par Jeanne Labrousse, « L’Opinion publique », in Centre d'étude de la 
vie politique française - Les Élections législatives de mars 1967, Paris, A. Colin, 
1970, coll. « Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques », p. 284-285. 

2. 67 % des personnes interrogées sont principalement exposées à la propa¬ 
gande du parti de leur choix, 11 % seulement suivant celles des deux partis. 
Cf. Paul F. Lazarsfeld et al., The people's choice, op. cit., p. 90. 

3. 36 % des électeurs conservateurs et 26 % des électeurs travaillistes ont lu les 
professions de foi des candidats conservateurs; 24% des électeurs conservateurs 
contre 39 % des électeurs travaillistes ont lu celles des candidats travaillistes. 
79 % des électeurs conservateurs connaissent le nom du candidat conservateur 
contre 52 % des électeurs travaillistes. Cf. Mark Benney et al., How people vote, 
op. cit., p. 156-158. 
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de préférence les journaux qui en sont proches L Les agents faible¬ 
ment politisés semblent ainsi s’informer au moindre coût et suivre 
le déroulement de la campagne sans être submergés par des messages 
qu’ils n’ont pas les moyens de traiter. De même, si, comme il a été dit, 
les sympathisants des partis sont plus à même d’énoncer des opinions 
politiques, ils en adoptent également plus volontiers les positions et 
rejettent plus fréquemment celles des autres organisations (tableau 7). 

Pour les agents les moins politisés, l’attachement à un parti fournit 
donc un point de référence à partir duquel va s’élaborer une repré¬ 
sentation sommaire de l’espace politique, une sorte de « comme si » 
de la compétence politique 2 leur permettant d’émettre des opinions 
par procuration et d’effectuer des choix lorsqu’ils y sont socialement 
obligés. Il peut, à la limite, exister chez les plus indifférents, telle 
cette femme dans l’impossibilité de porter le moindre jugement sur 
les partis ou sur les candidats à la présidence, mais répétant avec 
insistance qu’elle est « une démocrate » 3 . 11 ne remplit dans ce cas 
qu’une fonction électorale en facilitant les choix de ceux qui sont les 
moins préparés à les effectuer. On s’explique ainsi que l’expression 
d’une préférence pour un parti ne s’accompagne de la maîtrise de 
son idéologie que chez une minorité et illustre alors sa situation 
de dépendance à l’égard des professionnels de la politique pour 
acquérir une compétence proprement politique. 


3. La compétence politique comme reprise du discours des professionnels. 

Il ressort, par exemple, de l’enquête de Benney, Grey et Pear que les 
électeurs britanniques énoncent d’autant plus souvent des opinions 
en accord avec les prises de position d’un parti et reprennent d'au¬ 
tant moins les opinions opposées qu’ils lui manifestent un attachement 
plus fort. Ainsi, 70 % des partisans actifs du parti travailliste pensent, 
comme lui, que « toutes les industries de base doivent être nationa¬ 
lisées », contre 52 % des simples sympathisants. A l’inverse, 50 % des 
premiers pensent, comme le parti adverse, que « les contrôles sur les 
promoteurs privés doivent être supprimés » contre 64 % des seconds 

1. 31 % des électeurs conservateurs ont écouté Winston Churchill et 46% 
Anthony Eden au cours de la campagne de 1951, contre respectivement 35 % et 
33 % des électeurs travaillistes. Cf. H. C. Mackensie, R. S. Milne, Straight fighl, 
Londres, The Hansard society, 1954, p. 91-95. 

2. Nous utilisons ce concept par analogie avec la notion de « comme si » de la 
connaissance artistique définie par Dominique Schnapper, « Le musée et l’école », 
Revue française de sociologie, vol. XV, n° 1, janvier-mars 1974, p. 114. 

3. Cf. supra, p. 79. 
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COHÉRENCE IDÉOLOGIQUE DES OPINIONS 
SELON L’INTENSITÉ DES RELATIONS 
AVEC UN PARTI POLITIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 1 


Pourcentage des personnes interrogées 
qui se déclarent d’accord 

Électeurs 

conservateurs 

• ** 

Électeurs 

travaillistes 

* * * 

1 Avec certains aspects de la politique 
du parti conservateur 





Le commerce d’État ne peut 
qu’élever le coût de la vie. 

96% 

91 % 

40% 

51 % 

Les contrôles sur les promoteurs 
privés doivent être supprimés. 

91 % 

86% 

50% 

64% 

Le socialisme est un pas dans 
la direction du communisme. 

86% 

79% 

26% 

29% 

Le principe de l’adhésion 
obligatoire à un syndicat est 
mauvais 

89% 

83% 

54% 

57% 

Notre politique étrangère doit 
être fondée sur le principe 
« L’Empire d’abord ». 

93 % 

91 % 

84% 

90% 

2 A vec certains aspects de la politique 
travailliste 





Les travailleurs doivent avoir 
davantage de pouvoirs dans les 
entreprises. 

31 % 

46% 

78% 

75% 

La planification est indispensable 
au plein emploi. 

51 % 

59% 

96% 

92% 

Les inégalités de richesse et les 
privilèges sont mauvais. 

40% 

49% 

75% 

72% 

Toutes les industries de base 
devraient être nationalistes. 

5% 

10% 

70% 

52% 

Les peuples de notre empire 
devraient s’administrer eux-mêmes 
rapidement. 

51 % 

55% 

77% 

82% 


1. Mark Benney et al., How people vote, op. cil., p. 145. 
* Se définissant comme des partisans actifs (supporter »). 
** Se définissant comme des sympathisants (followers). 
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(tableau 7). Plus les relations entretenues avec un parti sont étroites 
plus les opinions émises sont proches de ses propres prises de posi¬ 
tion et cohérentes entre elles. Ces résultats sont également vérifiés aux 
États-Unis puisque les sympathisants démocrates expriment d’au¬ 
tant plus fréquemment une position libérale cohérente qu’ils entre¬ 
tiennent des échanges plus intenses avec leur parti. Inversement, la 
fréquence des positions idéologiquement contradictoires ou des 
tendances conservatrices augmente quand ces échanges diminuent 1 . 

La possibilité d’exprimer des opinions politiquement cohérentes 
dépend en fait de la maîtrise des schèmes d’évaluation à partir desquels 
les partis définissent leurs positions. C’est à travers les relations sym¬ 
boliques qui s’instaurent entre les partis et les agents sociaux que ces 
derniers peuvent accéder à une conception idéologiquement éla¬ 
borée de l’univers politique. On s’explique alors que le niveau de 
politisation varie selon le degré auquel les sympathisants des partis 
en ont assimilé l’idéologie. Les sympathisants républicains s’inté¬ 
ressent, par exemple, d’autant plus à la campagne électorale qu’ils 
énoncent des opinions plus conformes aux principes de leur parti. Le 
pourcentage de ces sympathisants qui se disent — à l’instar de leur 
parti — d’accord avec l’idée que « le gouvernement devrait laisser 
les entreprises privées s’occuper de choses comme l’énergie élec¬ 
trique ou le logement » augmente ainsi régulièrement avec l’intérêt 
pour la campagne passant de 24 % au niveau le plus faible à 68 % 
pour le plus élevé (tableau 8). De même, si les partisans républicains 
qui affirment leur désaccord avec l’idée « que le gouvernement devrait 
intervenir pour que chacun puisse recevoir des soins médicaux les 
moins chers possible » apparaissent davantage attentifs au dérou¬ 
lement de la campagne que ceux qui n’ont pas d’opinion ou sont d’un 
avis contraire (tableau 8), c’est qu’ils maîtrisent plus complètement 
l’idéologie du « laisser-faire » de leur parti. La cohérence de leur 
préférence partisane et de leurs opinions dénote des conceptions 
idéologiquement élaborées et un niveau élevé de compétence poli¬ 
tique 2 . A l’inverse, les républicains sans opinion sur ces problèmes 
ou exprimant des positions opposées à celles de leur parti révèlent 

1. Samuel J. Eldersveld, Political parties, op. cit., p. 479. La même relation 
existe pour le parti républicain. 

2. Ces résultats sont également confirmés par les travaux d’Angus Campbell et 
de ses collaborateurs qui ont établi que le pourcentage des individus qui déclarent 
ne pas se soucier des résultats des élections croit fortement au fur et à mesure que 
décroît le nombre d’opinions politiquement cohérentes. De même, l’intérêt pour 
les élections est d’autant plus élevé que les opinions émises sur les enjeux de la 
campagne, les candidats et les partis sont plus congruentes. Cf. Angus Campbell 
et al., The american voter, op. cit., p. 85 et 158. 
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Tableau 8 

INTÉRÊT POUR LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 
SELON LE DEGRÉ DE COHÉRENCE IDÉOLOGIQUE 1 


Position idéologique 

Niveau d’intérêt 
pour la campagne électorale 
des personnes exprimant 
une préférence pour 
le parti républicain ! 


bas 

1 

2 

3 

élevé 

4 

opinion sur l'idée que « le gouvernement 
devrait intervenir pour que chacun 
puisse recevoir des soins médicaux ou 
hospitaliers les moins chers possible » 
pas d’accord 

21 

24 

36 

49 

pour et contre 

9 

7 

14 

10 

d’accord 

49 

54 

41 

33 

sans opinion 

21 

15 

9 

8 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

opinion sur l’idée que « le gouvernement 
devrait intervenir pour que tout le monde 
puisse trouver un emploi » 
pas d’accord 

11 

30 

34 

45 

pour et contre 

9 

5 

4 

9 

d’accord 

59 

55 

52 

40 

sans opinion 

21 

10 

10 

6 

total 

100 % 

100% 

100% 

100% 

opinion sur ridée que « le gouvernement 
devrait laisser les entreprises privées 
s'occuper de choses comme l'énergie 
électrique ou le logement » 
d’accord 

24 

44 

56 

68 

pour et contre 

8 

7 

7 

4 

pas d'accord 

21 

18 

15 

9 

sans opinion 

47 

31 

22 

19 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 


I. V. O. Key, Public opinion and american democracy, op. cil., p. 440. — 2. L’intérêt pour 
|a campagne électorale a été mesuré à partir d’une première question demandant aux personnes 
interrogées d’évaluer l’intérêt qu’elles portaient à la campagne et d’une seconde, destinée à 
saisir le degré auquel elles étaient soucieuses de voir un parti ou un candidat gagner les élec¬ 
tions (cf. p. 564-565). 
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leurs difficultés à maîtriser les schèmes d’évaluation de son idéologie. 
Leur niveau moins élevé de compétence politique explique à son tour 
leur plus faible degré de politisation. 

Des relations tout à fait comparables ont été établies en France. 
Frédéric Bon et Guy Michelat ont, par exemple, mesuré que la relation 
entre « l’hostilité au gaullisme » et une attitude favorable au parlement 
est plus forte quand l’intérêt déclaré pour la politique s’accroît 1 . Là 
encore, la cohérence de ces deux attitudes suppose un niveau de 
compétence élevé, qui favorise à son tour une politisation plus forte. 

* 

* * 

De même que, comme le note Friedrich Engels 2 3 , l’existence de 
juristes explique l’apparition d’un langage juridique spécifique dont 
la possession contribue en retour à définir le juriste, de même, la créa¬ 
tion d’idéologies proprement politiques est corrélative de la consti¬ 
tution d’un corps d’agents politiques spécialisés engagés dans une 
pratique spécifique. Le fonctionnement d’un champ politique diffé¬ 
rencié est au principe de la création d’un langage proprement poli¬ 
tique grâce auquel des agents spécialisés peuvent nommer les enjeux, 
les acteurs et les règles de la compétition. 

La logique de la lutte concurrentielle pour le pouvoir politique 
suppose également l’existence d’idéologies politiques pouvant, comme 
le remarquait Joseph Schumpeter a , être comparées à des « marques » 
par lesquelles les entreprises politiques cherchent à se démarquer de 
leurs adversaires et à légitimer leurs activités. L’analyse des stratégies 
de conquête des marchés politiques ou électoraux ne suffit certes 
pas à rendre compte des conditions sociales de production des idéo¬ 
logies politiques puisque ces dernières remplissent également des fonc¬ 
tions pour des agents extérieurs au champ politique en exprimant et 
justifiant leur point de vue et leurs intérêts. 11 reste que la mise en 
forme politique de ce point de vue, ou si l’on préfère, l’élaboration de 
systèmes symboliques exprimant politiquement les intérêts de groupes 
sociaux particuliers est effectuée par les agents du champ politique 
et utilisée par eux dans leur lutte concurrentielle pour le pouvoir. 

La spécialisation des activités politiques conduit ainsi à une division 
entre ceux qui sont à même de traiter quotidiennement les problèmes 

1. Attitudes et Comportements politiques à Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 64. 

2. Friedrich Engels, « Lettre à Conrad Schmidt » (27 octobre 1890), in Lettres 
sur « le Capital », Paris, Éditions sociales, 1964, p. 369. 

3. Joseph Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et Démocratie, Paris, Payot, 1967, 
p. 385. 


94 



COMPÉTENCE POLITIQUE ET POLITISATION 


politiques et les agents qui, engagés dans d’autres domaines, n’ont ni 
le loisir, ni la possibilité, ni le goût de s’y intéresser complètement. 
Plus profondément, l’exercice de la profession politique est lié à la 
manipulation d’un langage spécifique qui devient de ce fait un lan¬ 
gage de professionnel. La maîtrise de ce langage par les agents du 
champ politique est à l’origine de l’incompétence relative des autres 
agents sociaux et tend à les déposséder de leurs possibilités d’inter¬ 
ventions dans les activités politiques. On comprend alors que la mani¬ 
pulation de ce matériel par les non-professionnels ne puisse être qu’une 
reprise, plus ou moins sophistiquée, du travail symbolique des pro¬ 
fessionnels. Que leur capacité à énoncer des opinions, à porter des 
jugements ou à déchiffrer les significations politiques dépendent du 
degré auquel ils maîtrisent l’une des idéologies du champ politique. 
La compétence politique des agents sociaux s’analyse alors comme 
l’aptitude à tenir les discours des agents du champ politique. Elle 
est donc la marque d’une dépossession radicale, puisqu’elle traduit 
en fait le monopole de la production des symboles politiques que les 
professionnels de la politique se sont objectivement réservés. 


CHAPITRE III 


Les conditions 


sociales de la politisation 


Le chapitre il a permis de constater que la politisation était fonc¬ 
tion d’une compétence proprement politique définie comme aptitude 
à opérer une construction politique de l’espace politique. Mais, l’une 
et l’autre dépendent elles-mêmes de facteurs sociaux qu’il faut main¬ 
tenant analyser. La classe sociale, le sexe et l’âge sont en effet liés 
à ces deux variables. L’analyse de ces relations est donc nécessaire 
pour préciser les conditions sociales de la politisation. 


I. CLASSE SOCIALE ET POLITISATION 


Phénomène constant dans tous les pays occidentaux le niveau de 
politisation s’accroît fortement avec la position dans la hiérarchie 
sociale. 


1. L'attention accordée aux événements politiques 
selon l'appartenance de classe. 

La relation peut être observée quels que soient les indicateurs 
retenus pour mesurer la position sociale 1 2 . L’intérêt accordé aux 

1. Pour éviter une accumulation fastidieuse de données nous utiliserons ici 
principalement les chiffres concernant la France. Les enquêtes sur les autres pays 
seront signalées dans les notes en bas de page. Les relations qu’elles établissent 
sont toujours identiques à celles que l’on peut constater en France. 

2. Sans vouloir aborder ici le problème de la définition des classes, nous nous 
contenterons d’utiliser le niveau d’instruction, la catégorie socio-professionnelle et, 
accessoirement, le revenu, comme indicateurs de l’appartenance de classe. Quelles 
que soient les critiques que l’on peut adresser à ces indicateurs, ils présentent à nos 
yeux l’avantage d’être utilisables pour des enquêtes empiriques et de donner une 
mesure, certes approximative, de la relation entre la classe sociale et la politisation. 
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événements politiques augmente ainsi régulièrement au fur et à 
mesure que s’accroît le niveau de revenu 1 ou d’instruction. La 
relation est remarquablement régulière dans les enquêtes de l’IFOP en 
1966, 1969 et 1970 (tableau 9). Elle apparaît également, quoique de 
façon moins nette, dans celle de 1958. Dans le sondage de 1969, le 
pourcentage des personnes interrogées qui déclarent ne pas s’inté¬ 
resser du tout à la politique passe, par exemple, de 51 % pour les 
personnes de niveau d’instruction primaire, à 36 % au niveau primaire- 
supérieur, 30 % pour le niveau technique ou commercial, 21 % au 
niveau secondaire et 6 % pour les personnes ayant suivi des études 
supérieures. A l’inverse, 2 % des personnes de niveau primaire déclarent 
s’intéresser beaucoup à la politique contre 7 % au niveau primaire- 
supérieur ou technique-commercial, 13 % au niveau secondaire et 
34 % au niveau supérieur (tableau 9). La majorité des personnes inter¬ 
rogées ayant une instruction primaire, primaire-supérieure, technique 
ou commerciale se déclarent dans toutes les enquêtes « très peu », 
« un peu », <c peu » ou « pas du tout » intéressées par la politique. A 
l’inverse, la majorité des personnes d’instruction supérieure s’affirment 
« beaucoup » ou « assez » intéressées par la politique 2 . 

L’intérêt pour la politique varie de la même façon avec la catégorie 
socio-professionnelle. Les individus déclarent en effet d’autant plus 


Nous appellerons classes supérieures l’ensemble des agents disposant d’un fort 
capital économique et/ou culturel et/ou social et possédant par conséquent 
l’ensemble des biens rares (industriels, gros commerçants, professions libérales, 
cadres supérieurs). Les classes populaires regroupent l’ensemble des groupes 
démunis de capital économique, culturel et social (ouvriers d’industries, salariés 
agricoles, certains employés). Les classes moyennes occupent une position inter¬ 
médiaire dans la structure de la distribution des différents types de capital (com¬ 
merçants, artisans, cadres moyens, employés). Les agriculteurs appartiennent aux 
trois catégories et constituent par conséquent un groupe hétérogène. Faute de 
pouvoir distinguer leurs revenus, la taille de leur exploitation ou leur niveau 
d’instruction on sera souvent contraint de les analyser isolément. Avec la concen¬ 
tration des exploitations on peut considérer qu’ils tendent actuellement à se rappro¬ 
cher, dans leur majorité, des classes moyennes. 

1. Faute de place, nous négligerons ici la variable revenu; on peut se reporter 
à la revue Sondages, 1969, n° 1 et 2, p. 14, et à Guy Michelat, « Attitudes et Com¬ 
portements politiques à l’automne 1962 », art. cit., p. 277 et, du même auteur, 
« Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération de la région 
parisienne », in Centre d'étude de la vie politique française - L'Élection présiden¬ 
tielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, p. 358. 

2. Pour une autre mesure de cette relation en France, cf. le tableau 21 et 
Guy Michelat, «Attitudes et Comportements politiques à l’automne 1962», art. cit., 
p. 105 ; « Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération de la région 
parisienne », art. cit., p. 358. Des résultats identiques ont été obtenus aux États- 
Unis, en RFA, en Grande-Bretagne et en Italie. Cf. The civic culture, op. cit., p. 94; 
How people vote, op. cit., p. 127; Richard Rose, Politics in England , op. cit., p. 87. 
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Tableau 9 

INTÉRÊT DÉCLARÉ POUR LA POLITIQUE SELON LE NIVEAU 
D’INSTRUCTION EN FRANCE 


Déclarent 
s’intéresser à 
la politique 

ensemble primaire 

primaire 

sup. 

tech¬ 

nique 

commerc. 

secondaire 
incomplet complet 

supé¬ 

rieur 

1958 1 







beaucoup 

9 

5 

15 

— 

13 30 

16 

un peu 

48 

44 

59 

— 

56 53 

61 

pas du tout 

43 

51 

26 

— 

31 17 

23 

total 

100% 

100% 

100% 


100% 100% 

100% 

1966 * 







beaucoup 

8 

6 

13 

10 

14 

32 

un peu 

29 

25 

34 

40 

48 

35 

très peu 

28 

28 

29 

28 

22 

23 

pas du tout 

35 

41 

24 

22 

16 

10 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

1969 » 







beaucoup 

6 

2 

7 

7 

13 

34 

assez 

14 

9 

23 

17 

22 

26 

un peu 

38 

36 

34 

45 

44 

34 

pas du tout 

41 

51 

36 

30 

21 

6 

sans réponse 

1 

2 

0 

1 

0 

0 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

1970 4 







beaucoup j 
assez » 

38 

28 

42 

44 

52 

72 

peu 

pas du tout ) 

61 

71 

57 

56 

48 

27 

sans réponse ) 

1 

1 

1 

0 

0 

1 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 


1. Sondages, 1900, n° 4, p. 42. — 2. Emeric Deutsch et al., Les Familles politiques aujourd’hui 
en France , op. cit., p. 105. — 3. Sondages, 1909, n° 1 et 2, p. 13. — 4. Sondages, 1970, n° 1 et 2 
p. 50; 1971, n° I et 2, p. 53. 
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s’intéresser à la politique qu’ils appartiennent à une catégorie socio¬ 
professionnelle située plus haut dans la hiérarchie sociale. Là encore, 
la relation est très nette dans les enquêtes de l’IFOP en 1966, 1969 et 
1970 x , mais les résultats sont quelque peu contradictoires dans celle 
de 1958 (tableau 10) 1 2 . Les agriculteurs et les ouvriers se caractérisent 
dans toutes les enquêtes par un niveau d’intérêt particulièrement bas. 
Ainsi, 73 % des cultivateurs interrogés se déclarent « très peu » ou « pas 
du tout » intéressés par la politique en 1966, 89 % en 1969 et 74 % 
se déclarent en 1970 « un peu » ou « pas du tout » intéressés, les 
chiffres étant respectivement de 64 %, 87 % et 67 % pour les ouvriers 
(tableau 10) 3 . Au sommet de la hiérarchie sociale, l’indifférence est 
nettement plus faible, puisque 38 % des membres des classes supé¬ 
rieures interrogés en 1966 ont déclaré « s’intéresser très peu » ou 
« pas du tout » à la politique, 55 % « un peu » ou « pas du tout » en 
1969 et 31 % « peu » ou « pas du tout » en 1970 (tableau 10). Les 
membres de classes moyennes occupent dans ce domaine, comme 
dans d’autres, une position intermédiaire entre les classes supérieures 
et les classes populaires, puisque le pourcentage des indifférents est 
respectivement de 54 %, 72 % et 52 % pour les cadres moyens et les 
employés et 71 %, 72% et 63 % pour les artisans et commerçants 4 . 

Les autres indicateurs de politisation confirment ces résultats. Le 
pourcentage des enquêtés qui déclarent discuter politique en famille 
augmente par exemple régulièrement quand on passe des salariés 
agricoles aux industriels, cadres supérieurs et professions libérales, 
ou des personnes sans diplôme aux titulaires de titres universitaires 5 . 
On sait également que la lecture des journaux — quotidiens ou maga¬ 
zines — augmente avec le niveau d’instruction ou la position dans 


1. Une enquête de l’IFOP, en 1953, montre également l’existence d’une relation 
entre la catégorie socio-professionnelle et l'intérêt pour la politique chez les hommes 
comme chez les femmes cf. Georges Dupeux, « l’opinion publique... », art. cit., 
p. 107-108. 

2. Peut-être parce que cette enquête a été effectuée auprès d’un échantillon de 
taille réduite (N = 870) et qu’elle regroupe les cadres et l’ensemble des professions 
indépendantes dans une même catégorie tandis qu’elle réunit les employés et les 
fonctionnaires dans une seconde. 

3. II est difficile de comparer les résultats d’une enquête à l’autre car la formu¬ 
lation des questions diffère sensiblement selon les enquêtes. Seule l’existence 
d’une relation identique dans toutes les enquêtes nous intéresse ici. 

4. Pour des résultats identiques en France, cf. les deux articles déjà cités de 
Guy Michelat, respectivement p. 104 et 358. En Grande-Bretagne, cf. How people 
vote, op. cit., p. 127 et Politics in England, op. cit., p. 87. 

5. D’après les résultats de notre enquête. Des constatations identiques ont été 
faites aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en RFA et en Italie. Cf. The civic 
culture , op. cit., p. 121. 


99 


Tableau 10 


INTÉRÊT DÉCLARÉ POUR LA POLITIQUE 
SELON LA CATÉGORIE SOCIO PROFESSIONNELLE EN FRANCE 


Déclarent 
s’intéresser à 
la politique 

— 

ensemble 

industr. 
cadres 
supér. 
et prof, 
libér. 

cadres 

moyens 

employés 

artisans 

et 

commer¬ 

cants 

ouvriers 

agri¬ 

culteurs 

ouvriers 

agric. 

1958 1 








beaucoup 

— 

13 

9 

— 

5 

17 

6 

un peu 

— 

44 

58 

— 

46 

57 

48 

pas du tout 

— 

43 

33 

— 

49 

26 

46 

total 

— 

100% 

100%* 

— 

100% 

100% 

100% 

1966 3 








beaucoup 

8 

20 

13 

4 

4 

6 

— 

un peu 

29 

42 

33 

25 

32 

21 

— 

très peu 

28 

26 

24 

35 

32 

26 

— 

pas du tout 

35 

12 

30 

36 

32 

47 

_ 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

— 

1969• 








beaucoup 

6 

23 

8 

6 

3 

3 

— 

assez 

14 

22 

20 

22 

10 

6 

— 

un peu 

38 

44 

41 

41 

38 

44 

— 

pas du tout 

41 

11 

31 

31 

49 

45 

— 

sans réponse 

1 

0 

0 

0 

0 

2 

— 

total 

100% 

100% 

100% 

100 % s 

100% 

100% 

— 

1970 « 

beaucoup ) 
assez ) 

38 

68 

46 

37 

32 

25 


peu ) 

pas du tout i 

61 

31 

52 

63 

67 

74 

— 

sans réponse 

1 

1 

2 

0 

1 

1 

— 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

— 


1. Sondages, I960, n° 4, p. 42. — 2. Employés et fonctionnaires. — 3. Emeric Deutsch, et al.. 
Les Familles politiques aujourd'hui en France, op. cit., p. 104. — 4. Sondages, 1909, n° 1 et 2, 
p. 13. — 5. Y compris les industriels. — 0. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 50 et 1971, n° 1 et 
2, p. 53. 
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la hiérarchie sociale 1 . Cette indication est certes insuffisante puisque 
les journaux offrent des informations de nature très différente que les 
lecteurs peuvent choisir en fonction de leurs intérêts propres. Leur 
lecture ne peut donc être considérée comme un procédé satisfaisant 
de mesure de la politisation. Mais quand on interroge les agents 
sociaux sur la sélection qu’ils opèrent entre ces informations, on 
constate que le pourcentage des personnes qui déclarent lire de 
préférence les rubriques politiques, économiques et/ou sociales 2 est 
lui aussi étroitement lié au niveau d’instruction ou à la catégorie 
socio-professionnelle. A l’inverse, la fréquence des préférences pour 
les faits divers, les sports, la mode ou les informations locales est 
d’autant plus grande que l’on descend dans la hiérarchie scolaire ou 
sociale. Le pourcentage des personnes qui préfèrent les rubriques 
politiques, économiques ou sociales passe de 39 % pour les sans diplô¬ 
mes à 75 % pour les diplômés du supérieur. La proportion des enquêtés 
qui choisissent les autres rubriques est minimum chez les classes 
supérieures (14 %) et maximum chez les ouvriers (42 %) et les agri¬ 
culteurs (44 %) 3 . 

Le choix du journal est lui-même très significatif. Les lecteurs des 
quotidiens ou des magazines accordant une place importante aux 
sujets politiques sont proportionnellement d’autant plus nombreux 
qu’ils ont un niveau d’instruction ou une position sociale plus élevés. 


1. Dans son enquête de 1965, Guy Michelat a mesuré que le pourcentage des 
personnes qui déclarent ne pas lire de journaux passe de 42 % au niveau primaire, 
34 % au niveau secondaire et 28 % au niveau supérieur ( Attitudes et Comportements 
politiques dans une agglomération de la région parisienne, op. cil., p. 360). Quelques 
années plus tard, nous avons constaté que le pourcentage des personnes de notre 
échantillon qui affirmaient lire régulièrement des quotidiens était de 47 % au 
niveau primaire, 55 % au niveau secondaire, technique ou commercial, et 66 % au 
niveau supérieur (respectivement 44 %, 49 % et 60 % pour les hebdomadaires). 

2. Nous appelons rubriques « politiques », « économiques », ou « sociales » 
les rubriques qui sont désignées comme telles par les journaux. Sans vouloir 
entrer ici dans la discussion du problème de la définition sociale du politique, il 
est certain que les rubriques comme les « faits divers » peuvent parfois aborder 
des problèmes ayant des implications politiques. Néanmoins, la lecture des rubriques 
socialement définies comme politiques est un bon indicateur de l’intérêt pour la 
politique, ainsi que le recoupement avec d’autres indicateurs permet de le vérifier. 

3. D’après les résultats de notre enquête. Pour les résultats allant dans le même 
sens, cf. Wilbur Schramm, David White, « Age éducation and économie status as 
factors in newspaper reading », in Wilbur Schramm (ed.). Mass communications, 
Urbana, University of Illinois Press, 2 e éd. 1960, p. 442-444; Philip E. Converse, 
Georges Dupeux, « Politicization of électorale in France and the United States », 
in Robert A. Dahl, A. Deane, Neubauer, Readings in modem political analysis, 
op. cit., p. 409; Richard F. Hamilton, Affluence and the french worker in the 
fourth Republic, Princeton, Princeton University Press, 1967, p. 95. 
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Il est d’ailleurs remarquable que la hiérarchie de la position sociale 
ou du niveau d’instruction du public des journaux français corres¬ 
ponde presque exactement à la hiérarchie des titres sous le rapport 
de la place accordée aux informations politiques, économiques ou 
sociales et de la complexité des informations présentées. On constate, 
par exemple (tableau 11), que la clientèle des quotidiens français 
nationaux est d’autant plus « aristocratique » qu’ils accordent une 
plus large place aux commentaires politiques. La proportion des 
lecteurs cadres supérieurs diminue ainsi régulièrement et, inversement, 
celle des ouvriers s’accroît quand on va du Monde au Parisien libéré 
ou à l’ancien Paris-Jour. Tout se passe comme si la presse parvenait 
ainsi à réaliser une sorte d’harmonie entre le contenu des titres et les 
attentes des publics en accordant une place d’autant plus réduite aux 
événements politiques — par ailleurs présentés sous une forme 
condensée, imagée et simplifiée — qu’elle s’adresse à des lecteurs 
moins politisés. La structure de la presse française est donc un signe 
parmi d’autres attestant l’existence des inégalités de politisation en 
même temps qu’elle contribue, pour la part qui lui revient, à les 
reproduire. Seule l'Humanité occupe une position aberrante dans 
cette structure (tableau 11) puisque, recrutant principalement ses 
lecteurs parmi les groupes sociaux les moins scolarisés, ce journal 
accorde une large place aux informations et aux analyses politiques 1 . 

On peut faire faire la même analyse à propos des émissions de la 
radio ou de la télévision. Si l’on n’observe pas, globalement, de 
liaison très nette entre l’écoute des informations à la radio ou à la 
télévision et le niveau d’instruction ou la catégorie socio-profession¬ 
nelle 2 , on constate en revanche l’existence d’une forte relation entre 
ces variables et l’écoute des émissions intégralement consacrées aux 
sujets politiques. Car, si chaque journal et, pourrait-on ajouter dans 
certains cas, chaque rubrique dispose d’un public possédant ses carac¬ 
téristiques propres, on peut penser que les émissions d’informations 
radio ou télédiffusées s’adressent à plusieurs catégories d’auditeurs 
dont chacune sélectionne les messages émis en fonction de ses centres 
d’intérêt. Sachant par exemple que les lecteurs d’un quotidien comme 

1. On trouve ici un premier exemple de l’effet de politisation des organisations 
qui sera analysé au chapitre v. D’autres organes de partis ou de syndicats sont 
probablement dans une situation identique. 

2. Nous avons pu vérifier que les personnes ayant un niveau d’instruction 
secondaire ou supérieur, les professions libérales, les cadres supérieurs, les indus¬ 
triels et les cadres moyens déclarent moins fréquemment regarder les actualités 
télévisées sans que la relation soit très régulière dans l’ensemble. Il n’y a par contre 
aucune relation entre l’écoute des informations à la radio et le niveau d’instruction 
ou la catégorie socio-professionnelle. 
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Tableau 11 

RÉPARTITION DES LECTEURS DES QUOTIDIENS « NATIONAUX » ET « PARISIENS » 
SELON LA CATÉGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU CHEF DE FAMILLE 1 


Catégorie 

socio-professionnelle 

Le 

Monde 

La 

Croix 

Le 

Figaro 

V 

Aurore 

France- 

Soir 

V 

Humanité 

Le 

Parisien 

libéré 

Paris- 

Jour 

Ensemble 

région 

parisienne 

ensemble 

total 

cadres supérieurs 

36,9 

29,9 

28,1 

22,9 

13,4 

10,7 

5,1 

3,9 

12,1 

7,7 

cadres moyens 

24,7 

37,8 

24,6 

11,8 

12,4 

8,1 

12,4 

17,5 

15,7 

10,4 

artisans et commerçants 

6,7 

2,9 

6,3 

14,7 

11,8 

11,2 

2,9 

6 

5,5 

7,4 

employés 

4,7 

10,8 

7,8 

8,4 

11,8 

9,2 

9,1 

13,8 

9,3 

7,5 

ouvriers 

8,1 

6,5 

11,1 

11,3 

39,3 

42,3 

48,2 

50,6 

40,2 

35,3 

agriculteurs 

0 

5,4 

0,6 

0 

1,3 

0 

2,3 

0 

0,6 

13,2 

inactifs 

18,8 

6,6 

21,5 

30,9 

9,9 

18,5 

20,1 

8,2 

16,5 

18,5 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 


1. Source : enquête du Centre d'étude des supports de publicité, 1968. 
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le Monde présentent des différences fines selon qu’ils sont plus ou 
moins attirés par telle ou telle rubrique, on conçoit a fortiori que des 
journaux télévisés s’adressant à un public très diversifié puissent faire 
l’objet d’une réception elle-même très différenciée. Un journal télé¬ 
visé présente une sorte de résumé de la structure de la presse écrite 
et s’adresse ainsi à des milieux sociaux qui constituent — dans la 
mesure où ils sont également lecteurs — les clientèles distinctes de 
journaux écrits nettement individualisés. Faisant l’objet d’une atten¬ 
tion à éclipses et d’une réception en famille dont les conversations 
peuvent, le cas échéant, concurrencer les séquences jugées ennuyeuses, 
offrant — notamment grâce à l’image — des possibilités de réinter¬ 
prétation qui autorisent les modalités d’écoute les plus diverses 1 , les 
journaux télévisés peuvent présenter des informations politiques à 
tous sans qu’elles retiennent l’attention de tous. Comme certains 
organes de la presse écrite, mais en amplifiant le phénomène, il n’est 
un journal « tous publics » que parce que chacun de ses sujets s’adresse 
à chaque fois à un public particulier dont la structure varie en fonction 
des caractéristiques du message. Les émissions radiotélévisées spé¬ 
cialisées offrent, à l’inverse, un contenu plus homogène s’adressant 
à des catégories plus nettement particularisées. On s’explique alors 
que l’on retrouve pour les émissions politiques les relations avec les 
caractéristiques sociales des spectateurs que les journaux télévisés font 
apparemment disparaître. En France, l’intérêt pour une émission 
comme « Face à face )> qui permettait à des journalistes en renom 
d’interroger les principaux hommes politiques, augmente ainsi régu¬ 
lièrement avec le niveau d’instruction ou la position sociale 2 . Une 
enquête belge conclut dans le même sens que les personnes interrogées 
déclarent d’autant plus « éviter les émissions électorales des partis » 
à la télévision et, à l’inverse, d’autant moins chercher à « ne pas les 
rater » qu’elles occupent une position plus basse dans la hiérarchie 
sociale 3 . 

On voit à travers ce dernier exemple que la politisation en période 

1. Sur ce point, cf. chap. vi. 

2. Le pourcentage des personnes qui se déclarent « très » ou « assez intéressées » 
par l’émission « Face à face » passe de 39 % à 65 % quand on va du niveau d’ins¬ 
truction primaire au niveau supérieur. Il est de 37 % pour les ouvriers, 41 % pour 
les agriculteurs, 47 % pour les commerçants et industriels, 54 % pour les employés 
et cadres moyens et 62 % pour les cadres supérieurs et professions libérales. Cf. 
Sondages, 1966, n° 1, p. 53. 

3. Nicole Delruelle, René Evalenko, William Fraeys, Le Comportement politique 
des électeurs belges, Bruxelles, Éditions de l’institut de sociologie de l’Université 
libre de Bruxelles, 1970, p. 128-129. Pour des résultats identiques en Grande- 
Bretagne, cf. Télévision in politics, op. cit., p. 136. 
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électorale obéit également aux lois qui viennent d’être constatées. 
L’intérêt accordé à la campagne électorale croît régulièrement avec 
la position sociale, quelle que soit la manière de le mesurer (écoute 
des émissions électorales, lecture des journaux, évaluation subjective 
de l’intérêt accordé à la compétition) 1 . La force même de l’inves¬ 
tissement psychologique dans l’élection, que l’on peut saisir à travers 
le désir proclamé de voir gagner un candidat ou un parti ou le fait 
d’éprouver des satisfactions ou des déceptions au moment des résultats, 
obéit à ces deux facteurs 2 . Si les situations électorales ont bien un 
effet de mobilisation, elles ne modifient pas la structure des inégalités 
de politisation mais la déplacent simplement vers des niveaux plus 
élevés. 

Les agents sociaux sont donc inégalement politisés parce qu’ils 
appartiennent à des groupes inégalement politisés. Plus précisément, 
ces groupes sont inégalement politisés parce qu’ils sont inégalement 
compétents politiquement. 


2. Classe sociale et compétence politique. 

Car tout indique que la compétence politique est, elle aussi, 
étroitement liée à la classe sociale. 


a) Connaissance phénoménologique du champ politique 
et classe sociale. 

S’il peut a priori paraître évident que le député est un personnage 
bien connu de tous ses électeurs, l’analyse empirique montre que 
les divers groupes sociaux ont, en réalité, des comportements très 
variables à cet égard et que la connaissance des élus comme du parti 
auquel ils appartiennent est toujours plus élevée pour les classes 


1. Sur ce point, cf. Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie 
politique, Paris, Unesco, 1955, p. 202; V. O. Key, Public opinion and american 
democracy, op. cit., p. 349; Heinz Eulau, Class and party in the Eisenhower years, 
Glencoe, The Free Press, 1962, p. 80; Angus Campbell et al., « Télévision and the 
élection », in Daniel Katz et al. (ed.). Public opinion and propaganda, New York, 
The Dryden Press, 1954, p. 290; Nicole Delruelle et al.. Le Comportement politique 
des électeurs belges, op. cit., p. 139. 

2. Sur ce point, cf. V. O. Key, Public opinion., op. cit., p. 329; Angus Campbell 
et al., The american voter, op. cit., p. 411 ; Gabriel Almond et al., The civic culture, 
op. cit., p. 151-152; Donald J. Devine, The attentive public, Chicago, Rand Mc 
Nally and C°, 1970, p. 58; Nicole Delruelle et al., Le Comportement politique 
des électeurs belges, op. cit., p. 139. 
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Tableau 12 


CONNAISSANCE PHÉNOMÉNOLOGIQUE DU CHAMP POLITIQUE 


SELON 

LE NIVEAU 

D’INSTRUCTION EN 

FRANCE 




Niveau d’instruction 

Connaissance phénoménologique 
du champ politique 

sans 

diplôme 

CEP 

CAP 

BEPC 

enseignement 

technique 

BAC 

diplômes 

universi¬ 

taires 

capacité à citer des noms de ministres 







sans réponse ) 
ne savent pas ) 

22 

16 

18 

5 

9 

15 

citent de un à trois noms de ministres 

50 

45 

45 

46 

29 

17 

citent quatre noms de ministres et plus 

28 

39 

37 

49 

62 

68 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

capacité à citer des noms de partis politiques 







sans réponse ) 
ne savent pas j 

27 

11 

17 

9 

9 

15 

citent un ou deux noms de partis politiques 

23 

9 

12 

6 

4 

8 

citent trois ou quatre noms 

27 

41 

38 

40 

28 

16 

citent cinq noms et plus 

23 

39 

33 

45 

59 

61 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 







Niveau 

d’instruction 1 



Connaissance phénoménologique 
du champ politique 

sans 

diplôme 

CEP 

CAP 

B EPC 

enseignement 

technique 

BAC 

diplômes 

universi¬ 

taires 

connaissance de l'appartenance partisane 
des hommes politiques 
capacité à dire à quel parti appartiennent 
neuf hommes politiques 

sans réponse ) 

22 

14 

14 

il 

5 

3 

ne savent pas ) 

moins de trois réponses exactes ou 

17 

13 

18 

12 

I 

4 

approximatives 

de trois à cinq réponses exactes ou 

34 

37 

19 

34 

22 

15 

approximatives 

six réponses approximatives et plus 

16 

15 

19 

16 

18 

14 

six réponses précises et plus 

11 

21 

30 

27 

54 

64 

total 

100 % 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 


1. La relation est identique avec les catégories socio-professionnelles. 
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supérieures ou moyennes que pour les classes populaires l . L’aptitude 
à citer le nom des principaux acteurs politiques est elle aussi extrême¬ 
ment variable socialement, même pour les plus célèbres, dont on 
pourrait penser a priori qu’ils sont universellement connus. Des 
enquêtes montrent, par exemple, que le pourcentage des personnes 
qui peuvent dire qui sont Winston Churchill ou Gaston Defferre ou 
qui reconnaissent Joseph Staline sur une photo augmente sensiblement 
quand on passe du niveau d’instruction primaire au niveau supérieur 2 . 
On voit à travers le cas de Gaston Defferre que les hommes politiques 
qui participent régulièrement aux émissions radio ou télédiffusées 3 , 
dont les noms, quotidiennement mentionnés, sont, au dire des commen¬ 
tateurs politiques, sur toutes les lèvres, apparaissent en réalité très 
inégalement connus. 

Plus généralement, la possibilité de citer des noms de ministres 
ou de partis politiques, la connaissance de l’appartenance partisane 
des principaux hommes politiques est étroitement liée à la position 
sociale ou au niveau d’instruction (tableau 12). Un tiers environ des 
personnes d’instruction primaire peuvent citer quatre noms de 
ministres ou cinq partis politiques contre près des deux tiers des 
diplômés du supérieur. Les écarts sont encore plus considérables 
quand on teste la connaissance de l’appartenance partisane du per¬ 
sonnel politique, puisque le pourcentage des personnes ayant correc¬ 
tement situé six hommes politiques parmi une liste de neuf des prin¬ 
cipaux dirigeants 4 passe de 11 % pour les sans-diplôme, à 21 % pour 
les titulaires d’un CEP et 64 % pour les diplômés du supérieur 
(tableau 12). 

Comme la connaissance du personnel politique, la familiarité avec 
les enjeux politiques apparaît également fortement liée à la classe 
sociale. Même lorsqu’ils sont l’objet de controverses acharnées, lar¬ 
gement orchestrées par les moyens de diffusion de masse, les problèmes 
politiques se révèlent d’autant plus éloignés des préoccupations des 
agents sociaux que ces derniers occupent une position plus basse dans 
la hiérarchie sociale. Une enquête effectuée en 1966 montre, par 
exemple, que l’attention accordée aux problèmes de la réforme 


1. Mark Benney et al., How people vote, op. cil., p. 129. 

2. Sondages, 1964, n° 4, p. 47; 1966, n° 1, p. 68; 1964, n° 3, p. 19. Une relation 
identique apparaît avec les catégories socio-professionnelles. 

3. L’enquête à propos de Gaston Defferre intervient au moment du lancement 
de la candidature de « Monsieur X ». 

4. La liste comprenait les noms de MM. Chaban-Delmas, Krivine, Duhamel, 
Marchais, Servan-Schreiber, Giscard d’Estaing, Mitterrand, Tixier-Vignancour 
et Rocard. 
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régionale obéit à ce facteur. Le pourcentage des personnes qui déclarent 
avoir « entendu parler de la réforme régionale », connaître le nom de 
leur région ou de leur capitale régionale ou savoir ce qu’est une 
métropole d’équilibre s’accroît sensiblement quand on passe des 
ouvriers aux classes supérieures 1 . Un sondage sur les problèmes 
européens indique également que la connaissance des organismes 
européens ou des réalisations déjà obtenues dans le sens de l’unifica¬ 
tion de l’Europe comme la possibilité de citer un problème européen 
d’actualité sont liées aux mêmes variables 2 . 

Autre indicateur de la familiarité avec les enjeux politiques, l’apti¬ 
tude à émettre des opinions politiquement constituées 3 dépend elle 
aussi étroitement du niveau d’instruction ou de la catégorie socio¬ 
professionnelle. Le tableau n° 13 regroupe, par exemple, le pour¬ 
centage de « sans-réponse » à quelques-unes des questions posées par 
l’IFOP entre 1960 et 1974, selon la catégorie socio-professionnelle 4 5 . 
Or, quel que soit le problème abordé — qu’il s’agisse des problèmes 
religieux, scolaires, sociaux, laïcs, économiques, électoraux, univer¬ 
sitaires, internationaux, diplomatiques, européens, ou des questions 
intéressant les partis et les hommes politiques —, ce pourcentage y 
apparaît fortement corrélé avec la position sociale B . 

On remarquera que le pourcentage de sans-réponse à des questions 
portant sur les problèmes de la vie quotidienne, comme le choix du 
médecin, l’héritage, la situation des enfants adultérins, l’existence du 
« grand amour », l’utilité du service militaire, les vacances idéales 
ou la journée continue, est toujours très faible et ne varie pas signi¬ 
ficativement avec le niveau d’instruction ou la catégorie socio-pro¬ 
fessionnelle 6 . Les questions portant sur les problèmes politiques 


1. Sondages, 1966, n° 3 et n° 4, p. 179. 

2. Sondages, 1963, n° 1, p. 78. Les travaux de Bernard Berelson, Paul Lazarsfeld 
et William Mc Phee lors des élections présidentielles de 1948 aux États-Unis ont 
établi dans le même sens que la connaissance des positions des candidats sur les 
quatre principaux enjeux de la campagne (contrôle des prix, loi Taft-Hartley, 
aide à la construction et relations avec l’URSS) augmentait régulièrement avec le 
niveau d’instruction (cf. Voting, op. cit., p. 228). 

3. Sur ce point, cf. chap. vi. 

4. La relation est identique avec le niveau d’instruction, mais, faute de place, 
nous n’avons pu présenter ces données ici. 

5. Cette relation est également vérifiée aux États-Unis. Cf V. O. Key, Public 
opinion and american democracy, op. cit., p. 333-335; Angus Campbell et al., The 
american voter, op. cit., p. 175. 

6. Nous avons regroupé en tête du tableau 13, les questions portant sur les 
problèmes de la vie quotidienne, pour faire apparaître les différences, quant au 
pourcentage de sans-réponse, avec les questions sur les problèmes politiques. 
D'une façon générale, le pourcentage de sans-réponse aux questions sur les pro- 
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enregistrent, par contre, un pourcentage de sans-réponse, variable 
selon la question, mais toujours fortement corrélé avec ces facteurs. 
Tous les agents sociaux disposent dans la vie quotidienne de schèmes 
d’appréciation leur permettant de se prononcer sur l’utilité du service 
militaire, les avantages de la journée continue, l’existence du « grand 
amour » ou le choix du médecin. Ces questions ont un sens pour 
toutes les personnes interrogées, et toutes peuvent énoncer une 
opinion à leur sujet. A l’inverse, parce que la capacité à énoncer une 
opinion sur la présence de ministres communistes au gouvernement, 
la nature démocratique ou non du régime politique français, la 
reconnaissance de la Chine populaire, ou la position de la France 
dans la crise du dollar suppose la maîtrise de schèmes d’appréciation 
politiques, dont les agents sociaux sont très inégalement dotés, la 
plupart des questions sur ces problèmes n’ont aucun sens pour les 
plus démunis, qui ne peuvent alors que s’abstenir d’y répondre, ou 
fournir des réponses au hasard. Si on ne trouve que 6 % des agri¬ 
culteurs et 4 % des ouvriers pour refuser de se prononcer sur « l’évo¬ 
lution des prix dans les six prochains mois », les pourcentages de sans- 
réponse sont respectivement de 68 % et 63 % quand on leur demande 
de porter un jugement sur l’attitude du gouvernement français dans 
la crise du dollar (tableau 13). De même, 10% des agriculteurs et 
5 % des ouvriers sont dans l’impossibilité d’émettre une opinion 
quand on les interroge sur l’évolution de leur revenu, alors que les 
pourcentages correspondants sont de 52 % et 34 % quand les instituts 
de sondages leur demandent de se prononcer sur « l’évolution de 
l’indépendance du parti communiste français à l’égard de l’URSS 
depuis dix ans ». 

La capacité à émettre des opinions sur des problèmes constitués 
comme politiques varie donc étroitement avec la classe sociale. Les 
agents sociaux sont d’autant plus désorientés par les questions portant 
sur ces problèmes qu’ils occupent une position sociale plus basse 1 . 


blêmes de la vie quotidienne est compris entre 1 % et 3 %. Il est parfois plus élevé 
pour certaines questions révélant des conflits de normes morales — comme la 
question demandant aux personnes interrogées si elles approuvent ou désapprou¬ 
vent « les jeunes filles qui se donnent à leur fiancé avant le mariage » — sans 
toutefois que l’on enregistre dans ce cas de variations significatives avec les variables 
mesurant la position sociale. 

1. On ne trouve que de rares exceptions à cette régularité. Ainsi le pourcentage 
de sans-réponse à une question sur le trop grand nombre d’étrangers est plus 
élevé chez les membres des classes supérieures que chez les membres des classes 
moyennes ou populaires (tableau 13). Encore faut-il noter que ce problème n’était 
pas constitué comme un enjeu politique à l’époque (1967) où la question a été 
posée. 
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Et l’écart entre les classes est d’autant plus grand que les questions 
sont plus « idéologiques » et que la possibilité d’y répondre dépend de 
la maîtrise de schèmes d’appréciation proprement politiques. Le pour¬ 
centage de sans-réponse à la question sur l’évolution des prix passe 
de 1 % chez les cadres supérieurs et professions libérales, à 6 % pour 
les agriculteurs, alors que les pourcentages correspondants sont de 
16% et 47% pour le sondage sur les capacités d’autofinancement 
des entreprises françaises. Il est remarquable que le pourcentage de 
sans-réponse à la question, pourtant complexe, sur la politique agri¬ 
cole commune de la Communauté économique européenne, passe 
de 10% chez les cadres supérieurs et professions libérales à 12% 
pour les employés et cadres moyens, 17% pour les commerçants, 
21 % pour les ouvriers, mais redescende à 12 % pour les agriculteurs, 
que leurs conditions d’existence familiarisent avec les mécanismes agri¬ 
coles européens. De même, si le pourcentage de sans-réponse à une 
question sur le rôle des syndicats est minimum pour les ouvriers, 
alors qu’ils se caractérisent, en règle générale, par un niveau de sans 
réponse élevé aux questions d’opinion, n’est-ce pas encore la preuve 
que la capacité à émettre une opinion sur un problème dépend de 
son degré de réalité pour les personnes interrogées ? Sauf pour les 
fractions les plus scolarisées de la population, c’est-à-dire pour les 
membres des classes supérieures, qui ont une capacité à peu près 
constante à émettre des opinions sur les problèmes politiques les plus 
divers, le pourcentage de sans-réponse varie, chez les membres des 
classes moyennes et populaires, selon le degré auquel les questions 
posées recoupent leurs préoccupations les plus quotidiennes. Une 
question demandant, un mois avant les élections législatives de 1967, 
à un échantillon représentatif de la population française, si « aux 
prochaines élections législatives, le parti communiste, les socialistes, 
les gaullistes, les centristes et l’extrême droite auront gagné ou perdu 
du terrain » 1 peut avoir un sens pour les esprits habitués à se hasarder 
aux petits jeux des pronostics électoraux, c’est-à-dire, à la limite, 
pour les spécialistes de science politique. On mesure son irréalité 
pour les membres des classes moyennes et populaires quand on sait 
que les deux tiers sont dans l’impossibilité de citer le nom de cinq 
partis politiques français (tableau 12). Alors que près des quatre 
cinquièmes des membres des classes populaires et des deux tiers des 
membres des classes moyennes ne connaissent, par exemple, ni le nom 
de leur région administrative, ni celui de sa capitale, on imagine 
l’abstraction que représente pour eux des questions sur le système 

1. Sondages, 1967, n° 3, p. 41. 


111 


Tableau 13 

CAPACITÉ A ÉNONCER DES OPINIONS SELON LA CATÉGORIE 
SOCIOPROFESSIONNELLE EN FRANCE 1 


Pourcentage de « sans-réponse » 


Questions 


cadres employés 

super. et commer- agricul 

profes. cadres çants ouvriers teurs 

libèr. moyens 


Importance accordée au fait de pouvoir choisir librement son médecin. 
L’examen médical est-il trop rapide, trop long, comme il faut ? 

Tendance du médecin à prescrire trop, trop peu ou ce qu’il faut de 
médicaments. 

Tarifs des spécialistes exagérés, trop élevés, normaux, insuffisants. 
Position sur la transmission des biens par héritage. 

Faudrait-il reconnaître un droit de succession à l’enfant adultérin ? 

Approuvez-vous ou désapprouvez-vous les jeunes filles qui se donnent 
à leur fiancé avant le mariage ? 

Existence du grand amour. 

Utilité du service militaire pour la formation d’un homme. 

Vacances idéales. 

Journée continue ou coupure au déjeuner. 


1. D’après les enquêtes publiées dans la revue Sondages de 1960 à 1973. 





Questions 


Un catholique peut-il ou non s’engager en politique avec un commu¬ 
niste ? 

Les étrangers en général sont trop nombreux. 

Les bénéfices réalisés par les entreprises françaises leur permettent-ils 
de s’équiper et de se développer ? 

Évolution des prix dans les six prochains mois. 

Évolution du revenu dans les douze mois qui viennent. 

Résultats satisfaisants ou non du plan de redressement. 

Approbation ou désapprobation de l'attitude du gouvernement dans la 
crise du dollar. 

En France, dans les dix dernières années, le progrès économique a-t-il 
progressé plus vite ou moins vite que la justice sociale? 

La société française aujourd'hui vous paraît-elle juste ou injuste? 

Rôle des syndicats en France. 

Diriez-vous que la France est un pays démocratique ou pas ? 

Influence des nationalisations prévues dans le programme commun sur 
le vote en faveur des candidats du parti socialiste ou du parti commu¬ 
niste. 

/ PC 

Opinion sur les pertes et les gains des différents partis J socialistes 

aux prochaines élections législatives. j gaullistes 

\ centristes 


Pourcentage de « sans-réponse » 


cadres 

super. 

profes. 

libér. 

employés 

et 

cadres 

moyens 

commer - 
çants 

ouvriers 

agricul¬ 

teurs 

10 

h 

15 

21 

24 

74 

52 

57 

37 

40 

16 

22 

30 

29 

47 

1 

3 

6 

4 

6 

7 

4 

6 

7 

10 

22 

23 

23 

25 

32 

38 

54 

41 

63 

68 

20 

24 

28 

32 

40 

21 

20 

22 

20 

18 

7 

10 

9 

6 

12 

8 

16 

23 

26 

32 

9 

16 

20 

20 

29 

17 

20 

26 

31 

42 

15 

25 

32 

36 

45 

14 

21 

24 

32 

44 

18 

32 

32 

41 

53 







Pourcentage de « sans-réponse » 


Questions 

cadres 

supér. 

profes. 

libér. 

employés 

et 

cadres 

moyens 

commer¬ 

çants 

ouvriers 

agricul¬ 

teurs 

Satisfait ou non que M. Pompidou soit élu président de la République. 

h 

15 

19 

16 

14 

Favorable ou non au principe d’un référendum sur la régionalisation 
et la réforme du Sénat annoncée par le général de Gaulle. 

13 

21 

17 

24 

28 

Ministres communistes i des ministères clefs (favorable ou non). 

11 

18 

19 

21 

30 

Évolution de l’indépendance du parti communiste français à l'égard de 
l’URSS depuis 10 ans. 

13 

25 

30 

34 

52 

Opinion sur la manière dont le gouvernement traite les problèmes éco¬ 
nomiques. 

9 

19 

18 

25 

22 

Approbation ou non de la reconnaissance de la Chine populaire. 

14 

26 

25 

32 

40 

1969 — Favorable ou non à l’entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marché commun. 

15 

22 

33 

30 

34 

Parlement européen élu au suffrage universel (favorable ou non). 

13 

24 

30 

34 

41 

L’unification de l’Europe présente-t-elle des dangers ou des risques ? 

7 

19 

27 

30 

39 

Les accords entre les six pays ont-ils apporté plutôt du bon ou plutôt 
du mauvais ? 

16 

12 

11 

18 

15 

Dans le marché commun européen, croyez-vous que la France soit plu¬ 
tôt avantagée ou plutôt désavantagée ? 

24 

18 

19 

22 

25 

Pour ou contre la suppression des douanes entre les Six. 

2 

6 

8 

11 

12 

Pour ou contre une politique agricole commune. 

10 

12 

17 

21 

12 

Attitude générale à l’égard de l’Europe. 

9 

17 

25 

26 

40 

Choix d’une formule d’organisation pour l’Europe politique. 

8 

7 

14 

15 

31 



CONDITIONS SOCIALES DE LA POLITISATION 


monétaire international, l’indépendance du parti communiste français 
à l’égard de l’URSS, la reconnaissance diplomatique de la Chine 
ou l'élection d’un parlement européen au suffrage universel, abstrac¬ 
tion bien traduite par un pourcentage moyen de sans-réponse de 
52 % chez les agriculteurs, de 43 % chez les ouvriers, de 34 % chez 
les cadres moyens et employés, de 32 % chez les commerçants et 
artisans contre 21 % pour les cadres supérieurs et professions libé¬ 
rales (tableau 13). 

La connaissance phénoménologique du champ politique varie donc 
bien selon la classe sociale. Mais, sachant qu’elle dépend de la maî¬ 
trise de schèmes de classification et d’évaluation politiques, on ne 
sera pas surpris de constater que cette maîtrise est elle-même très 
inégale socialement. 


b) Classes sociales et maîtrise des schèmes politiques 

de classification et d'évaluation. 

Indicateur de la maîtrise du principe de classification entre la 
gauche et la droite, l’aptitude à classer le personnel politique sur 
cette dimension est, par exemple, liée à la catégorie socio-profession¬ 
nelle ou au niveau d’instruction. Le pourcentage des personnes qui 
fournissent un classement cohérent passe ainsi de 31 % pour les sans 
diplôme à 83 % pour le niveau supérieur 1 . Inversement, 55 % des 
premiers ne peuvent répondre et 14 % proposent un classement poli¬ 
tiquement incohérent, contre respectivement 16 % et 1 % des diplômés 
de l’université (tableau 14 ) 2 . 

La possibilité de porter des appréciations politiques sur les acteurs 
ou les enjeux politiques s’accroît également avec le niveau d’instruc¬ 
tion. Le pourcentage d’« idéologues » qui, dans l’enquête du groupe 
de Michigan présentée plus haut 3 , se caractérisent par la maîtrise 
des schèmes d’évaluation empruntés à l’idéologie libérale ou conser¬ 
vatrice, passe de 5 % au niveau primaire, 10 % au niveau secondaire 
et 32 % au niveau supérieur 4 . A l’inverse, 55 % des personnes d’ins- 

1. Ces chiffres, qui peuvent paraître élevés, s'expliquent par les conventions de 
codage adoptées au cours de l’enquête. 

2. 91 % des membres des classes supérieures fournissent un classement cohérent 
contre 43 % des salariés agricoles, 50 % des agriculteurs, 52 % des ouvriers, 53 % 
des employés, 56 % des petits patrons et 77 % des cadres moyens. 57 % des salariés 
agricoles, 38 % des agriculteurs et des ouvriers, 37 % des employés, 32 % des petits 
patrons, 15% des cadres moyens et 9 % des industriels, professions libérales et 
cadres supérieurs ne répondent pas. 

3. Cf. supra, chap. n, p. 76 s. 

4. Angus Campbell et al., The american voter, op. cit., p. 250. 
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Tableau 14 


CAPACITÉ A MANIER DES SCHÈMES DE CLASSIFICATION ET D’ÉVALUATION POLITIQUES 
SELON LE NIVEAU D’INSTRUCTION EN FRANCE 





Niveau d’instruction 



Manipulation des 
schèmes de classification 
et d’évaluation politiques 

sans 

diplôme 

CEP 

CAP 

BEPC 

enseignement 

technique 

BAC 

diplômes 

universi¬ 

taires 

1 capacité à classer le personnel politique 
sur une échelle gauche-droite 

sans réponse 

24 

16 

14 

13 

10 

6 

ne savent pas 

31 

18 

15 

17 

2 

10 

classement incohérent 

14 

12 

11 

9 

6 

1 

classement cohérent 

31 

54 

60 

61 

82 

83 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

2 capacité à émettre des opinions politi¬ 
quement cohérentes 

sans réponse ) 

19 

5 

4 

5 

5 

9 

sans opinion > 

opinions politiquement incohérentes 

42 

27 

42 

30 

33 

21 

opinions politiquement cohérentes 

39 

68 

54 

65 

62 

70 








total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 


La relation est identique avec les catégories socioprofessionnelles. 
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truction primaire sont classées aux niveaux C et D, regroupant ceux 
qui sont dans l’impossibilité de porter des jugements politiques sur 
les partis ou les candidats, contre respectivement 41 % et 30 % des 
diplômés de l’enseignement secondaire et supérieur. Une mesure 
plus précise de l’influence du niveau d’instruction montre que les 
« idéologues » ont une durée moyenne de scolarisation de 14,5 ans 
contre 12,3 ans pour les « quasi idéologues », 10,6 ans pour les per¬ 
sonnes regroupées au niveau B, 10 ans au niveau C et 9,5 ans au 
niveau D 1 . 

Les travaux de Philip Converse établissent de la même façon 
une relation entre la compréhension du sens des mots « libéral » ou 
« conservateur » et la durée de la scolarisation. Les enquêtés qui 
donnent une définition idéologique des deux catégories (niveau 1) 
ont été scolarisés pendant 12,6 ans en moyenne et ceux qui illustrent 
leur explication en se référant à un problème ponctuel (niveau II), 
pendant 11,1 ans 1 . La durée de scolarisation des personnes qui défi¬ 
nissent les deux catégories de façon hétérodoxe (niveau III) est de 
10,3 ans contre 10,1 ans pour celles qui ne peuvent les définir mais 
qui tentent de les utiliser (niveau IV), et 8,8 ans pour les moins compé¬ 
tentes, qui ne peuvent ni définir ni utiliser ce principe de division 
de l’espace politique (niveau V). La maîtrise d’une conception idéo¬ 
logique de l’espace politique suppose donc une scolarisation prolongée, 
qui, dans le cas des « idéologues » de l’enquête de 1956, équivaut à 
un passage dans l’enseignement supérieur, alors que les enquêtés 
regroupés aux niveaux les plus bas n’ont reçu qu’une instruction 
primaire. 

Des relations identiques peuvent être constatées en France. Indica¬ 
teur de la maîtrise de schèmes d’évaluation politiques, la produc¬ 
tion d’opinions politiquement cohérentes augmente par exemple 
avec la position dans la hiérarchie sociale ou le niveau d’instruc¬ 
tion (tableau 14) 2 . Le pourcentage des personnes sans opinion ou 

1. Calculé d’après les données de Philip Converse, « The nature of belief Sys¬ 
tems..., » art. cit., p. 224-225. 

2. Pour apprécier la capacité et émettre des opinions politiquement cohérentes, 
nous avons retenu une liste de neuf propositions fortement marquées à droite ou à 
gauche. Nous avons ainsi mesuré la corrélation entre les opinions émises sur ces 
propositions. Les opinions étaient classées cohérentes quand six d’entre elles 
indiquaient une position de droite ou de gauche. Les questions étaient formulées de 
la façon suivante : « Êtes-vous d’accord, pas d’accord ou sans opinion avec les 
propositions suivantes : 

- les grosses entreprises doivent être nationalisées 

- dans les services publics (comme Electricité de France et Gaz de France) il 
faut limiter le droit de grève 

- il faut lutter contre le communisme 
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qui énoncent des opinions politiquement contradictoires est, par 
contre, en relation décroissante avec ces deux variables. 

La possibilité d’accéder à une représentation proprement politique 
de l’espace politique est donc bien très inégale socialement. Ce sont 
les agents socialement et culturellement favorisés qui disposent des 
instruments nécessaires au déchiffrement des significations politiques 
des événement politiques. Faute de pouvoir y recourir, les autres 
agents sont comme submergés par des messages auxquels ils ne peuvent 
trouver de sens. Lorsqu’ils se trouvent confrontés à des situations 
politiques, ils ressentent de façon particulièrement aiguë le sentiment 
de leur propre incompétence et tendent à se réfugier dans l’indifférence, 
alors que les membres des groupes cultivés s’estiment davantage 
fondés à se prononcer. On en trouvera la preuve dans le fait que 
l’approbation de l’idée que « la politique est quelque chose de si 
compliqué qu’il est impossible de s’y retrouver » est de plus en plus 
fréquente à mesure que l’on descend dans la hiérarchie des niveaux 
d’instruction ou des catégories socio-professionnelles (tableau 15) L 
Les classes sociales sont donc inégalement politisées parce qu’elles 
sont inégalement compétentes politiquement. C’est dire qu’elles sont 
inégalement à même de reprendre les discours des professionnels de 
la politique, notamment de ceux dont elles constituent la clientèle. Les 
relations symboliques entre les partis et les classes semblent ainsi 
d’autant, plus difficiles à établir que ces dernières sont plus socialement 
et culturellement défavorisées. 

c) Les relations symboliques entre les classes sociales 
et les partis politiques. 

L’analyse des comportements politiques — notamment électoraux — 
et de l’origine sociale du personnel politique ont permis d’établir 
l’existence de liens privilégiés entre les partis politiques et les groupes 
sociaux. Mais, si toutes les classes ou fractions de classe entretiennent 
des rapports plus ou moins soutenus avec certaines organisations, 


- on devrait supprimer l'aide aux écoles privées 

- il est dommage que la France ait perdu ses colonies 

- il faut s’efforcer de construire le socialisme 

- le gouvernement doit assurer le maintien de l’ordre à tout prix 

- les masses populaires doivent s’emparer du pouvoir par une révolution 

- c’est par une série de réformes que l’on pourra réaliser la justice sociale. » 

1. Des relations identiques ont été mesurées en Grande-Bretagne, aux États- 
Unis, en RFA et en Italie. Cf. Giuseppe Di Palma, Apathy and participation, New 
York, The Free Press, 1970, p. 78. 
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Tableau 15 


SENTIMENT DE LA COMPÉTENCE POLITIQUE 
SELON LA POSITION SOCIALE 


Certains disent que la politique est quelque chose de si compliqué 
qu'il est impossible de s’y retrouver. 

Etes-vous d’accord ou pas d’accord avec cette opinion? 



Position sociale 

sans 

réponse 

d'accord 

pas 

d'accord 

pas 

d'accord 
il suffit 
de 

cela 
dépend 
des gens 

autres 

réponses 

total 






vouloir 




niveau de diplôme 

sans diplôme 

3 

49 

28 

6 

9 

5 

100% 


CEP 

3 

49 

28 

7 

9 

4 

100% 


CAP 

4 

36 

31 

8 

11 

10 

100% 


BEPC 1 

diplômes techn. { 

4 

36 

28 

14 

12 

6 

100% 


BAC 

1 

27 

46 

12 

10 

4 

100% 


diplômes supér. 

1 

14 

64 

8 

9 

4 

100% 


catégorie socio¬ 
professionnelle 









agriculteurs 

6 

44 

29 

6 

6 

9 

100% 


ouvriers 

4 

40 

35 

7 

9 

5 

100% 


employés 

4 

49 

20 

10 

10 

7 

100% 


petits patrons de 
l’industrie et du 

0 

54 

34 

7 

0 

5 

100% 


commerce 








cadres moyens 
industriels, 

5 

27 

35 

13 

16 

4 

100% 


cadres supérieurs 
et professions 
libérales 

0 

15 

62 

6 

14 

3 

100% 
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les membres des classes populaires trahissent une plus grande diffi¬ 
culté à s’attacher à un parti. 

On constatera par exemple que le pourcentage des personnes 
exprimant une préférence pour le parti communiste ou la SFIO 
augmente grosso modo, alors que le pourcentage correspondant pour 
l’UNR ou les indépendants tend à décroître, quand on descend la 
hiérarchie des positions sociales ou des niveaux d’instruction et de 
revenu 1 . Mais la proportion des personnes qui ne font état d’aucun 
attachement partisan tombe de 22 % chez les membres des classes 
moyennes et populaires à 18 % pour les classes supérieures et de 31 % 
au niveau de revenu le plus bas à 19 % pour le plus élevé 2 . Ce type 
de relations se retrouve dans tous les pays occidentaux pour lesquels 
nous disposons de données. Ainsi l’attachement au parti républicain 
aux États-Unis, à la CDU ou au FDP en RFA s’accroît à mesure 
que l’on interroge les catégories plus élevées socialement. A l’inverse, 
les préférences pour les démocrates aux États-Unis ou pour le SPD en 
RFA se font plus fréquentes quand on s’adresse aux groupes plus 
défavorisés dont les membres sont aussi plus nombreux à ne pas se 
prononcer en faveur d’une organisation 3 . L’expression d’une préfé¬ 
rence partisane implique la possession d’un minimum de savoirs 
politiques, notamment une certaine aptitude à nommer et à différen¬ 
cier une organisation particulière 4 et on s’explique par là que sa 
fréquence diminue avec la position sociale. Mais la distribution de 
ces préférences traduit d’autre part, quoique de façon déformée, les 
relations symboliques qui s’établissent entre les groupes sociaux et 
les partis. L’attachement à un parti facilite également l’expression des 
opinions politiques et des choix électoraux des agents sociaux les plus 
dépourvus d’instruments d’évaluation politiques 5 . De même qu’une 
opinion sommaire sur un peintre en renom fournit une sorte de 
« comme si » de la connaissance artistique permettant à ceux qui ne 


1. A l’exception des agriculteurs. 

2. Sondages, 1963, n° 2, p. 64. 

3. Des relations identiques peuvent être observées en Italie et en Finlande ainsi 
que, bien que moins nettement, en Grande-Bretagne et en Norvège. Cf. Angus 
Campbell, Homer C. Cooper, Group différences in attitudes and votes, op. cit., p. 49 
et 51 ; Giuseppe Di Palma, Apathy and participation, op. cit., p. 177; Juan J. Linz 
« Cleavage and consensus in West German politics », in Seymour M. Lipset, 
Stein Rokkan (ed.), Party Systems and voter alignments, New York, The Free Press, 
1967, p. 287; Pertii Pesonen, An élection in Finland, op. cit., p. 92; Daniel Katz, 
Henry Valen, Political parties in Norway, op. cit., p. 213. 

4. Cf. chap. h. 

5. Ibid. 
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disposent pas d’une compétence proprement artistique de faire un ins¬ 
tant illusion dans les rares occasions où ils sont socialement contraints 
de formuler des jugements esthétiques, de même, l’expression d’une pré¬ 
férence partisane aide les agents sociaux qui y sont les moins préparés à 
se prononcer sur des problèmes politiques. On comprend dès lors que 
l’expression d’une préférence partisane soit très fréquente dans toutes 
les classes sociales et relativement indépendante de la compétence 
politique, puisqu’elle traduit les relations que les partis politiques 
entretiennent avec les différentes classes sociales et fournit une sorte 
de succédané de cette compétence, mais qu’elle s’accroisse cependant 
légèrement quand on s’élève dans la hiérarchie sociale, dans la mesure 
où elle suppose une certaine capacité à nommer et à différencier un 
parti, très inégalement distribuée selon les groupes sociaux. Aussi, 
plus que l’expression d’un attachement partisan, c’est la nature des 
liens idéologiques que les partis entretiennent avec leur clientèle qui 
diffère selon les classes. 

d) La maîtrise de l'idéologie des partis selon la classe sociale. 

Les agents sociaux maîtrisent en effet d’autant mieux la conception 
de l’espace politique du parti dont ils se sentent proches que leur niveau 
d’instruction ou leur position sociale sont plus élevés. Telle est, 
par exemple, la conclusion que l’on peut tirer des travaux d’Angus 
Campbell, Gerald Gurin et Warren Miller, puisque, dans leur enquête 
qui remonte à 1952, les sympathisants démocrates énonçaient d’autant 
plus fréquemment des opinions conformes aux positions idéologiques 
de leur parti que leur niveau d’instruction ou leur position sociale 
étaient plus élevés 1 . Le pourcentage des sympathisants démocrates 
qui expriment des positions politiques incertaines ou opposées à 
celles de leur parti obéit par contre à des relations inverses. A niveau 
constant de relation avec une organisation politique, les agents 
sociaux ont d’autant plus de chance d’acquérir une compétence 
proprement politique, donc de s’intéresser aux événements politiques, 
qu’ils appartiennent à des groupes sociaux plus favorisés 2 . Si les 
agents sociaux sont globalement tributaires des schèmes d’inter¬ 
prétation utilisés par les professionnels de la politique pour déchiffrer 


1. Cf. Angus Campbell et al., « Political issues and the vote-November 1952 », 
in Daniel Katz et al. (ed.), Public opinion and propaganda, New York, The Dryden 
Press, 1954, p. 633. 

2. Dans ce sens, cf. Political parties in Norway, op. cit., p. 192; Samuel J.Eldersveld, 
Political parties, op. cit., p. 496; David E. Repass, « Issue salience and party 
choice », The american political science review, vol. LXV, n° 2, juin 1971, p. 398. 
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la signification des événements politiques, la probabilité qu’ils puissent 
se les approprier est donc très variable selon les classes sociales. 
La distance idéologique entre le champ politique et les agents sociaux, 
et l’effet de dépossession qui en résulte, sont d’autant plus grands 
que ces derniers occupent une position plus basse dans la hiérarchie 
sociale. On comprend dès lors que les partis politiques représentatifs 
des classes populaires éprouvent plus de difficultés que ceux qui 
expriment le point de vue des forces sociales dominantes, à diffuser 
leurs conceptions auprès de leur clientèle et à lui inculquer une concep¬ 
tion de l’espace politique conforme à ses intérêts. 


II. POLITISATION ET DIVISION DU TRAVAIL ENTRE LES SEXES 


L’indifférentisme politique des femmes est un phénomène mainte¬ 
nant bien établi. Quel que soit l’indicateur retenu, leur niveau de 
politisation apparaît en effet nettement plus faible que celui des 
hommes. 


1. Les inégalités de politisation selon les sexes. 

Le pourcentage des femmes qui déclarent s’intéresser « peu », 
« très peu » ou « pas du tout » à la politique est, par exemple, de 60 % 
en 1953, 52 % en 1958, 74 % en 1966, 83 % en 1969 et 69 % en 1970, 
contre respectivement 28 %, 32 %, 52 %, 74 % et 52 % des hommes 
(tableau 16) L Ces inégalités persistent dans les périodes électorales, 
puisque 37 % des hommes et 18 % des femmes se sont affirmés « beau¬ 
coup intéressés » par les élections législatives de 1967. A l’inverse, 
17 % des premiers et 32 % des secondes ont répondu ne pas s’y intéres¬ 
ser du tout 2 . Les femmes se révèlent également moins soucieuses des 

1. Pour des résultats allant dans le même sens, cf. en France Guy Michelat, 
« Attitudes et Comportements politiques à l’automne 1962 », art. cit., p. 274; 
Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération 
de la région parisienne » art. cit., p. 357. Pour la Grande-Bretagne, cf. How people 
vote, op. cit., p. 127; Politics in England, op. cit., p. 87. Pour la Finlande, cf. An 
élection in Finland, op. cit., p. 61. 

2. Cité par Jeanne Labrousse, « L’Opinion publique », in Centre d’étude de la 
vie politique française - Les Élections législatives de mars 1967, Paris, A. Colin, 1970, 
p. 282. La relation est également établie en Belgique (Nicole Delruelle et al., Le 
Comportement politique des électeurs belges, op. cit., p. 134), aux États-Unis, en 
Grande-Bretagne, en RFA et en Italie {The civic culture, op. cit., p. 390-393). 
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Tableau 16 

INTÉRÊT POUR LA POLITIQUE SELON LE SEXE EN FRANCE 

déclarent s’intéresser à 
la politique 

ensemble 

hommes 

femmes 

1953 1 





oui 


24 

36 

13 

un peu 


31,5 

36 

27 

non 


44 

28 

60 

sans réponse 


0,5 

0 

0 


total 

100% 

100% 

100% 

1958 1 





beaucoup 


9 

12 

6,5 

un peu 


47 

55 

39,5 

pas du tout 


42,5 

32 

52 

sans réponse 


1.5 

1 

2 


total 

100% 

100% 

100% 

1966* 





beaucoup 


8 

11 

5 

un peu 


29 

37 

21 

très peu 


28 

30 

26 

pas du tout 


35 

22 

48 

sans réponse 


0 

0 

0 


total 

100% 

100% 

100% 

1969» 





beaucoup 


— 

9 

4 

assez 


— 

16 

12 

un peu 


— 

40 

36 

pas du tout 


— 

34 

47 

sans réponse 


— 

1 

1 


total 

100% 

100%. 

100% 

1970* 

beaucoup ' 





assez ’ 


38 

47 

31 

un peu ) 


61 

52 

69 

pas du tout j 


sans réponse 


1 

1 

0 


total 

100% 

100% 

100% 


1. Georgei Dupeux, L*Opinion publique et la Dépolitisation, in Auociation 
française de science politique, soua la direction de Georges Vedel, La Dépoliti¬ 
sation, mythe ou réalité?, Paris, A. Colin, 1662, p. 102. —■ 2. Emeric Deutsch, 
et al., Les Familles politiques aujourd'hui en France, op. cil., p. 104. — 8 . Son¬ 
dages, 1666, n° 1 et 2, p. 1S. — 4. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 66 et 1971, n° 1 
et 2, p. 68. 
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résultats \ assistent plus rarement aux réunions politiques, lisent 
moins souvent les professions de foi des candidats 1 2 3 ou les articles 
concernant la campagne électorale dans les journaux, et suivent un 
peu moins les émissions électorales à la radio ou à la télévision 3 que les 
hommes. Dans la mesure où elles lisent les journaux, les femmes 
s’intéressent davantage aux faits divers, à la mode ou aux informa¬ 
tions locales qu’aux rubriques politiques, économiques ou sociales 4 . 
Leur lecture se révèle également plus superficielle. Wilbur Schramm 
et David White ont ainsi mesuré qu’elles ont davantage tendance 
à interrompre la lecture des articles consacrés aux affaires publiques 
avant la fin 5 . 

L’utilisation des autres moyens de diffusion obéit à une logique 
identique. Les hommes déclarent par exemple plus fréquemment que 
la radio est « un moyen de suivre l’actualité politique », « une source 
de renseignements utiles », « un moyen d’être au courant de beaucoup 
de choses », alors que les femmes y voient davantage une « distrac¬ 
tion », « un moyen de passer le temps » ou « un fond sonore agréable 6 ». 
Dans le même sens, 53 % des personnes de sexe masculin contre 
38 % pour le sexe féminin s’affirment « très » ou « assez intéressées » 
par l’émission « Face à face » 7 . Les femmes sont, en Belgique, égale¬ 
ment un peu plus nombreuses que les hommes à « abandonner les 
émissions politiques en cours de route » ou « à éviter ce genre d’émis¬ 
sion » et un peu moins nombreuses à les « suivre à l’occasion » ou 
à « chercher à ne pas les rater » 8 . Enfin, dans tous les pays pour lesquels 
des données sont disponibles, soit le Canada, la Finlande, les États- 
Unis, la Grande-Bretagne, la RFA et l’Italie, les femmes déclarent 
participer moins souvent à des discussions politiques que les hommes 9 . 


1. Angus Campbell et al., The american voter, op. cil., p. 490. 

2. Monica Chariot, La Démocratie à l'anglaise, op. cit., p. 427; 

3. Angus Campbell et al.. Télévision and the élection, op. cit., p. 290. 

4. Cf. An élection in Finland, op. cit., p. 62; Sondages, 1964, n° 1, p. 40 et 43 
(enquête en milieu paysan). Nous avons vérifié des relations identiques dans notre 
enquête déjà citée. Les femmes y déclarent lire moins souvent les journaux et, 
quand elles le font répondent moins fréquemment préférer les rubriques politiques 
que les hommes (50 % contre 61 %). 

5. Wilbur Schramm, David White, « Age éducation and économie status as fac¬ 
tors in newspaper reading », art. cit., p. 443-444. 

6. Sondages, 1964, n° 1, p. 43 (enquête en milieu paysan). 

7. Sondages, 1966, n° 1, p. 53. 

8. Le Comportement politique des électeurs belges, op. cit., p. 128. 

9. Cf. The civic culture, op. cit., p. 390; An élection in Finland, op. cit., p. 85; 
S. E. Havel, Les Citoyens de Sudbury et la Politique, Sudbury, Canada, Éd. de 
l'Université laurentienne, 1966, p. 41; A. H. Birch, Small town politics, Londres, 
Oxford University Press, 1959, p. 95. 
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Comme le soulignent Elihu Katz et Paul Lazarsfeld, à l’inverse des 
hommes, elles peuvent, sans danger pour l’opinion qu’elles ou les 
autres ont d’elles-mêmes, se dispenser d’avoir des opinions politiques 
et se tenir ainsi à l’écart des conversations politiques 1 . 

Cette plus faible politisation résulte, comme pour les classes sociales, 
d’une inégale compétence politique. Les femmes se révèlent par 
exemple beaucoup moins familiarisées avec les acteurs ou les enjeux 
politiques. Elles citent moins fréquemment le nom et le parti de leur 
député 2 , connaissent moins bien les hommes politiques (en 1964, 
70 % des hommes et 47 % des femmes pouvaient dire qui est 
M. Defferre) 3 , et éprouvent plus de difficultés à citer des noms de 
ministres ou de partis ou à retrouver l’appartenance partisane des 
principaux dirigeants 4 . Leur pourcentage de « sans réponse » aux 
sondages d’opinion sur les problèmes politiques est systématiquement 
plus élevé et l’écart entre les sexes est d’autant plus grand que la 
question est plus politique. Alors que l’on n’observe guère de diffé¬ 
rences pour les questions portant sur les problèmes de la vie quoti¬ 
dienne, qu’il s’agisse de l’évolution des prix (3 % chez les hommes, 
4 % chez les femmes), des revenus (5 % contre 8 %) ou des économies 
(7 % quel que soit le sexe), 69 % des femmes contre 43 % des hommes 
ne peuvent dire si elles approuvent l’attitude du gouvernement dans 
la crise du dollar, 50 % (contre 25 %) si les « centristes vont gagner 
ou perdre du terrain aux prochaines élections » ou encore 45 % (contre 
19 %) sont dans l’impossibilité de se prononcer sur la reconnaissance 
diplomatique de la Chine populaire. L’écart entre les sexes peut 
même s’inverser pour les thèmes traditionnellement de la compétence 
des femmes, puisque 7 % d’entre elles (contre 10 %) ne peuvent dire 
si une croyance religieuse aide les gens à être heureux, ou encore 1 % 
(contre 3 %) ne répondent pas à une question sur la part à attribuer 
aux enfants naturels dans la succession (tableau 17). 

Il est frappant que ces relations s’apparentent très fortement à celles 
qui ont été constatées plus haut à propos des classes sociales. Les 
femmes se révèlent d’autant plus désorientées par les questions d’opi¬ 
nion que ces dernières abordent des sujets plus immédiatement poli- 

1. Elihu Katz, Paul F. Lazarsfeld, Personal influence , Glencoe, The Free Press, 
1955, p. 271. 

2. How people vote, op. cil., p. 129. 

3. Sondages, 1964, n° 3, p. 19. Dans le même sens, en 1965, 80% des hommes 
reconnaissent Staline sur une photo qui leur est présentée contre 64 % des femmes. 

4. Selon notre enquête, 41 % des femmes peuvent citer le nom d'au moins quatre 
ministres, 36 % citent cinq partis politiques et plus, et 20 % connaissent l’apparte¬ 
nance partisane de six hommes politiques parmi une liste de neuf, contre respecti¬ 
vement 53 %, 49 % et 43 % des hommes. 
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Tableau 17 


CAPACITÉ A ÉNONCER DES OPINIONS SELON LE SEXE EN FRANCE 1 


pourcentage de sans-réponse à la question pour chaque catégorie 

hommes 

femmes 

Pensez-vous qu’une croyance religieuse aide les gens à être heureux ou non ? 

10 

7 

Position sur la part à attribuer aux enfants naturels dans la succession. 

3 

1 

Faudrait-il reconnaître un droit de succession à l’enfant adultérin ? 

3 

3 

Vacances idéales. 

3 

3 

Un catholique peut-il ou non s’engager en politique avec un communiste ? 

14 

21 

Niveau des subventions de l’État à l’école libre ? 

17 

27 

Êtes-vous pour ou contre l’enseignement libre ? 

15 

17 

Les étrangers en général sont trop nombreux. 

46 

50 

Les Bénéfices réalisés par les entreprises françaises leur permettent-ils de s’équiper et de se 
développer ? 

26 

48 

Rôle de la Bourse dans l’évolution de l’activité économique. 

27 

46 

Évolution des prix dans les six prochains mois. 

3 

4 

Évolution du revenu dans les douze mois qui viennent. 

5 

8 

Évolution des économies dans les six prochains mois. 

7 

7 






pourcentage de sans-réponse à la question pour chaque catégorie 

hommes 

femmes 

Résultats satisfaisants ou non du plan de redressement. 

21 

34 

Approbation ou désapprobation de l’attitude du gouvernement dans la crise du dollar. 

43 

69 

En France, dans les dix dernières années, le progrès économique a-t-il progressé plus vite ou 
moins vite que la justice sociale ? 

23 

37 

La société française aujourd’hui vous paraît-elle juste ou injuste? 

19 

25 

Rôle des syndicats en France. 

6 

17 

Diriez-vous que la France est un pays démocratique ou pas ? 

13 

30 

Troubles à Nanterre dus à une insatisfaction généralisée ou à un petit groupe politisé ? 

23 

28 

Opinion sur les pertes et les gains des différents partis aux prochaines élections législatives 

PC 

19 

39 

socialistes 

21 

44 

gaullistes 

18 

35 

centristes 

25 

50 

Favorable ou non au principe d’un référendum sur la régionalisation et la réforme du Sénat 
annoncé par le général de Gaulle ? 

16 

29 

Ministres communistes à des ministères clefs (bonne ou mauvaise chose ?) 

13 

30 

Approbation ou non de la reconnaissance de la Chine populaire. 

19 

45 

1969 — Favorable ou non à l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun. 

19 

36 

Favorable ou opposé au transfert des décisions importantes à une autorité centrale. 

18 

41 

Favorable ou opposé à l’élection du Parlement européen au suffrage universel. 

19 

47 


1. D’après les enquêtes publiées dans la revue Sondages de 1960 à 1073. 
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tiques. C’est que, à l’instar des catégories sociales défavorisées par 
rapport aux classes supérieures, elles sont plus fortement dépossédées 
des instruments de classification et d’évaluation politiques que les 
hommes. Ainsi, 25 % des hommes ne répondent pas quand on leur 
demande de classer neuf hommes politiques sur une échelle gauche- 
droite contre 34 % des femmes, et 7 % des premiers fournissent un 
classement incohérent contre 11 % des secondes. Inversement, 68 % 
des hommes et 55 % des femmes fournissent un classement cohérent 1 . 
On constatera dans le même sens qu’aux États-Unis, les femmes sont 
proportionnellement moins nombreuses à maîtriser les catégories de 
l’idéologie libérale ou conservatrice (niveau A) et, à l’inverse, plus 
nombreuses à ne pouvoir se prononcer politiquement sur les enjeux 
ou les acteurs politiques (niveaux C et D). Si les femmes apparaissent, 
à niveau d’instruction égal, plus dépourvues d’éléments d’apprécia¬ 
tion politique, l’écart entre les sexes est d’autant plus faible que le 
diplôme est plus élevé. L’influence conjuguée des deux variables 
explique à son tour que le pourcentage des femmes de niveau supérieur, 
classées parmi les « idéologues » (niveau A), soit par exemple supérieur 
à celui des hommes de niveau secondaire 2 . L’acquisition d’une compé¬ 
tence proprement politique est donc, chez les hommes, moins forte¬ 
ment liée au niveau culturel, dont l’effet est au contraire majoré chez 
les femmes. 

Et tout indique que leur infériorité sous ce rapport résulte de 
leurs difficultés — comparables à celles déjà mesurées pour les 
membres des classes populaires — à entrer en relation avec les partis 
et à en maîtriser l’idéologie. Les hommes expriment par exemple plus 
volontiers une préférence partisane. En 1963, 18 % d’entre eux ne se 
sentaient proches d’aucun parti contre 31 % des femmes 3 . Mais les 

1. Une enquête sur un échantillon de lycéens, issus pour la plupart des classes 
aisées, a montré que les filles répondaient plus souvent que les garçons qu’elles 
distinguaient « mal » ou « pas du tout » ce qui différencie les partis politiques fran¬ 
çais. Cf. Jean C. Texier, « La jeunesse française et la vie politique », Revue française 
de science politique, vol. XVIII, n° 6, décembre 1968, p. 1256. 

2. Le pourcentage des hommes capables de manipuler des instruments d’éva¬ 
luation proprement politiques (niveau A) est de 8 % au niveau d’instruction 
primaire contre 1 % chez les femmes. Les chiffres sont respectivement de 17 % et 
5 % au niveau secondaire et 34 % et 27 % au niveau supérieur. Le pourcentage des 
hommes qui sont dans l’impossibilité d’évaluer les événements politiques (niveaux 
C et D) est de 49 % au niveau primaire contre 66 % des femmes de même niveau 
scolaire. Les pourcentages correspondants sont de 31 % et 51 % au niveau secon¬ 
daire et de 30% et 39 % au niveau supérieur. Cf. Angus Campbell et ai, the american 
voter, op. cil., p. 491. 

3. Sondages, 1963, n° 2, p. 64. Dans le même sens en Norvège, cf. Political 
parties in Norway, op. cit., p. 211. 
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travaux de Pertii Pesonen ont également révélé que, à niveau égal 
d’attachement pour un parti politique, la compétence politique des 
premiers est toujours supérieure à celle des secondes. Les femmes se 
déclarant fortement attachées à un parti révèlent même dans cette 
enquête une connaissance moins étendue des acteurs ou des enjeux 
politiques que les hommes qui n’expriment qu’une faible sympathie 
partisane 1 . Socialement investis d’une autorité particulière en matière 
politique, les hommes entretiennent des échanges plus soutenus avec 
les organisations politiques. C’est par leur intermédiaire que les partis 
développent les relations qui leur permettent d’entretenir et d’élargir 
leur clientèle. Même dans les cas où les femmes participent à ce sys¬ 
tème d’échange, tout semble indiquer qu’elles sont moins à même 
d’en tirer profit pour accumuler les éléments d’une compétence 
proprement politique. 


2. Division du travail entre les sexes 
et monopole masculin de l'autorité politique. 

L’idée est maintenant admise que ce n’est pas du fait d’une 
quelconque « nature féminine » que les femmes tendent à se désinté¬ 
resser des activités politiques. Leur indifférence politique est généra¬ 
lement expliquée par leur situation sociale et les attitudes qui lui sont 
liées. On voudrait poser ici l’hypothèse que c’est, plus précisément, 
à partir de la division du travail entre les sexes qu’il faut tenter 
d’interpréter les inégalités de politisation qui viennent d’être consta¬ 
tées. Mais cette division connaît actuellement de profondes trans¬ 
formations. 

C’est donc paradoxalement dans les sociétés rurales traditionnelles 
qu’il faut, par une sorte de <c passage à la limite », rechercher le lien 
entre la position des sexes dans la division du travail et l’intérêt très 
inégal qu’ils accordent aux événements politiques. La division tradi¬ 
tionnelle du travail entre les sexes, telle qu’elle apparaît dans les 
sociétés rurales pré-industrielles et pré-capitalistes, fournit l’exemple 
le plus contrasté de la répartition des activités sociales entre les 
sexes. Elle constitue une sorte de type idéal permettant d’accentuer 
et de saisir plus nettement le principe objectif qui continue de régir 
— quoique de façon atténuée — la division contemporaine du travail 


1. An élection in Finland, op. cit., p. 8. 
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entre les sexes et, par là, les inégalités de politisation qui les caracté¬ 
risent. 

Or on sait que, dans la société rurale traditionnelle 1 , la division 
fondamentale du travail réserve à la femme les travaux du ménage 
et confie à l’homme la responsabilité du travail sur l’exploitation. 
L’activité de production des femmes est toujours une activité acces¬ 
soire, le plus souvent de récolte, liée à la consommation du foyer 
dont elles ont la responsabilité. Elle apparaît comme le prolongement 
des tâches ménagères. L’homme se charge, en second lieu, des prin¬ 
cipales relations avec l’extérieur comme le transport et les activités 
prestigieuses de « commercialisation ». La division du travail d’édu¬ 
cation comme la répartition de l’espace social obéissent également 
à cette logique. Les femmes s’occupent de la prime éducation des 
enfants et le père n’intervient que lorsque, l’élevage faisant place à 
l’apprentissage, il emmène son fils avec lui pour l’initier aux travaux 
des champs. Les filles restent par contre auprès de la mère, et 
apprennent d’elle, par imitation, l’exercice des activités féminines. 
De même, si, d’une façon générale, les normes sociales interdisent à 
la femme de quitter la maison au risque de se voir accuser de négliger 
les soins du ménage, les rares incursions féminines dans l’espace 
villageois (four, fontaine ou lavoir) sont un prolongement à l’extérieur 
du foyer des activités ménagères. L’utilisation de l’espace villageois 
par les hommes est, par contre, beaucoup plus large. Ils sont les seuls 
à participer aux jeux villageois — jeux de force ou d’adresse—auxquels 
les femmes assistent en spectatrices. La forge et le café sont des lieux 
masculins, interdits à l’autre sexe, où l’on discute sérieusement, 
« entre hommes », des affaires du village. Comme au sein du ménage 
où les grandes décisions engageant la marche de l’exploitation sont 
prises par l’homme, les grandes décisions villageoises sont prises par 
le groupe des hommes dans les lieux publics (masculins). L’utilisation 
de l’espace extra-villageois oppose de la même façon les activités 
féminines telles que la vente des surplus non utilisés pour l’autoconsom- 
mation (beurre, œufs, volailles), prolongement vers le dehors des 
tâches domestiques, aux transactions de caractère spectaculaire et 
solennel comme la vente des gros animaux lors des grandes foires, 
qui sont réservées aux hommes. Les femmes sont donc cantonnées 
sur les lieux de l’habitation et ne quittent le foyer que pour se rendre 


1. Nous nous appuyons plus particulièrement sur la remarquable exposition 
organisée par Martine Segalen sous la direction de Jean Cuisenier au musée 
national des Arts et Traditions populaires du 22 septembre au 19 novembre 1973, 
ainsi que sur le catalogue publié à cette occasion. 
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sur les lieux publics d’activité domestique ou pour effectuer les tâches 
productives directement liées à la consommation. Le dehors est 
globalement un espace masculin, le dedans un espace féminin. 

La hiérarchie des tâches et des espaces se trouve ainsi inscrite dans 
la hiérarchie des rôles. Exerçant les activités les plus nobles et les plus 
prestigieuses, l’homme exerce aussi les rôles d’autorité, alors que les 
femmes se voient réserver les rôles passifs ou les activités accessoires 
socialement dévalorisées. Tout oppose, par exemple, dans la symbo¬ 
lique populaire les discussions entre hommes, réputées graves et 
sérieuses, aux bavardages des femmes, assimilés à des commérages, 
des cancans, des ragots ou des racontars. 

On s’explique alors que, dans la mesure où les sociétés rurales 
traditionnelles eurent à connaître des problèmes politiques, notam¬ 
ment à travers la conscription ou l’élargissement du droit de suffrage, 
ces derniers furent intégrés dans l’espace social masculin. Activités 
de la ville, venant de la ville, exercées le plus souvent par les citadins, 
exigeant parfois des déplacements au bourg, ne serait-ce que pour 
satisfaire aux obligations électorales, activités extérieures au village 
et, a fortiori au foyer, activités sérieuses engageant les destins indi¬ 
viduels et l’avenir du village, activités du verbe dont on discute dans 
les lieux publics, la politique ne pouvait qu’entrer dans le champ 
d’attribution des hommes. La logique de la division du travail entre 
les sexes prédisposait les sociétés rurales traditionnelles à faire de la 
politique des problèmes d’hommes, réservés aux hommes comme en 
témoigne le monopole masculin de l’exercice du droit de suffrage 
tout au long du xix' siècle et d’une bonne partie du xx e . 

Le rapport d’exclusion que les femmes entretenaient avec la poli¬ 
tique persiste d’ailleurs, quoique de façon atténuée, dans les sociétés 
occidentales contemporaines. L’idée que la politique « n’est pas 
l’affaire des femmes » reste en effet largement répandue. Les socio¬ 
logues et les enquêteurs des instituts de sondage connaissent bien le 
refus de répondre aux questions politiques sous prétexte que « mon 
mari serait plus compétent », ou « c’est mon mari qui s’occupe de 
cela », quand le refus ne se limite pas à la simple constatation du 
sexe de l’enquêtée ( « vous savez, moi... je suis une femme » ). Dans 
une enquête de L’IFOP, en 1953, 33 % des femmes interrogées 
déclarent ne pas s’intéresser à la politique au motif que « ce n’est pas 
l’affaire des femmes » et 37 % (contre 21 % chez les hommes) parce 
que la « politique est trop compliquée » l . Invités à donner leur pré- 


1. Cité par Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie politique, 
op. cil., p. 169. 
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férence entre deux candidats — un homme et une femme — se « récla¬ 
mant des mêmes intérêts politiques et présentant une égale compé¬ 
tence », 60% des hommes et 51 % des femmes ont déclaré qu’ils 
choisiraient l’homme, 35 % des hommes et des femmes qu’ils choi¬ 
siraient l’un ou l’autre « indifféremment » ou « selon la mission qu’il 
aura à remplir », et 1 % des hommes contre 6 % des femmes ont 
répondu qu’ils choisiraient la femme 1 . Interrogés sur leur attitude 
dans le cas où, au cours d’une discussion, une personne de leur connais¬ 
sance défendrait des opinions politiques radicalement opposées 
aux leurs, 24 % des femmes (contre 44 % des hommes) ont répondu 
qu’elles laisseraient leur interlocuteur s’exprimer et défendraient 
ensuite leur propre point de vue et 8 % (contre 18 %) ont répondu 
qu’elles essayeraient de convaincre leur interlocuteur 2 . Alors que les 
hommes sont tenus d’exprimer des opinions politiques et hésitent 
à déclarer ne pas en avoir, les femmes peuvent plus facilement avouer 
leur indifférence dans ce domaine (32% des femmes contre 13% 
des hommes ont déclaré ne pas avoir d’opinion politique). Comme 
le note Maurice Duverger, même chez ceux qui déclarent ne pas 
s’intéresser à la politique, « les hommes choisissent plus souvent 
que les femmes des rationalisations manifestant un sentiment de 
déception » 3 (en déclarant que « les partis sont tous les mêmes », 
que « la politique est une combinaison d’intérêts sordides », ou 
qu’elle « ne sert à rien » ), manifestant par là leur volonté d’exprimer 
une « opinion » sur le problème. Lors de la même enquête, 76 % des 
femmes interrogées ont déclaré que certaines activités se rattachant 
à la politique « ne convenaient pas à leur sexe ». Alors que le 
fait de voter ou de s’informer des problèmes politiques est consi¬ 
déré, par les deux sexes, comme une activité « convenable », les 
femmes sont beaucoup plus nombreuses que les hommes à consi¬ 
dérer que l’adhésion à un parti politique, les discussions politiques 
dans une réunion amicale, ou l’intervention dans une réunion élec¬ 
torale ne leur conviennent pas (tableau 18). On remarquera que la 
pénétration des femmes dans un univers globalement considéré comme 
masculin est d’autant plus illégitime qu’elle se produit à l’extérieur 
du foyer 4 . Si le fait « de se renseigner sur le système électoral et les 
institutions » ou de « lire les informations politiques dans un jour- 

1. La Participation des femmes à la vie politique, op. cit., p. 173. 

2. Ibid., p. 169. 

3. Ibid., p. 169. 

4. A l’exception du vote, dont l’idéologie démocratique légitime la pratique 
depuis l’instauration du suffrage féminin et qui, de plus, est loin d’être toujours 
considéré comme un acte politique. Sur ce problème, cf. infra, chapitre vn. 
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Tableau 18 




RAPPORT A LA POLITIQUE SELON 

LE SEXE 1 


Parmi les différentes activités suivantes, pensez-vous qu’il y en 

a 

aui ne conviennent pas : à une 

personne de votre sexe [a]: 


à une personne du 

sexe opposé [b]? 




A 



B 


hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

oui, il y en a 

16 

76 

64 

15 

non, il n’y en a pas 
sans réponse 

78 

16 

26 

76 

6 

8 

10 

9 


100 

100 

100 

100 

Si oui, lesquelles? 


A 



B 


hommes 1 

femmes 

hommes 

femmes 

sans réponse 

5 

6 

i 

3 

voter régulièrement à chaque élection 

4 

4 

5 

2 

se renseigner sur le système électoral et 


10 



les institutions 




lire les informations politiques dans un 
journal 

6 

13 

11 

4 

coller des affiches et vendre des journaux 
pour un parti 

85 

96 

94 

84 

être inscrit à un parti 

40 

63 

52 

39 

discuter politique dans une réunion 
amicale 

32 

45 

41 

20 

se présenter aux élections municipales 

19 

46 

38 

14 

prendre la parole à une réunion électo¬ 
rale 

35 

67 

61 

31 


1. Cité par Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie politique , Paris, Unesco, 
1955, p. 172. — 2. Pourcentage d’hommes interrogés qui ont répondu affirmativement à la 
question précédente. 
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nal » sont compatibles avec la présence de la femme dans le cadre 
familial et peuvent s’intégrer dans l’espace féminin, l’adhésion à un 
parti ou la prise de parole dans une réunion électorale leur sont 
doublement interdites par leurs caractères d’activités politiques 
exercées en dehors du foyer. 

On comprend, dans la même logique, que les femmes acceptent 
d’autant moins d’aborder les problèmes politiques que la discussion 
a lieu avec des personnes plus étrangères au foyer. En France comme 
en Grande-Bretagne, la différence entre le pourcentage des hommes 
qui déclarent « discuter politique » et celui des femmes augmente 
ainsi régulièrement quand on passe des discussions entre conjoints 
ou avec les membres de la famille aux discussions entre amis, et de 
ces dernières aux discussions avec des collègues de travail (tableau 19) 1 . 
La conversation avec des personnes familières mais étrangères au 
foyer, comme les amis, est déjà une activité de relation sociale relevant 
de la compétence des hommes, mais l’extériorité se trouve dans ce 
cas atténuée par la familiarité qui réintroduit un lien avec le foyer. 
A l’inverse, les discussions avec des personnes moins familières 
cumulent les signes de l’extériorité par leurs caractères d’échange 
extérieur au cercle familial avec des personnes étrangères à ce cercle 
et les femmes sont moins nombreuses que les hommes à s’engager 
sur ce terrain. 

Les hommes attachent d’ailleurs plus de prix aux discussions 
entre hommes qu’aux conversations familiales avec leur épouse. Les 
travaux de Bernard Berelson, Paul Lazarsfeld et William McPhee 
ont montré que les femmes sont beaucoup plus nombreuses que les 
hommes (53 % contre 5 %) à déclarer que, lorsqu’elles ont à discuter 
d’un problème politique, elles s’adressent à un membre de leur 
famille 2 . Pour de nombreuses femmes, les conversations familiales 
constituent un moyen d’information, d’initiation ou de conseil 3 et 
illustrent leur dépendance en matière politique. Les hommes trouvent 
par contre à l’extérieur du foyer des interlocuteurs plus à leur mesure 
avec lesquels ils préfèrent commenter les événements politiques. On 
ne pourrait comprendre que le pourcentage des femmes qui déclarent 
discuter politique en famille soit légèrement supérieur à celui des 

1. La relation est vérifiée quand on contrôle l'exercice d’une activité profession¬ 
nelle et ne peut donc être imputée à une plus faible professionalisation des femmes. 

2. Voting, op. cil., p. 103. 

3. Elihu Katz et Paul Lazarsfeld ont vérifié qu’en matière politique, près des 
deux tiers des femmes mariées et 60 % des célibataires sont influencées par des 
hommes soit, dans la plupart des cas, l’époux ou un proche parent. Cf. Personal 
influence, op. cit., p. 277, 
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Tableau 19 


PARTICIPATION A DES DISCUSSIONS POLITIQUES SELON LE SEXE 
EN FRANCE ET EN GRANDE-BRETAGNE 


Participation à des 
discussions politiques 

hommes 

femmes 

écart relatif 

FRANCE 1953 1 






déclarent discuter des élections 






avec leur conjoint 

59 

53 

+ 

6 

avec leurs amis 

69 

41 

+ 28 

avec leurs collègues de travail 

49 

15 

+ 

34 

avec d’autres personnes 

41 

22 

+ 

19 

GRANDE-BRETAGNE 1949-1950* 






déclarent discuter politique 






avec leur famille 

30 

38 

— 

8 

avec des amis 

30 

16 

+ 

14 

avec des collègues de travail 

54 

12 

+ 42 

avec d'autres personnes 

18 

14 

+ 

4 

ne discutent pas politique 

27 

51 

— 

24 

GRANDE-BRETAGNE 1964 3 

déclarent discuter de la campagne 
électorale 


(a) 

(b) 

(c)’ 

(d) 






avec des membres de leur famille 

23 

27 

33 

— 4 

— 10 

avec des amis 

22 

23 

27 

— 1 

— 5 

avec des collègues de travail 

55 

29 

— 

+ 26 

- 

avec « tout le monde » 

4 

2 

6 

+ 2 

— 2 

n’ont pas discuté de la campagne 

26 

43 

53 

— 17 

— 27 


1. Cité par Maurice Duverger, ï,a Participation des femmes à la vie politique, Paris, UNESCO, 
1955, p. 171. — 2. Mark Benney, A. P. Gray, R. H. Pear, How people vote, A study of électoral 
behaviour in Greenwich, London, Routledge and Kegan Paul, 1950, p. 108. — 3. David Butler, 
Donald Stokes, Political change in Britain - Forces skaping électoral choice, Macmillan, St, Mar- 
tin’s Press, London 1969, p. 218. 

a) exerçant une activité professionnelle. — 6) n’exerçant pas d’activité professionnelle. 
c) par rapport aux femmes exerçant une activité professionnelle. — d) par rapport aux femmes 
n’exerçant pas d’activité professionnelle. 
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hommes 1 — alors qu’ils devraient, en bonne logique, être approxi¬ 
mativement égaux — si l’on ne voyait que pour les seconds les 
explications données en famille ne méritent pas toujours le quali¬ 
ficatif de discussions politiques que certains préfèrent réserver aux 
conversations jugées plus sérieuses à l’extérieur du foyer. 

L’homme dispose donc toujours d’une autorité particulière en 
matière politique dans les sociétés occidentales contemporaines. C’est 
à lui que l’on s’adresse pour solliciter une explication ou un conseil. 
C’est lui qui a des opinions et qui les exprime au nom de la famille. 
C’est encore lui qui participe aux activités politiques. Les femmes 
continuent à se désintéresser des problèmes politiques dont elles 
pensent que « ce n’est pas leur affaire » ou qu’elles « n’y comprennent 
rien ». Ces attitudes sont d’ailleurs intériorisées dès l’enfance puisque 
plusieurs enquêtes américaines auprès d’enfants d’âge scolaire (de 
la 11 e à la 4 e ) ont révélé qu’à niveau scolaire égal les garçons s’inté¬ 
ressent davantage aux problèmes politiques 2 et ont une meilleure 
connaissance des mécanismes institutionnels 3 que les filles, même si 
ces différences tendent à s’atténuer légèrement avec le niveau d’ins¬ 
truction 4 . 

Mais, si ce monopole masculin de l’autorité politique est bien un 
aspect de la division du travail entre les sexes et s’affirme encore dans 
les sociétés occidentales contemporaines, il tend à s’atténuer au fur 
et à mesure et dans les limites de la transformation de cette division. 


1. En Grande-Bretagne, 30% des hommes contre 38 % des femmes, dans l’en¬ 
quête de Benney, Gray et Pear, 23 % des hommes, 27 % des femmes exerçant une 
activité professionnelle, dans l'enquête de Butler et Stokes, ont déclaré discuter 
politique avec les membres de leur famille (tableau 19). Aux États-Unis, 41 % des 
hommes contre 69 % des femmes ont déclaré discuter politique, en octobre, au 
plus fort de la campagne électorale (cf. Bernard R. Berelson et al., Voting, op. cit., 
p. 103). Nous avons nous-même vérifié que 39 % des hommes contre 42 % des 
femmes déclaraient « discuter politique » en famille. Notons que ces relations 
disparaissent partiellement en période électorale. Cf. tableau 19. 

2. Robert D. Hess, Judith V. Torney, The development of political attitudes in 
children, Chicago, Aldine publishing company, 1967, p. 189-192. 

3. David Easton, Jack Dennis, Children in the political System; origins of political 
legitimacy, New York, Mc Grow-Hill book company, 1969, p. 341. 

4. Il ressort également d’une enquête effectuée en France auprès d’un échantillon 
de lycéens que l’intérêt des garçons pour la politique est déjà significativement 
supérieur à celui des filles. Cf. Jean C. Texier, « La jeunesse française et la vie 
politique », Revue française de science politique, vol. XVIII, n° 6, décembre 1968, 
p. 1246. 
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3. Les transformations de la division du travail 
entre les sexes et la politisation des femmes. 

Il est difficile de dire dans quelle mesure la répartition traditionnelle 
des tâches entre les sexes tend à disparaître ou, simplement, à se 
transformer. Par certains côtés, la division du travail domestique 
s’éloigne par exemple sensiblement du modèle traditionnel. Cer¬ 
taines affiches publicitaires proclament que « la vaisselle est une 
affaire d’homme » et il n’est pas rare, du moins chez les jeunes géné¬ 
rations, de voir l’homme s’occuper de diverses tâches ménagères. 
Un nombre croissant de femmes exercent une activité professionnelle 
extérieure au foyer et les préventions traditionnelles tendent, dans ce 
domaine, à tomber progressivement. Interrogés en 1936 sur leur 
attitude par rapport au travail des femmes, 72 % des Américains des 
deux sexes répondaient « désapprouver une femme qui travaille, 
si elle a un mari qui gagne suffisamment pour couvrir les besoins du 
foyer ». En 1969, 55 % des Américains interrogés déclaraient approu¬ 
ver une telle attitude 1 . L’état des mentalités est en France dans une 
situation intermédiaire, puisque à une question identique posée en 
octobre 1969, 32 % des personnes interrogées déclaraient approuver 
une femme qui travaille alors que son mari gagne suffisamment pour 
subvenir aux besoins du foyer, contre 63 % qui déclaraient désapprou¬ 
ver cette attitude 2 . 

La division de l’espace social se modifie également. Outre la fin 
de l’homogénéité masculine sur le lieu du travail, certains lieux 
jusqu’alors considérés comme masculins (les cafés, par exemple) 
peuvent être, surtout dans les villes, fréquentés par des femmes 
même seules. La domination de l’homme dans la direction du foyer 
est elle-même remise en cause. A titre d’exemple, en 1967, 74 % des 
femmes et 54 % des hommes estimaient souhaitable que la femme 
administre ses biens propres 3 . Il n’est pas jusqu’aux objets à forte 
connotation masculine qui ne soient de nos jours utilisés par les 
femmes. Si les premières femmes à fumer des cigarettes 4 ont fait 

1. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 164. 

2. Ibid. 

3. Sondages, 1967, n° 1, p. 38. 

4. Il est d’ailleurs significatif que l’utilisation de la cigarette par les femmes se 
soit faite en deux temps. Dans un premier temps, à l’intérieur du foyer (domaine de 
la femme, ce qui atténuait le caractère scandaleux de la pratique), puis à l’extérieur. 
De nos jours encore, il est fréquent — au moins dans les milieux populaires — 
d’admettre que la femme puisse fumer chez elle ou dans une réunion amicale, mais 
pas dans la rue. 
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scandale, si le port du pantalon par les femmes a fait couler autant 
d’encre, c’est qu’à travers cette transgression de la connotation 
sexuelle des objets, toute la division du travail entre les sexes — 
donc la domination des hommes — semblait remise en cause 1 . 

Mais, dans le même temps, la division traditionnelle du travail 
semble se perpétuer. C’est maintenant une banalité que de rappeler 
que la femme continue, dans la plupart des cas, à assurer la majeure 
partie des tâches ménagères, souvent en sus de ses activités profes¬ 
sionnelles. Entre la paysanne qui apportait le repas des hommes sur 
le lieu de la moisson et l’infirmière qui passe les instruments au 
chirurgien ou la secrétaire qui apporte les dossiers à son directeur, 
n’y a-t-il pas une division et une hiérarchie des tâches très compa¬ 
rables ? La modification des rapports entre les sexes semble s’effec¬ 
tuer à partir et dans la logique de la division traditionnelle des tâches. 
La différenciation des rôles est moins marquée dans l’espace conjugal 
mais elle apparaît sous de nouveaux aspects dans l’espace social, 
soit par la féminisation de certaines professions, soit par une nou¬ 
velle division des activités sur les lieux du travail. Les femmes sont 
ainsi de plus en plus nombreuses à exercer la profession de médecin, 
mais elles se consacrent plus volontiers à des spécialités comme la 
pédiatrie par lesquelles elles retrouvent les activités de soin et d’édu¬ 
cation des enfants qui leur sont traditionnellement dévolues. Quand 
elles entreprennent une carrière politique, elles sont souvent chargées 
des « questions sociales » ou de la santé. Le processus de socialisation 
contribue toujours à l’acquisition des rôles sociaux des sexes, par 
exemple, à travers la perpétuation de l’opposition entre les jouets des 
filles et des garçons 2 . 

Doit-on parler alors d’une lente disparition des rapports tradi¬ 
tionnels entre les sexes ou d’un simple aménagement qui maintien- 

1. L’ironie des imagiers populaires s’est souvent exercée sur le thème du monde 
à l’envers représentant un mari fouetté par sa femme, ou le mari qui file tandis que 
la femme porte la culotte, ou encore la femme tenant le mousquet et fumant la 
pipe alors que l’homme file la quenouille et berce l’enfant qu’il tient sur ses genoux. 
Il existe aussi une multitude d'estampes représentant, pour les tourner en dérision, 
des hommes accomplissant diverses tâches ménagères. L'ironie de ces gravures 
avait, de toute évidence, une fonction de contrôle social. En représentant, par 
dérision, le monde à l’envers, on consolidait le monde à l’endroit, c’est-à-dire le 
monde réel. Les réactions, souvent ironiques, à l’utilisation par les femmes des 
symboles masculins remplissent les mêmes fonctions. 

2. 70% des personnes interrogées en mars 1971 pensent que le pistolet ou la 
carabine sont des jouets qui conviennent plutôt aux garçons (71 % pour le train 
électrique et 60 % pour les autos miniatures). 86 % pensent que les poupées convien¬ 
nent plutôt aux filles (40% pour le commerce miniature). Cf. Sondages, 1971, 
n° 1 et 2, p. 185. 
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drait l’essentiel des relations de domination ? La question est dans 
l’air du temps et ne peut être résolue ici. On peut simplement conce¬ 
voir que la division sexuelle du travail des sociétés rurales tradi¬ 
tionnelles continue de se reproduire tout en s’affaiblissant alors 
même que ces sociétés tendent à disparaître. Les schèmes culturels 
sont en effet intériorisés à travers le processus d’éducation et repro¬ 
duits par lui de façon relativement indépendante de leurs conditions 
sociales de production. Ils peuvent donc se maintenir alors même que 
ces conditions tendent à disparaître. Comme l’écrit Durkheim : « En 
chacun de nous, suivant des proportions variables, il y a l’homme 
d’hier; et c’est même l’homme d’hier qui, par la force des choses, est 
prédominant en nous, puisque le présent n’est que bien peu de chose 
comparé à ce long passé au cours duquel nous nous sommes formés 
et d’où nous résultons l . » 

Mais s’il est vrai que la prégnance des valeurs traditionnelles 
dépend de la proximité des attaches rurales, on devrait constater 
que la transformation de la division traditionnelle du travail et des 
attitudes qui lui sont liées varie avec l’âge, l’urbanisation et la 
position dans la hiérarchie sociale. Or, ce sont en effet les plus jeunes 
et les titulaires des positions sociales élevées qui rejettent le plus 
fréquemment la division traditionnelle des activités. Lors de l’enquête, 
déjà citée, de l’IFOP en 1969, où l’on demandait aux personnes 
interrogées si elles approuvaient une femme qui travaille lorsque 
son mari gagne suffisamment pour couvrir les besoins du foyer, 
le pourcentage d’approbation, légèrement plus élevé chez les femmes 
que chez les hommes (35 % contre 29 %), diminue avec l’âge (passant 
de 41 % entre 20 et 34 ans à 24 % au-delà de 65 ans) et augmente 
fortement avec la position dans la hiérarchie sociale (de 27 % chez 
les ouvriers à 52 % pour les cadres supérieurs et professions libé¬ 
rales) 2 . Si la relation avec le lieu de résidence n’est pas très régulière, 
il reste que le pourcentage d’approbation est maximum dans l’agglo¬ 
mération parisienne. 

La remise en cause des relations hiérarchiques au sein de la famille 
obéit aux mêmes régularités. Le pourcentage des personnes qui 
estiment souhaitable que les femmes administrent leurs biens propres 

1. Émile Durkheim, L’Évolution pédagogique en France, Paris, PUF, 2 e éd. 1969 
(l r 'éd. 1938), p. 18. 

2. Sondages, 1970, n 03 1 et 2, p. 164. On observe une relation identique entre le 
rejet de la division traditionnelle du travail et la catégorie socio-professionnelle 
aux États-Unis. Sur ce point, cf. Richard Centers, Attitude and belief in relation to 
occupationai stratification, in Daniel Katz et al. (ed.), Public opinion andpropaganda, 
op. cit., p. 134. 
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croît par exemple régulièrement quand on passe des agriculteurs ou 
des ouvriers aux industriels, cadres supérieurs et professions libé¬ 
rales l . Ce sont encore les couples les plus jeunes et les plus scola¬ 
risés qui rejettent la séparation hiérarchique des espaces masculin 
et féminin et acceptent, par exemple, que la femme participe à des 
activités sociales. Une enquête de Marie-Thérèse Renard auprès des 
adhérentes d’une organisation civique féminine ayant, pour les 
deux-tiers, un niveau d’instruction égal ou supérieur au baccalauréat, 
révèle que l’engagement civique des femmes est d’autant mieux 
accepté que leur mari est plus jeune 2 . 

Or, preuve que l’indifférence politique des femmes est bien liée à 
leur position dans la division du travail entre les sexes, on peut obser¬ 
ver un processus de politisation s’effectuant conformément à la 
logique de la transformation de la division traditionnelle. Bien que 
la période pour laquelle nous disposons de mesures précises soit très 
courte et permette difficilement de mesurer une évolution, il semble 
tout d’abord que l’on puisse dégager une légère régression de l’in¬ 
différentisme féminin (60 % des femmes interrogées ont déclaré « ne 
pas s’intéresser à la politique » en 1953, 52 % ont affirmé ne pas « s’y 
intéresser du tout » en 1958, contre 48 % en 1966 et 47 % en 1969 
(tableau 16). Cette relative politisation est bien liée, en second lieu, 
à l’âge, à l’urbanisation, à la position sociale et à l’exercice d’une 
activité professionnelle. Signe en même temps que facteur de la 
transformation de la répartition traditionnelle des tâches entre les 
sexes, l’exercice d’une profession à l’extérieur du foyer s’accompagne, 
par exemple, d’un intérêt plus soutenu pour les problèmes politiques 
(tableau 19) 3 . Les femmes sont également d’autant plus nombreuses 
à déclarer « s’intéresser à la politique » ou « discuter politique », à 
rejeter l’idée que « la politique n’est pas l’affaire des femmes », que 
« certaines activités ne conviennent pas à leur sexe », ou « qu’entre 
deux candidats se réclamant des mêmes intérêts elles choisiraient 
l’homme », qu’elles sont plus instruites ou plus jeunes (tableaux 20 
et 21) 4 . Si la relation avec le lieu de résidence n’est pas linéaire, les 
femmes habitant des villes de plus de cent mille habitants se révèlent 


1. Sondages, 1967, n° 1, p. 38. 

2. Marie-Thérèse Renard, La Participation des femmes à la vie civique, Paris, 
Éditions ouvrières, 1965, p. 133. 

3. Dans le même sens, les « notes d’intérêt pour la politique » de Guy Michelat 
sont plus élevées chez les femmes qui travaillent en dehors de leur foyer. Cf. « Atti¬ 
tudes et Comportements politiques à l’automne 1962 », art. cit., p. 274. 

4. Des relations identiques existent en Grande-Bretagne, aux États-Unis, en 
RFA et en Italie; cf. The civic culture, op. cit., p. 390-393. 
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davantage disposées à repousser l’opinion que la politique n’est pas 
leur affaire. 

On notera que le pourcentage des femmes de niveau secondaire 
ou supérieur qui répondent « s’intéresser » ou « s’intéresser beaucoup » 
à la politique est à peu près égal en 1953 et même légèrement supé¬ 
rieur en 1958, à celui des hommes de niveau primaire ou inférieur 
(tableau 21) 1 . Les femmes semblent ainsi devoir compenser les 
attitudes liées à leur position sociale spécifique par un surcroît d’édu¬ 
cation, sans toutefois supprimer complètement les différences qui les 
séparent des hommes de même niveau culturel. La suppression du 
rapport d’exclusion qu’elles entretiennent avec la politique paraît 
ainsi liée à leur niveau culturel et, plus généralement, à la place 
qu’elles occupent dans la hiérarchie sociale. Par le jeu des décalages 
résultant de l’influence conjuguée du niveau d’instruction et du 
sexe, les femmes des classes supérieures ont des comportements 
proches des hommes des classes moyennes, les attitudes des femmes 
appartenant à ces dernières s’apparentant à celles des hommes des 
classes populaires 2 . 

1. Dans le même sens, The civic culture, op. cit., p. 390-393. 

2. Alain Darbel et Dominique Schnapper ont observé des relations de même 
nature dans la fonction publique. Cf. Alain Darbel, Dominique Schnapper, 
Les Agents du système administratif. Morphologie de la haute administration fran¬ 
çaise, Paris, La Haye, 1969, Mouton, Cahiers du Centre de sociologie européenne. 
Ainsi, « les femmes doivent être titulaires d’un diplôme plus élevé pour obtenir 
le même niveau statutaire que leurs collègues masculins » (p. 52). L’étude des 
relations entre l’indice hiérarchique des fonctionnaires et le niveau d’instruction 
montre que « dans les administrations centrales, la carrière des femmes est décalée 
au moins d'un niveau de diplôme par rapport à celle des hommes, puisque les 
femmes titulaires du BEPC font une carrière inférieure à celle des hommes titu¬ 
laires du seul CEP et que la carrière des femmes bachelières est de loin inférieure 
à celle des hommes titulaires du baccalauréat et même du BEPC, les femmes du 
niveau de l’enseignement supérieur faisant également une carrière beaucoup plus 
modeste que celle des hommes » (p. 55-56). Le comportement des femmes diffère 
aussi systématiquement de celui des hommes de niveau culturel égal. Comme le 
notent toujours Alain Darbel et Dominique Schnapper, « le handicap que constitue 
le fait d’être une femme dans le monde administratif conduit au même type d’atti¬ 
tude et de comportement que celui constitué par l’origine sociale, les femmes 
(des classes supérieures) se définissant elles-mêmes dans leur vie professionnelle 
par rapport aux hommes (de même milieu social) comme les fonctionnaires issus 
des classes moyennes se définissent par rapport à ceux qui appartiennent aux 
classes supérieures » (p. 105). Alors que les hommes de la haute fonction publique 
conservent une distance vis-à-vis de leur rôle social et adoptent une attitude de 
détachement par rapport au système bureaucratique dont l’absence d’horaires 
est un exemple significatif, les femmes de même niveau, par la stricte séparation 
qu’elles opèrent entre leur vie professionnelle et leur vie privée, par leur souci du 
respect des horaires quotidiens, retrouvent les attitudes de ponctualité et la rigueur 
professionnelle des classes moyennes. 
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ATTITUDE DES FEMMES A L’ÉGARD DE LA POLITIQUE SELON L’AGE, LE NIVEAU 
D’INSTRUCTION ET LE LIEU DE RÉSIDENCE 1 





Age 




Taille du lieu de résidence 



Niveau d’instruction 


interrogées qui déclarent 
être d'accord avec l'idée que 

18-24 

ans 

25-24 

ans 

34-49 

ans 

50-64 

ans 

65 ans 
et plus 

moins de 
2000 

2000 à 

5 000 
hab. 

5000 à 
20 000 
hab. 

20 000 à 
100 000 
hab. 

plus de 
100 000 
hab. 

prim. 

prim. 

sup. 

tech¬ 

nique 

secon¬ 

daire 

sup. 

la politique n'est pas l'affaire 
des femmes 

27 

34 

34 

34 

38 

35 

33 

40 

31 

25 

39 

27 

27 

27 

16 

certaines activités politiques ne 
















conviennent pas à leur sexe * 

74 

72 

76 

77 

81 

— 

— 

— 

— 

— 

79 

74 

77 

74 

56 

e. g. discuter politique dans 
















une réunion amicale 

47 

39 

41 

46 

57 

— 

— 

— 

-- 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

qu'il leur arrive de discuter 
politique avec des gens qu'elles 
connaissent bien 

30 

41 

38 

35 

28 

29 

32 

34 

39 

46 

27 

43 

47 

49 

58 

qu'entre deux candidats se 
réclamant des mêmes intérêts, 
elles choisissent : 
l’homme 

48 

45 

52 

51 

59 






55 

44 

47 

49 

41 

l’homme ou la femme indiffé¬ 
remment 

24 

27 

25 

20 

16 

_ 

_ 


_ 


21 

23 

30 

24 

22 

l’homme ou la femme selon la 
mission que le candidat aurait 
à remplir 

13 

16 

11 

11 

9 

: 

- 

- 

— 

- 

9 

18 

13 

17 

29 


1. Maurice Duverger, La Participation de» femmes à la vie politique, op. rit., p. 194 *. — 2. Pour 1& liste de ces activités, cf. tableau 18. 








INTÉRÊT DÉCLARÉ POUR LA POLITIQUE, 

Tableau 21 

SELON LE SEXE 

ET LE 

NIVEAU D’INSTRUCTION, EN FRANCE 1 

Déclarent 
s’intéresser à 
la politique 

TOTAL 



hommes 





femmes 



pas 

d'étude 

prim. 

prim. 
sup . 

second. 

sup. 

pas 

d'étude 

prim. 

prim. 
sup. 

second. 

sup. 

1953 












oui 

24 

25 

29 

47 

38 

60 

6 

6 

18 

22 

31 

un peu 

31,5 

44 

37 

36 

22 

30 

6 

24 

35 

35 

37 

non 

44 

31 

34 

17 

39 

10 

88 

70 

47 

43 

32 

sans réponse 

0,5 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

1958 












beaucoup 

9 

0 

8 

18 

23 

17 

0 

4,5 

14 

16 

12,5 

un peu 

47 

33 

53 

60 

58 

60 

39 

36,5 

58 

42 

75 

pas du tout 

42,5 

67 

39 

22 

18 

21 

61 

57 

28 

34 

12,5 

sans réponse 

1,5 

0 

0 

0 

1 

2 

0 

2 

0 

8 

0 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

100 % 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 

100% 


1 D'après Georges Dupeux, L'Opinion publique et la DépolÜisation, in Association française de science politique, sous la direction de Georges 
ïdel, La Dépolitisation, mythe ou réalité?, Paris, A. Colin, 1062, p. 105 et Maurice Duverger, La Participation des femmes à la me politique, op. cit.. 


Vedel, 

p. 201 
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L’écart entre les niveaux de politisation des sexes est d’ailleurs 
d’autant plus faible que le niveau d’instruction est plus élevé. La 
différence entre le pourcentage des femmes de niveau d’instruction 
supérieur ou secondaire qui déclarent ne s’intéresser ni à la politique 
ni aux campagnes électorales et celui des hommes de même niveau 
est de 3 % aux États-Unis, alors qu’elle atteint 11 % au niveau 
primaire ou inférieur. Les écarts sont respectivement de 14 % et 
25 % en RFA, de 8 % et 20 % en Grande-Bretagne, de 21 % et 28 % 
en Italie 1 . Dans les pays, comme les États-Unis, où la transformation 
de la division traditionnelle du travail entre les sexes est plus avancée, 
l’influence du niveau d’éducation compense plus fortement celle du 
sexe et le niveau de politisation des femmes d’instruction secondaire 
ou supérieur tend à se rapprocher de celui des hommes d’instruction 
comparable, sans toutefois le rejoindre complètement. 

La politisation est donc bien fonction de la position sociale et du 
sexe, mais la première variable tend à agir sur l’influence de la seconde. 
Si le mouvement de transformation de la répartition des activités 
sociales entre les sexes se poursuit, on peut imaginer que le rapport 
d’exclusion que les femmes entretiennent avec la politique disparaisse 
progressivement et que l’intérêt qu’elles accordent aux problèmes 
politiques dépende uniquement de leur position sociale. L’indifférence 
politique des femmes résulte du handicap culturel qu’elles subissent 
du fait de leur position dans la division du travail, handicap qui peut 
se cumuler avec celui des classes sociales les moins scolarisées. Mais 
le poids des deux facteurs n’est pas équivalent puisque la position 
sociale annihile dans certains cas l’effet du sexe sans que l’on puisse 
observer la relation inverse. Les facteurs de la politisation des femmes 
ou des hommes peuvent donc être assimilés à un cas particulier des 
relations entre l’attention accordée aux événements politiques et la 
position dans la hiérarchie sociale, le sexe ne faisant que limiter ou 
favoriser l’influence déjà constatée de la classe sociale. 


1. The civic culture , op. cit., p. 390-393. Pour les États-Unis, cf. également 
M. Kent Jennings, Richard G. Niemi, « The division of political labour between 
mothers and fathers », The american political science review, vol. LXV, n° 1, 
mars 1971, p. 77. 

On notera toutefois que les données disponibles pour la France — tableau 21 — 
ne font pas apparaître une relation de ce type. 



III. POLITISATION ET DIVISION DU TRAVAIL 
ENTRE LES GÉNÉRATIONS 


L’analyse de la relation entre l’âge et la politisation donne parfois 
des résultats apparemment contradictoires. 


1. Age et politisation. 

a) L'attention accordée aux événements politiques selon l'âge. 

Dans les enquêtes de l’IFOP en 1958 et 1970, la relation suit une 
courbe de forme grossièrement concave puisque l’indifférence poli¬ 
tique décroît avec l’âge jusqu’à 50-55 ans et croît de nouveau au-delà 
(tableau 22). On observe, par contre, une relation croissante presque 
linéaire entre ces deux variables dans les sondages de 1966 et 1969 
(tableau 22). Ces résultats sont en réalité moins contradictoires qu’il 
n’y paraît. Ils enregistrent tous une relation décroissante entre l’âge 
et la politisation à partir des classes d’âge adultes, la différence portant 
sur le niveau de politisation des générations les plus jeunes. Mais 
on notera que les enquêtes n’utilisent pas des classes d’âge identiques. 
Celle de 1958 mesure l’intérêt pour la politique des personnes de 21 à 
29 ans alors que, dans les autres, les catégories retenues regroupent 
les personnes de 20 à 34 ans en 1969 et de 21 à 39 ans en 1966. On 
peut dès lors se demander si ces catégories trop hétérogènes n’oc¬ 
cultent pas l’indifférence relative des plus jeunes en les confondant 
avec leurs aînés plus politisés. La relation entre l’âge et l’intérêt 
déclaré pour la politique serait en réalité conforme aux résultats du 
sondage de 1958. Cette hypothèse est confirmée par plusieurs travaux 
utilisant le même indicateur 1 et par de nombreuses enquêtes recourant 
à d’autres instruments de mesure de la politisation. C’est le cas, par 
exemple, de l’enquête belge déjà citée, relative à la politisation en 
période électorale 2 . L’intérêt porté à la campagne électorale de 1967 
en France croît de la même façon régulièrement avec l’âge sans que 

1. Cf., en France, Guy Michelat « Attitudes et comportements politiques à 
l’automne 1962 », art cit., p. 274; « Attitudes et Comportements politiques dans 
une agglomération de la région parisienne », art. cit., p. 357. Dans le même sens, 
en Grande-Bretagne, cf. Mark Benney et al., How people vote, op. cit., p. 127. 

2. Nicole Delruelle et ai, Le Comportement politique des électeurs belges, op. cit., 
p. 134. 
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Tableau 22 


INTÉRÊT POUR LA POLITIQUE SELON L’AGE EN FRANCE 


Déclarent 
s’intéresser à 
la politique 

20-34 

ans 

21-29 

ans 

21-39 

ans 

30-44 

ans 

35-49 

ans 

40-59 

ans 


50-64 

ans 

55-64 

ans 

60 ans 
et + 

65 ans 
et + 

ensemble 

J 958 1 













beaucoup 


5 


10 





7 


12 

9 

un peu 


52 


49 





44 


38 

48 

pas du tout 


43 


41 





49 


50 

43 

total 


100% 


100% 



100% 


100% 


100% 

100% 

1966 1 













beaucoup 



8 



8 




8 


8 

un peu 



34 



29 




23 


29 

très peu 



28 



29 




28 


28 

pas du tout 



30 



34 




41 


35 

total 



100% 



100% 




100% 


100% 

1969 3 













beaucoup 

¥, 




5 



5 



6 

6 

assez 

14 




16 



11 



14 

14 

un peu 

42 




41 



37 



27 

38 

pas du tout 

36 




38 



46 



50 

41 

sans réponse 

0 




0 



1 



3 

1 

total 

100% 




100% 



100% 



100% 

100% 

1970* 













peu ou pas du tout 

61% 




59% 



61% 



«6% 

61% 


1. Sondages, 1960, n° 4, p. 42. — 2. Emeric Deutsch, Denis Lindon, Pierre Weill, Les Familles politiques aujourd'hui en France, Paris, Éditions 
de Minuit, 1966, p. 104. — 3. Sondages, 1969, n° 1 et 2, p. 13. — 4. Sondages, 1970, n° 1 et 2, p. 56. 

















CONDITIONS SOCIALES DE LA POLITISATION 


l’on puisse toutefois mesurer son déclin chez les plus âgés L Plusieurs 
enquêtes américaines ont établi que l’utilisation des moyens de diffu¬ 
sion de masse, comme la lecture des informations politiques des jour¬ 
naux, augmentait assez fortement jusqu’à trente ans, plus faiblement 
mais tout aussi régulièrement de trente à soixante ans, et décroissait 
légèrement au-delà 1 2 . Le pourcentage des personnes qui se déclarent 
« très » ou « assez intéressées » par l’émission « Face à face » en France 
obéit à une relation identique passant de 40 % entre vingt et trente- 
quatre ans à 49 % de trente-cinq à soixante-quatre ans pour retomber 
à 44 % au-delà 3 . On peut donc considérer qu’il existe une relation 
constante entre l’âge et la politisation. Contrairement aux idées géné¬ 
ralement reçues sur la politisation de la jeunesse, les plus jeunes 
apparaissent en réalité relativement plus indifférents que leurs aînés. 
Ces inégalités de politisation entre les générations s’accompagnent, 
conformément aux relations établies plus haut, d’une inégale compé¬ 
tence politique. 


b) Age et compétence politique. 

Relativement faible chez les plus jeunes, la familiarité avec les 
acteurs ou les problèmes politiques est maximum chez les classes 
d’âge économiquement actives et s’affaiblit chez les plus âgés. C’est 
ce que l’on peut, par exemple, mesurer à travers l’aptitude à citer 
des noms de partis ou de ministres ou la connaissance de l’appar¬ 
tenance partisane des principaux hommes politiques 4 . Curieusement, 


1. Le pourcentage des personnes qui ont déclaré s’intéresser beaucoup aux 
élections législatives de 1967 passe de 19 % entre vingt et trente-quatre ans, 28 % de 
trente-cinq à quarante-neuf ans, 31 % de cinquante à soixante-quatre ans et 34% 
au-delà. Les pourcentages des personnes qui s’affirment pas du tout intéressées 
sont respectivement de 28 %, 25 %, 24 % et 21 %. Cf. Jeanne Labrousse, L'Opinion 
publique , op. cit., p. 281-282. 

2. Cf. Philip E. Converse, Richard Niemi, « Non-voting amoung young adults in 
the United States », in William J. Crotty et al. (ed.), Political parties and political 
behavior, Boston, Allyn and Bacon inc., 2 e éd. 1972. (l re éd. 1966), p. 449; Wilbur 
Schramm, David White, « Age, éducation and économie status as factors in news- 
paper reading », art. cit., p. 443. Dans le même sens, en Norvège, cf. Stein Rokkan 
et Angus Campbell, Per Torsvik, Henry Valen, Citizens, élections, parties, Approa- 
ches to the comparative study of the processes of development, Oslo, Universitets- 
forlaget, 1970, p. 357. 

3. Sondages, 1966, n° 1, p. 53. Dans le même sens, le désir de suivre les émissions 
électorales à la télévision s’accroît en Grande-Bretagne avec l’âge et diminue 
au-delà de 65 ans. Cf. Télévision in politics, op. cit., p. 136. 

4. Selon notre enquête, le pourcentage des personnes interrogées qui citent 
cinq partis politiques et plus passe de 39 % pour les moins de vingt et un ans. 
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Tableau 23 

CAPACITÉ A ÉNONCER DES OPINIONS SELON L’AGE EN FRANCE' 


Questions 

Pourcentage de « sans-réponse 

21 à 34 35 à 49 50 à 64 

» 

65 

et plus 

Importance accordée au fait de pouvoir choisir librement son médecin. 

7» 

2* 

| 2 ‘ 

< 2 5 

2 

Tarifs des spécialistes exagérés, trop élevés, normaux, insuffisants ? 

3 ' 

3 3 

( 2“ 

2 

Vacances idéales. 

2 

3 

3 

4 

Un catholique peut-il ou non s’engager en politique avec un communiste ? 

18 

17 

15 

18 

Êtes-vous pour ou contre l’enseignement libre 7 

17 

15 

16 

16 

Les étrangers en général sont trop nombreux. 

49 

49 

43 

56 

Les bénéfices réalisés par les entreprises françaises leur permettent-ils de s’équi¬ 
per et de se développer ? 

28 

33 

40 

44 

Rôle de la Bourse dans l’évolution de l'activité économique. 

35 

37 

37 

41 

Évolution des prix dans les six prochains mois. 

2 

4 

5 

6 

Évolution des revenus dans les douze mois qui viennent. 

8 

5 

5 

8 

Évolution des économies dans les six prochains mois. 

7 

6 

10 

7 

Résultats satisfaisants ou non du plan de redressement. 

24 

24 

25 

45 

En France, dans les dix dernières années, le progrès économique a-t-il progressé 
plus vite ou moins vite que la justice sociale ? 

26 

30 

30 

40 

La société française aujourd’hui vous paraît-elle juste ou injuste ? 

17 

24 

21 

27 

Rôle des syndicats en France. 

11 

9 

10 

21 

Diriez-vous que la France est un pays démocratique ou pas ? 

24 

21 

19 

25 




[ 

Pourcentage de « sans-«réponse » 

Questions 

21 à 34 

35 à 49 

50 à 64 

65 

et plus 

Troubles à Nanterre dus à une insatisfaction généralisée ou à un petit groupe 
politisé ? 

l 21 » 

f 27 

23 

27 

26 

Opinion sur les pertes et les gains des différents partis aux prochaines élections 
législatives : 

PC 

l 25 7 

•i 

( 27 7 

31 

32 

31 

socialistes 

J 37 2 
( 34 7 

33 

33 

33 

gaullistes 

/ 27 * 

( 30 7 

28 

31 

32 

centristes 

i 33 ‘ 

( 36 7 

39 

40 

41 

Favorable ou non au principe d'un référendum sur la régionalisation et la 
réforme du Sénat annoncé par le général de Gaulle ? 

22 

25 

18 

28 

Ministres communistes à des ministères clefs (bonne ou mauvaise chose '!) 

1S 

21 

23 

28 

Approbation ou non de la reconnaissance de la Chine populaire. 

35 

30 

30 

34 

1969 — Favorable ou non à l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
commun. 

29 

25 

25 

34 

Transfert des décisions importantes à une autorité centrale (favorable ou non). 

l 28 • 

( 26 

31 

27 

38 

Favorable ou non à l’élection d’un Parlement européen au suffrage universel. 

J 34* 
i 30 

36 

28 

43 


1. D’après les enquêtes publiées par la reviie Sondages de 1960 à 1973. — 2. 20 à 24 ans. — 3. 25 à 44 ans. —4. 45 à 54 an9. — 5. 55 à 64 ans. 
— 6 15 à lfl ans. — 7. 25 à 34 ans. 
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le pourcentage des personnes qui reconnaissent Staline sur une photo 
passe de 61 % entre 20 et 34 ans, à 77 % entre 35 et 49 ans, 79 % entre 
50 et 64 ans, pour retomber à 73 % au-delà 1 . Si le sens commun 
incline à considérer que la connaissance de Joseph Staline varie selon 
les générations et que les plus jeunes qui n’étaient pas encore nés ou 
n’étaient pas en âge de s’intéresser à la politique au moment où le 
dirigeant soviétique occupait le devant de la scène internationale ont 
plus de difficultés à l’identifier, le fait que les personnes de plus de 
65 ans soient moins nombreuses que les membres des classes d’âge 
économiquement actives à le reconnaître, montre en réalité que l’âge 
exerce ici un effet indépendant de la génération. On est donc conduit 
à penser que les générations âgées procèdent à une sorte de désinves¬ 
tissement politique au fur et à mesure que l’intérêt accordé aux pro¬ 
blèmes politiques perd l’utilité sociale qu’il présente aux yeux des 
classes d’âge économiquement actives. Cette sorte d’amnésie de 
génération indique a contrario que l’accumulation des savoirs poli¬ 
tiques n’obéit pas seulement à la logique cognitive décrite au chapitre h 
mais dépend, en outre, du degré auquel les agents sont socialement 
contraints de la mettre en œuvre. Elle suggère, au-delà, que la politi¬ 
sation varie elle-même en fonction du degré auquel leurs intérêts 
sociaux de toute nature commandent aux agents de se familiariser avec 
le déroulement des événements politiques 2 . 

La familiarité avec les enjeux politiques, mesurée ici au pourcentage 
de sans-réponse aux questions d’opinion, obéit à la même régularité 
(tableau 23). Si la relation est d’ampleur limitée et subit d’assez nom¬ 
breuses exceptions 3 , il reste que, dans la majorité des cas, la capacité 
à énoncer des opinions politiques varie significativement avec l’âge, 


à 42 % entre vingt et un et trente ans, 46 % entre trente et quarante-cinq ans, 49 % 
entre quarante-cinq et soixante ans et 38 % au-delà. Les pourcentages de personnes 
capables de citer l’appartenance partisane de six parmi une liste de neuf hommes 
politiques sont respectivement de 20 %, 39 %, 32 %, 40 % et 26 %. 

1. Sondages, 1966, n° 1, p. 68. 

2. Sur ce point, voir la conclusion du présent chapitre. 

3. Il semble que la capacité à émettre des opinions sur les problèmes « écono¬ 
miques » varie avec l’âge de façon sensiblement différente de la capacité à émettre 
des opinions sur les problèmes politiques en général. Ainsi, le pourcentage de sans- 
réponse aux questions sur le rôle de la Bourse, les résultats du plan de redres¬ 
sement ou les capacités de développement et d’équipement des entreprises, est 
plus faible chez les plus jeunes et augmente avec l’âge. On observe également 
quelques résultats aberrants, par rapport aux régularités sus-décrites, pour les 
questions portant sur le rôle international de l’Église, la participation des ministres 
communistes au gouvernement, l’avenir de l’Algérie ou le problème de l’organisa¬ 
tion de l’Europe. 
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Tableau 24 




CAPACITÉ A MANIER DES SCHÈMES DE CLASSIFICATION 

ET D’ÉVALUATION POLITIQUES 

SELON L’AGE EN FRANCE 

Capacité à classer 
le personnel politique 
sur une échelle 
gauche-droite 

moins de 
21 ans 

21 à 30 
ans 

30 à 45 
ans 

45 à 60 
ans 

plus de 

60 ans 

sans réponse 

12 

h 

12 

16 

21 

ne savent pas 

17 

15 

15 

13 

22 

classement incohérent 

25 

7 

10 

6 

4 

classement cohérent 

46 

67 

63 

65 

53 

total 

100% 

100% 

100% 

100 % 

100% 


alors que son effet est nul pour les questions portant sur les problèmes 
de la vie quotidienne (tableau 23). 

La maîtrise de schèmes politiques de classification et d’évaluation 
varie également avec l’âge selon la relation attendue. Le pourcentage 
de personnes capables de situer le personnel politique sur la dimension 
gauche-droite augmente par exemple jusqu’à 30 ans, se stabilise entre 
30 et 60 ans, et diminue au-delà (tableau 24). Dans le même sens, 
l’enquête déjà citée sur l’ouvrier français en 1970 indique que le 
pourcentage des personnes interrogées ne pouvant se situer sur cette 
dimension passe de 36 % de 15 à 19 ans, à 27 % de 20 à 24 ans, 24 % 
de 25 à 34 ans et 20 % au-dessus de 35 ans L 

Preuve enfin que les relations symboliques entretenues avec les 
partis politiques varient avec l’âge, le pourcentage des personnes 
interrogées qui ne peuvent exprimer une préférence partisane est de 
25 % de 20 à 34 ans et de 35 à 49 ans, de 21 % entre 50 et 64 ans et 

1. Gérard Adam et al, L'Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 209. L’enquête 
portant sur une population économiquement active ne peut faire apparaître la 
compétence politique plus faible des classes d’âge élevé. 
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de 31 % au-delà 1 . On constate donc, une fois de plus, à propos de 
l’âge que les relations d’échange différentielles avec les organisations 
politiques sont à l’origine des inégalités de compétence politique et, 
au-delà, de politisation. 

2. Politisation et rôle social des classes d'âge. 

Mais ces régularités sont ici particulièrement difficiles à interpréter 
car la variable âge recouvre, en fait, plusieurs facteurs dont les effets 
sont parfois contradictoires. On sait par exemple que les générations 
jeunes sont plus fortement scolarisées que leurs aînées 2 et devraient 
donc être plus politisées. La prégnance des attitudes liées à la position 
occupée dans la division du travail entre les sexes qui réserve aux 
hommes le monopole de l’autorité politique est également moins 
forte chez les classes d’âge jeunes 3 4 . La politisation des femmes jeunes 
devrait donc être plus forte que celle de leurs aînées. Si les plus jeunes, 
bien que globalement plus scolarisés et moins soumis aux normes 
sociales traditionnelles que les générations plus anciennes, se carac¬ 
térisent par un plus faible niveau de politisation, c’est donc que l’âge 
exerce un effet propre sur cette dernière. 

Philip Converse et Richard Niemi ont d’ailleurs établi qu’à tous 
les niveaux d’instruction — sauf peut-être au niveau supérieur où 
la relation est très faible — la réception des informations politiques 
des moyens de communication de masse augmente régulièrement avec 
l’âge et décroît légèrement à partir de 60-65 ans \ nouvelle preuve 
d’un effet de l’âge indépendant de la scolarisation. La relation entre 
l’âge et l’intérêt accordé aux problèmes politiques peut se vérifier 
chez les hommes comme chez les femmes 5 . L’âge exerce donc égale- 

1. Sondages, 1963, n° 2, p. 64. Des résultats identiques ont été obtenus aux États- 
Unis, en Grande-Bretagne et en Norvège. Cf. Angus Campbell et al., Group diffé¬ 
rences..., op. cit. p. 42; How people vote, op. cit., p. 135; Daniel Katz et al., 
Political parties in Norway, op. cit., p. 212. 

2. Sur ce point, cf., par exemple, l’article de Ronald Inglehart dont les données 
portent sur six pays (Ronald Inglehart, «The silent révolution in Europe : intergene- 
rational change in post-industrial societies », The american political science review, 
vol. LXV, n° 4, décembre 1971, p. 994). 

3. Cf. supra, p. 137 s. 

4. Philip E. Converse, Richard Niemi, « Non-voting amoung young adults in 
the United States », art. cit., p. 449. Dans le même sens, cf. Paul F. Lazarsfeld 
et al., The people's choice, op. cit., p. 44. 

5. Cf., par exemple, les résultats de deux enquêtes effectuées en 1953 et 1958 
présentés par Georges Dupeux, « L’Opinion publique et la Dépolitisation », art. cit., 
p. 103-104. Il convient toutefois de noter que l’enquête de 1958 donne des chiffres 
aberrants en ce qui concerne les hommes. Ces résultats sont confirmés par les 
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ment un effet indépendant du sexe, susceptible de contrebalancer les 
conséquences de l’atténuation de la division sexuelle du travail. Seule 
l’Italie constitue une exception à cet égard puisque, à niveau d’ins¬ 
truction égal, la politisation des femmes y est maximum entre 18 et 
30 ans 1 . 

Se pose alors le problème de l’interprétation de ces relations. Faut- 
il y voir un effet de génération ? Ne peut-on avancer l’hypothèse que 
certaines générations auraient été influencées par des événements 
politiques importants (guerre, crise sociale, changement de régime) 
qui auraient favorisé leur politisation ? Mais cette hypothèse contredit 
la relation entre la politisation et la classe sociale, puisqu’il faudrait 
admettre qu’indépendamment de la position sociale de ses membres, 
toute une classe d’âge aurait été amenée à s’intéresser aux événements 
politiques sous l’influence de circonstances exceptionnelles. Elle ne 
permet pas non plus de rendre compte de l’existence d’une relation 
constante entre l’âge et la politisation dans des pays et à des époques 
très différents 2 . 

Tout indique que c’est plutôt dans la position que chaque classe 
d’âge occupe dans la division du travail qu’il faut rechercher les 
raisons de l’attention différentielle qu’elles accordent aux événements 
politiques. La politique est considérée, dans les sociétés occidentales, 
comme une activité « sérieuse » et « grave », ressortissant comme 


.ravaux de Giuseppe Di Palma sur la Grande-Bretagne, les États-Unis et la 
RFA. Les catégories de cet auteur sont cependant assez hétérogènes puisqu’il 
regroupe par exemple les femmes de plus de cinquante ans. Elles ne permettent 
pas toujours de mesurer la décroissance du niveau de politisation des générations 
les plus âgées. Cf. Giuseppe Di Palma, Apathy and participation, op. cil., p. 137. 

1. Ibid., p. 137. Tout semble se passer comme si dans les pays où le déclin de la 
division traditionnelle du travail et du monopole masculin de l’autorité politique 
est plus avancé, la variation des attitudes politiques des femmes selon leur âge 
était trop faible pour contrebalancer l’influence propre de l’âge sur la politisation. 
Ainsi, bien que les femmes les plus jeunes adhèrent moins fortement à l’idée que 
la politique n’est pas l’« affaire des femmes », la différence avec les femmes plus 
âgées n’est pas suffisante pour compenser la plus faible politisation des classes 
d’âge les plus jeunes. A l’inverse, il semble que dans les pays comme l’Italie, où les 
attitudes attachées à la position des sexes dans la division traditionnelle du travail 
restent dominantes, l’influence du rapport que les femmes entretiennent avec la 
politique tend à l’emporter sur celle de l’âge. On comprend dès lors que les jeunes 
femmes qui subissent moins fortement l’influence des normes sociales tradition¬ 
nelles, soient davantage politisées. Tout se passe comme si la modification des 
attitudes sociales et politiques des plus jeunes avait un effet suffisamment fort pour 
combler les écarts constatés entre les niveaux de politisation des classes d’âge. 

2. On verra plus loin que, cas particulier de la relation entre l’âge et la politisa¬ 
tion, la liaison statistique entre l’âge et la participation électorale est identique sur 
une période de plus de soixante ans. Cf. chap. vu, p. 216-217. 
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telle à l’univers masculin. Il est donc logique que les hommes que 
l’on dit « accomplis » soient investis d’une autorité particulière en 
matière politique. S’il est vrai que la compétence reconnue aux 
hommes pour tout ce qui touche à la politique n’est qu’un aspect 
d’une compétence plus générale pour la gestion des relations avec 
l’extérieur, on comprend que les hommes des classes d’âge adulte, 
professionnellement plus actifs, soient aussi plus politisés. Une 
enquête de l’IFOP en milieu paysan permet d’ailleurs de mesurer 
cette liaison entre l’insertion dans la vie professionnelle, l’ouverture 
vers le monde extérieur et l’intérêt accordé aux événements poli¬ 
tiques L Les agriculteurs de 25 à 64 ans sont en effet plus nombreux 
à fréquenter les réunions corporatives et plus désireux de s’enquérir 
et de discuter des problèmes de leur profession, notamment de leurs 
aspects politiques. Ils apparaissent par exemple plus curieux de 
s’informer des accords de Bruxelles sur la politique agricole euro¬ 
péenne, alors 1 que les plus jeunes, comme les plus anciens, font preuve 
de beaucoup plus d’indifférence dans ces domaines. A l’encontre de 
ceux qui ne sont pas encore complètement engagés dans la vie pro¬ 
fessionnelle ou qui ont cessé leurs activités, les classes d’âge écono¬ 
miquement actives participent davantage aux activités de relations 
sociales et sont, de ce fait, plus politisées. 

Selon l’expression consacrée, un bon père de famille se doit, dans 
nos sociétés, de se prononcer avec esprit de sérieux sur les questions 
susceptibles d’affecter le bien-être des siens 2 . L’attention accordée 
aux événements politiques est donc également liée à l’existence de 
responsabilités familiales. Le mariage et la naissance du premier enfant 
sont des rites de passage à la vie adulte. Ils confèrent des respon¬ 
sabilités et supposent un état d’esprit qui inclinent à se préoccuper 
des problèmes politiques que l’« insouciance » attachée à la jeunesse 
conduisait à négliger jusqu’alors. C’est cette même idée que développe 
Annie Kriegel lorsqu’elle analyse les facteurs de l’adhésion au parti 
communiste français : « Devenir un militant, c’est comme devenir 
père de famille, contracter des responsabilités nouvelles qui vont 
de soi, mais qui impliquent le vieillissement. A l’encontre de l’étudiant 
qui adhère souvent d’autant plus jeune que son adhésion est vécue 
comme une rupture ou une tentative de rupture avec sa famille, 
l’âge moyen de l’adhésion pour un ouvrier qui s’accomplit en deve¬ 
nant communiste se situe, semble-t-il, vers 24, 25 ans, au retour du 


1. Sondages , 1964, n° 1, p. 50 et 59. 

2. Que l'on songe à la propagande du Centre d’information civique en France, 
exhortant les électeurs à voter au nom de l’avenir de leurs enfants. * 
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service militaire, et même après une assez longue période d’acquisi¬ 
tion des gestes du métier et de stabilisation professionnelle 1 . » 

Avec l’acquisition des attributs attachés aux rôles sociaux adultes, 
il devient nécessaire de se faire une opinion sur les problèmes ou 
les événements qui constituent l’actualité afin de tenir sa place 
dans les conversations des classes d’âge économiquement actives. 
De même que les femmes ne s’intéressent pas à la politique parce 
qu’elles ont le sentiment que « ce n’est pas leur affaire », on trouve, 
chez les plus jeunes, l’idée que la politique n’est pas de leur âge, 
« qu’ils sont trop jeunes pour s’intéresser à la politique 2 ». De même, 
encore, que les femmes s’adressent plus volontiers aux hommes 
pour discuter politique que ces derniers ne s’adressent à elles 3 , 
les plus jeunes recherchent davantage la compagnie de leurs aînés 
pour s’entretenir de problèmes politiques que ces derniers ne solli¬ 
citent leur opinion. Une enquête de Berelson, Lazarsfeld et Mac 
Phee a révélé que 44 % des personnes de moins de 35 ans s’adressent 
en premier lieu à des interlocuteurs ayant entre 35 et 54 ans et 32 % 
à des interlocuteurs de plus de 55 ans quand ils veulent « discuter 
politique », alors que 6 % des personnes de 35 à 54 ans et 9 % des 
plus de 55 ans déclarent chercher à rencontrer leurs cadets de moins 
de 35 ans 4 . Tout se passe comme si les plus jeunes étaient plus sou¬ 
cieux de l’avis de leurs aînés et comme si ces derniers étaient investis 
d’une autorité propre en matière politique. 

Sachant que les personnes se situant au bas de la hiérarchie sociale 
discutent plus volontiers politique avec des interlocuteurs de posi¬ 
tion sociale supérieure que ces derniers ne s’adressent à des personnes 
de position sociale plus basse 5 , on en déduira que les agents sociaux 
se voient d’autant plus reconnaître une compétence particulière en 
matière politique qu’ils occupent une position plus élevée dans la 
hiérarchie sociale. La plus faible autorité des classes populaires, des 
femmes et des jeunes dans ce domaine serait, dès lors, la conséquence 

1. Annie Kriegel, Les Communistes français — Essai d'ethnographie politique, 
Paris, Éd. du Seuil, 1968, p. 119. 

2. Invitées dans une enquête de l’IFOP à dire pourquoi elles ne s’intéressaient 
pas à la politique, 23 % des femmes de 18 à 24 ans interrogées ont déclaré qu’elles 
étaient « trop jeunes ». Cf. Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie 
politique, op. cit., p. 194. 

3. Sur ce point, cf. supra, p. 134. 

4. Bernatd B. Berelson et al., Voting, op. cit., p. 105. 

5. Alors que 54 % des employée, 34 % des ouvriers qualifiés et 26 % des ouvriers 
non qualifiés déclarent s’adresser en priorité à un cadre ou à un membre des pro¬ 
fessions libérales pour discuter politique, 14% de ces derniers déclarent s’adresser 
à des employés, 8 % à des ouvriers qualifiés et 10 % à des ouvriers non qualifiés. 
Ibid. p. 105. 
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de la position dominée qu’ils occupent globalement dans la société. 

On ne peut d’ailleurs manquer d’être frappé par l’homologie de 
position entre les sexes, les classes d’âge et les classes sociales. Les 
femmes, comme les jeunes ou les anciens, sont moins engagées dans 
la vie professionnelle et dans les activités de relations avec l’extérieur 
que les hommes adultes. La « frivolité » ou la « futilité » des activités 
féminines 1 comme l’« insouciance » ou le caractère ludique de la 
jeunesse s’opposent au « sérieux », à la « gravité » des hommes 
adultes. La dévalorisation des activités des femmes et des classes 
jeunes apparaît également inscrite dans l’utilisation de l’espace social 2 
et dans la hiérarchie des rôles. De même qu’au sein de la famille 
traditionnelle les jeunes comme les femmes sont soumis à l’auto¬ 
rité de l’homme, de même, dans les sociétés occidentales contem¬ 
poraines, les jeunes comme les femmes occupent à niveau de diplôme 
égal des positions hiérarchiques plus basses que les hommes adultes. 

L’homologie de position entre les femmes et les jeunes et, à un 
moindre degré, les anciens, permet donc de comprendre la similitude 
des rapports qu’ils entretiennent avec la politique. La politisation diffé¬ 
rentielle des classes d’âge constitue alors un indicateur supplémen¬ 
taire de la masculinité des activités politiques. Économiquement 
actifs, investis de responsabilités familiales et de la compétence pour 
toutes les relations avec le dehors, les hommes adultes appartiennent 
à un univers dont le symbolisme s’identifie à celui des activités poli¬ 
tiques. Celles-ci constituent l’un des aspects des tâches que la division 
sexuelle du travail leur réserve, comme en témoigne l’autorité qui 
leur est reconnue dans ce domaine. En fondant un foyer, et après 
un délai d’acculturation, le jeune homme est amené à s’intégrer à 
l’univers masculin, à délaisser les loisirs propres à la jeunesse et à 
connaître les préoccupations « sérieuses » de la maturité. Les femmes 
et les jeunes célibataires sont globalement exclus de cet univers auquel 
les premières ne sont rattachées que par leurs responsabilités fami¬ 
liales 3 et les seconds par l’exercice éventuel d’une activité profession¬ 
nelle. Avec le déclin de la participation sociale survient également 

1. Cf. supra, chap. h p. 129 s. 

2. L’homologie de position entre les femmes et les jeunes est inscrite dans la 
division de l’espace social des sociétés traditionnelles. Tant que les jeunes garçons 
ne participent pas à la production, ils restent dans le monde des femmes et parti¬ 
cipent de façon accessoire aux tâches domestiques. Ce n’est qu’à partir du moment 
où ils portent leur première culotte (symbole masculin) que commence à s’opérer 
la rupture avec l’univers féminin. 

3. A l’exception des femmes exerçant une activité professionnelle, dont on a vu 
qu’étant plus proches de l’univers du dehors, elles sont davantage politisées. Cf. 
supra , p. 135 et 140. 
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l’affaiblissement de l’autorité politique et de la politisation des 
anciens. Les valeurs attachées au monde de l’enfance et de l’adoles¬ 
cence définissent enfin l’antithèse absolue du symbolisme de la poli¬ 
tique et constituent une sorte de position limite de la société des 
femmes et des jeunes. 

L’homologie des positions des femmes et des classes jeunes dans 
la division du travail apparaît encore dans la relation entre leurs 
attitudes politiques et leur appartenance de classe. A l’instar du sexe, 
l’influence de l’âge sur le niveau de politisation est en effet d’autant 
plus forte que les agents occupent une position plus basse dans la 
hiérarchie sociale. Invités à évaluer leur propre intérêt pour la poli¬ 
tique sur une échelle allant de — 5 (très faible) à + 5, 42% des jeunes 
de niveau d’instruction primaire, 54 % de niveau primaire supérieur, 
technique ou commercial, 62 % de niveau secondaire et 82 % de 
niveau supérieur ont donné une note positive 1 . Les travaux de 
Philip Converse et Richard Niemi aux États-Unis indiquent dans le 
même sens que l’écart des niveaux de politisation des classes d’âge 
est d’autant plus faible que leur niveau d’instruction est plus élevé 2 . 
Par le jeu des décalages introduits par l’influence contradictoire 
de l’âge et de la position sociale, les classes d’âge jeunes ayant reçu 
une instruction supérieure ou secondaire se caractérisent par un degré 
de politisation à peu près égal à celui de leurs aînés de niveau primaire 
ou inférieur 3 . 

L’action réciproque de l’âge et de l’appartenance de classe sont 
donc dissymétriques. L’âge intervient sur la relation entre la position 
sociale et la politisation mais ne la supprime pas puisque, à âge égal, 
la première continue d’agir sur la seconde. L’appartenance de classe 
peut, par contre, limiter l’effet de l’âge et même l’annuler presque 
complètement chez les classes supérieures. Comme le sexe, l’âge 
apparaît donc, dans ce domaine, comme une variable secondaire. 
On peut dès lors assimiler l’analyse de la politisation des classes d’âge 
à un cas particulier de la relation avec l’appartenance de classe, 
l’âge ne faisant que limiter ou favoriser l’influence déjà constatée 
de la position sociale dans le processus de politisation. 


1. Jacques Duquesne, Les 16-24 ans, Paris, Éd. du Centurion, 1963, p. 134. 

2. « Non-voting amoung young adults in the United States », art. cit., p. 449. 

3. People's choice, op. cit., p. 44. 
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IV. LE SYSTÈMÊ DES CONDITIONS SOCIALES 
DE LA POLITISATION 

1 . Politisation et niveau culturel. 

Contre la théorie démocratique du citoyen, l’analyse empirique 
fait donc ressortir la soumission de la politisation à des conditions 
sociales déterminées. Rappelons que les liaisons statistiques avec le 
revenu, le niveau d’instruction et la catégorie socioprofessionnelle 
conduisent à déduire l’existence d’une forte relation entre la politi¬ 
sation et l’appartenance de classe. A travers l’influence du sexe et 
de l’âge, on a mesuré le degré auquel les agents sont socialement 
investis d’une autorité particulière en matière politique du fait de 
leur position dans la division sociale du travail. On sait cependant 
que les effets de ces deux variables sont d’autant plus forts que la 
position occupée dans la hiérarchie sociale est plus basse. La variable 
âge agit de son côté sur la relation entre le sexe et la politisation 
puisque la dépossession politique des femmes est d’autant plus forte 
qu’elles sont plus âgées 1 . On a pu enfin établir que l’action de la 
classe sociale, du sexe et de l’âge sur la politisation était médiatisée 
par la possession et le sentiment de la possession d’une compétence 
politique définie comme aptitude à opérer une construction propre¬ 
ment politique de l’espace politique. 

Les interactions entre ces variables dont les effets sont parfois 
contradictoires impliquent que l’on prenne en compte simultanément 
l’ensemble des facteurs qui déterminent l’attention accordée aux 
événements politiques. Entre les femmes âgées des classes populaires 
et les hommes économiquement actifs des classes supérieures qui 
définissent les points limites de la hiérarchie des niveaux de politisa¬ 
tion, il existe une multitude de situations intermédiaires où l’instruc¬ 
tion réduit les handicaps sociaux liés à l’âge et au sexe ou, à l’inverse, 
les attitudes attachées à la position occupée dans la division du 
travail compensent ou majorent l’effet de l’instruction. 

Ce système de relations entre les facteurs de la politisation peut 
être représenté par le schéma suivant : 

1. Faute de données suffisantes, il est difficile d’apprécier l’influence de l’âge sur 
le sexe. Il semble cependant que la relation entre l'âge et la politisation soit la même 
chez les hommes que chez les femmes. Tout au plus, observe-t-on chez ces der¬ 
nières une indifférence plus précoce parmi les plus âgées. 
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Le rôle déterminant accordé dans ce modèle à la classe sociale 
trouve sa vérification empirique dans le fait que les indicateurs de 
l’appartenance de classe apparaissent toujours comme les variables 
les plus discriminantes. Tel est, par exemple, le résultat constant des 
six grandes enquêtes entreprises aux États-Unis de 1952 à 1964 par 
le Survey Research Center de l’université de Michigan au moment 
des élections fédérales. Parmi toutes les corrélations mesurées entre 
des indicateurs de politisation (participation à des discussions poli¬ 
tiques, intérêt subjectivement évalué pour la politique ou ia campagne 
électorale, lecture des rubriques politiques des journaux) et un 
ensemble de variables socio-démographiques (sexe, âge, race, 
profession, éducation, revenu, lieu de résidence), celles qui font 
intervenir les indicateurs de l’appartenance de classe (revenu, caté¬ 
gorie socioprofessionnelle ou instruction) sont toujours les plus 
élevées l . Cette constatation n’est guère surprenante, puisque l’appar¬ 
tenance de classe intervient directement dans le processus de politi¬ 
sation mais agit en outre indirectement à travers l’âge et le sexe. 

Plus intéressant est que, parmi les indicateurs de l’appartenance 
de classe, le niveau d’instruction est toujours le plus fortement corrélé 
avec les variables de politisation. La relation entre la classe sociale ei 
la politisation apparaît ainsi médiatisée par la relation entre cette 
dernière variable et le niveau d’instruction : les classes sociales sont 
inégalement politisées parce qu’elles sont inégalement scolarisées. 


1. Donald J. Devine, The attentive public, op. cit., p. 56-57. Pour des résultats 
identiques dans certains pays en voie de développement, cf. Alex Inkeless, « Parti¬ 
cipant citizenship in six developing countries », The american political science 
review, vol. LXIII, n° 4, décembre 1969, p. 1132. 
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C’est donc parce que la politisation est liée au niveau d’éducation, 
lui-même-lié à la classe sociale, que les indicateurs de cette dernière, 
comme le revenu ou la catégorie socioprofessionnelle, sont en corré¬ 
lation avec la première variable L Ces dernières corrélations s’analysent 
alors comme une mesure indirecte de la liaison entre le niveau d’ins¬ 
truction et la politisation dont on comprend que les coefficients 
soient toujours plus élevés. 

Le modèle doit donc être partiellement modifié comme suit : 


CLASSE _ NIVEAU 

SOCIALE D’INSTRUCTION 


POLITISATION 


Mais l’analyse empirique révèle qu’à niveau d’instruction égal, le 
niveau de politisation varie faiblement mais significativement avec la 
catégorie socioprofessionnelle 1 2 . On peut alors se demander si cet 
effet propre de la catégorie socioprofessionnelle ne résulte pas de ce 
que les agents occupant une position sociale plus élevée que celle que 
leur niveau d’instruction peut, selon la probabilité commune, auto¬ 
riser, doivent compenser leur handicap scolaire par l’autodidactisme 
pour accéder à un niveau de compétence politique compatible avec 
les exigences de leur milieu social. 

La relation entre la catégorie socioprofessionnelle et la politisation 
est, autrement dit, principalement médiatisée par la relation entre cette 
dernière et le niveau d’instruction, mais la catégorie socioprofession¬ 
nelle intervient comme indicateur d’un effet proprement culturel. La 
politisation différentielle des classes sociales se trouve alors liée aux 
inégalités culturelles, elles-mêmes principalement déterminées par les 
inégalités scolaires qui séparent les groupes sociaux. Le niveau d’ins- 


1. On va voir, cependant, que la catégorie socioprofessionnelle exerce un effet 
propre bien que limité sur la politisation. Les relations entre le revenu et les indi¬ 
cateurs de politisation ne sont par contre que des mesures indirectes de la relation 
entre cette dernière variable et le niveau d’instruction. Ce sont donc des relations 
purement statistiques n’ayant aucune signification sociologique. Le revenu 
n’exerce aucune influence propre dans le processus de politisation, contrairement 
aux explications généralement avancées par les auteurs qui s’en tiennent à la consta¬ 
tation empirique de ces relations. 

2. V. O. Key a établi qu’à position sociale égale, l’intérêt pour la campagne 
électorale variait fortement avec le niveau d’instruction, apportant ainsi une nou¬ 
velle preuve du rôle déterminant de cette variable. Mais il a également mesuré qu’en 
contrôlant le niveau d’instruction, l'intérêt déclaré pour la campagne électorale 
continuait à augmenter avec la position dans la hiérarchie sociale. Cf. V. O. Key 
Jr., Public opinion and american democracy, op. cit., p. 329. 
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truction ne peut dès lors qu’être considéré comme une mesure approxi¬ 
mative du niveau culturel et le schéma causal doit être modifié comme 
suit : 
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La politisation résulte donc, en résumé, de deux grands facteurs : 
le niveau culturel, dépendant lui-même principalement de la durée 
de la scolarisation et secondairement du milieu social 1 d’une part, 
la position occupée dans la division sociale du travail d’autre part. 
Plus exactement, la probabilité de voir les agents sociaux accorder 
leur attention aux événements politiques dépend du degré auquel ils 
sont socialement prédisposés à mobiliser leurs ressources culturelles 
du fait de leur position dans la division du travail. C’est dire par là 
que l’autorité particulière en matière politique dont certains groupes 
d’agents sont socialement investis reste à l’état virtuel tant qu’elle 
n’est pas actualisée par l’acquisition des éléments d’une compétence 
proprement politique. Et, sachant que l’action du sexe et de l’âge 
varie avec le niveau culturel, ce dernier joue le rôle de variable fon¬ 
damentale dont l’action est favorisée ou limitée selon le rapport 
socialement déterminé par leur position sociale que les agents entre¬ 
tiennent avec la politique. La relation entre le niveau culturel et la 
politisation peut dès lors être considérée comme un résumé simplifié 
du système des facteurs de la politisation. 


2. Politisation et fonctions de la politisation. 

L’intérêt accordé aux événements politiques s’apparente par là à 
certaines formes de consommation cultivée. Comme pour les œuvres 
culturelles, l’accès à ce type particulier de biens symboliques socia¬ 
lement qualifiés de politiques est en effet, régi par le niveau culturel 
des récepteurs. Comme le champ artistique, le champ politique dis¬ 
pose d’un corps d’idéologues et de professionnels spécialisés dans 

1. Le milieu social exerçant évidemment, par ailleurs, une influence sur la durée 
de la scolarisation. Nous parlons ici de l’effet direct du milieu social sur le niveau 
culturel. 


161 


LE CENS CACHÉ 


l’élaboration d’un matériel spécifique, d’un corps de reproducteurs 
(partis politiques, écoles spécialisées 1 ) chargés de l’inculcation des 
instruments nécessaires à la réception de ce matériel, d’instances de 
légitimation (Académie, clubs de pensée, écoles spécialisées) contri¬ 
buant à sa consécration, d’un corps de diffuseurs (partis, presse) et 
enfin d’un public se tenant informé du déroulement de son fonction¬ 
nement. 

La similitude des conditions de réception des messages artistiques 
et politiques autorise cette analogie entre les champs artistique et 
politique. Elle trouve, toutefois, ses limites dans la structure même du 
système des facteurs de la politisation. L’accès aux biens politiques 
n’est pas entièrement régi par les lois de l’appropriation des œuvres 
de la culture légitime puisqu’il est soumis non seulement au niveau 
culturel des récepteurs, mais encore à leur position dans la division 
sociale du travail. Alors que l’intérêt accordé aux manifestations 
artistiques dépend uniquement, comme l’ont montré Pierre Bourdieu 
et Alain Darbel à propos de la visite des musées, du niveau culturel, 
puisque le sexe n’exerce aucun effet propre et que l’action de l’âge 
n’est qu’un reflet de l’influence du système scolaire 2 , l’attention 
accordée aux événements politiques est fonction du niveau culturel 
mais s’impose également de façon relativement indépendante de ce 
dernier aux agents occupant les positions dominantes dans la division 
du travail. 

La politisation différentielle selon les sexes, les classes d’âge et les 
classes sociales contribue par là à reproduire les clivages de la structure 
sociale qui sont à son fondement. A l’encontre des autres domaines 
de la culture légitime, elle a moins pour effet d’établir une sorte de 
barrière invisible entre les classes cultivées et les autres que de contri¬ 
buer à légitimer l’ensemble des rapports sociaux de domination. 

Cette politisation différentielle n’est pas sans rappeler les effets de 
l’opposition du profane et du sacré dans les sociétés australiennes 
dont parle Emile Durkheim. Si « l’exceptionnelle solennité des rites 
d’initiation fait que, dans certaines tribus, les femmes ne peuvent 
même pas voir les lieux où ils ont été célébrés ni le néophyte lui- 
même 3 »; s’il est « des chants rituels que les femmes ne doivent pas 
entendre sous peine de mort 4 », si enfin, l’initiation est une « seconde 
naissance » qui permet au jeune homme qui vivait avec les femmes 

1. Les facultés de droit ou les instituts d’études politiques en France. 

2. L’Amour de l'art, op. cit., p. 35 s. 

3. Émile Durkheim, Les Formes élémentaires de la vie religieuse, PUF, 5 e éd. 
1968, p. 435. 

4. Ibid., p. 436. 
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et était exclu du culte d’être admis dans la société des hommes dans 
le même temps qu’il prend part aux rites et acquiert un caractère 
sacré 1 , c’est que la religion reproduit, en même temps qu’elle 
sanctifie, la division du travail entre les sexes et les classes d’âge, 
constitutive de ces sociétés, La politique est, en ce sens, la religion de 
nos sociétés. Une sorte de religion profane, à la fois légitime et illé¬ 
gitime, objectivement réservée aux titulaires des positions dominantes 
de la structure sociale qu’elle contribue à justifier. Pour les sociétés 
occidentales, les facteurs sociaux de la politisation sont un peu l’équi¬ 
valent structural des conditions de l’accès au sacré dans les sociétés 
totémiques. L’intérêt accordé aux événements politiques constitue 
l’une des voies d’accès à l’essentiel social et consacre (dans tous les 
sens) du même coup l’éminence de ceux qui ont accès à cette forme 
démocratique du salut. L’indifférentisme politique est alors la forme 
laïque de l’interdit, la barrière invisible qui tient à distance les dominés- 
profanes des grandes hiérarchies sociales. 

1. Émile Durkheim, op. cit., p. 444. 



CHAPITRE IV 


Le rôle du système d’enseignement 
dans le processus de politisation 




Le rôle déterminant du niveau culturel et du niveau d’instruction 
établi, il reste à se demander quels sont les effets exacts de ces facteurs 
et, plus précisément, quel est le rôle du système d’enseignement dans 
le processus de politisation. 


I. POLITISATION ET SCOLARISATION 


Tous les travaux, principalement américains, sur la socialisation 
politique des enfants, indiquent que l’intérêt accordé aux problèmes 
politiques, comme la compétence politique, progressent tout au long 
du cursus scolaire. Les enfants et les adolescents de la deuxième à la 
huitième classe (soit, en France, du cours élémentaire première année 
à la quatrième), interrogés par Robert Hess et Judith Torney, déclarent 
d’autant plus souvent suivre la campagne électorale ou participer à 
des discussions politiques avec leurs parents ou leurs camarades que 
leur niveau scolaire est plus élevé 1 . La familiarité avec les acteurs et 
les enjeux politiques progresse de la même manière. Le pourcentage 
des élèves qui peuvent dire qui sont les démocrates ou les républicains 2 
ou qui sont en mesure de donner une définition à peu près exacte 
du rôle du maire, du gouverneur, du président et de citer leur nom 3 
augmente régulièrement quand on va des petites aux grandes classes. 
Cette dernière enquête indique plus précisément que la connaissance 
des autorités politiques les plus familières ne varie guère avec la durée 

1. Robert D. Hess, Judith V. Torney, The development of political attitudes in 
children, Chicago, Aldine Publishing Company, 1967, p. 71, 72, 87 et 90. 

2. Ibid., p. 90. 

3. Fred I. Greenstein, Children andpolitics, New Haven, Yale University Press, 
1965, p. 58-59. 
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de la scolarisation, puisque la quasi-totalité des enfants peuvent citer 
le nom de leur maire ou du président dès le cours moyen première 
année, mais que la mise en place de l’organigramme institutionnel 
en dépend par contre plus fortement pour ce qui concerne la connais¬ 
sance de leur rôle et de celui du gouverneur, du conseil municipal, 
de la législature d’État et du Congrès l . Dans le même sens, le pour¬ 
centage des enfants qui déclarent « avoir déjà discuté » et « pris 
position » sur des problèmes comme l’aide à l’étranger, les impôts, 
l’aide à l’éducation ou les Nations Unies s’accroît 2 , alors qu’inver- 
sement le nombre de « sans-réponse » à des questions d’opinion 
décroît 3 avec le niveau scolaire. 

Indicateur de la maîtrise du langage politique, la capacité à manier 
les symboles politiques se développe de la même manière tout au 
long du cursus scolaire. Invités à choisir parmi une série de gravures 
celles qui correspondent le mieux à l’image du « bon citoyen », les 
enfants interrogés adoptent de plus en plus fréquemment l’une des 
acceptions courantes du citoyen en le définissant comme « celui qui 
vote et incite les autres à voter », ou qui « s’intéresse à la façon dont 
le pays est gouverné », et choisissent de moins en moins les gravures 
qui associent de façon hétérodoxe le bon citoyen à celui qui « travaille 
dur », « qui va à l’Église » ou qui « aide les autres » au fur et à mesure 
que la durée de leur scolarisation s’allonge 4 5 . Ce sont également les 
enfants les plus avancés scolairement, qui, devant choisir une gravure 
symbolisant « notre gouvernement », retiennent celles qui illustrent 
les mécanismes institutionnels comme le vote ou le Congrès et négligent 
au contraire les représentations plus personnalisées, comme les 
figures de Georges Washington et de l’oncle Sam, ou plus concrètes, 
comme les photographies d’un policier, du Capitole et du drapeau 
américain s . 

On mesure ainsi le recul de la perception personnalisée des phéno¬ 
mènes politiques au profit d’une vision plus abstraite et plus politique 
au fur et à mesure de la progression dans le cursus scolaire. Ces résultats 
sont confirmés par une enquête de Roberta Sigel auprès des enfants des 
écoles primaires et secondaires de l’agglomération de Detroit du cours 
moyen première année aux classes terminales. Interrogés sur les sou¬ 
venirs qu’ils gardent du président Kennedy, les enfants des petites 
classes font en effet plus souvent référence aux caractéristiques per- 

1. Children and politics, op. cil., p. 58-59. 

2. The development of political attitudes in children, op. cit., p. 72. 

3. Ibid., p. 25. 

4. Ibid., p. 34. 

5. Ibid., p. 39. 
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sonnelles de ce dernier, alors que les adolescents du secondaire citent 
presque exclusivement ses initiatives politiques comme son action 
en faveur des droits civiques des Noirs ou sa politique extérieureL 

La maîtrise de schèmes de classification et d’évaluation proprement 
politiques autorisant le déchiffrement des significations politiques des 
événements politiques — ici l’action du président Kennedy — apparaît 
donc bien liée à la durée du passage dans le système d’enseignement. 
Faute de disposer de tels instruments de perception, les enfants des 
petites classes ne peuvent répondre à la question posée 1 2 , ne retiennent 
que les aspects les plus immédiats et les plus personnalisés de la 
figure du président ou fournissent des réponses stéréotypées en men¬ 
tionnant, par exemple, « son action en faveur de la paix », seule 
réponse pour laquelle on n’enregistre pas de variation selon le niveau 
scolaire. Comme les autres indicateurs, l’aptitude à discerner des 
différences politiques entre les partis dépend étroitement de la durée 
de la scolarisation 3 . Aucun des enfants interrogés ne perçoit de diffé¬ 
rences entre les partis républicains et démocrates avant la classe de 
sixième. Le pourcentage de ceux qui peuvent fournir une réponse 
quand on les interroge sur les différences entre les deux partis passe 
de 20 % en sixième à 30 % en cinquième et 37 % en quatrième. En 
sixième, 6 % des enfants citent des prises de position opposées des 
deux partis sur un problème politique pour illustrer les différences 
qui les séparent, contre 13 % en cinquième et 25% en quatrième. 
Enfin, le pourcentage de ceux qui se réfèrent à des différences pro¬ 
prement idéologiques varie de 1 % en sixième, 3 % en cinquième et 
6 % en quatrième 4 . 

Bien que faible à cet âge, la capacité à opérer une construction 
proprement politique de l’espace politique s’acquiert donc, aux 
États-Unis, à partir des premières années de l’enseignement secondaire. 
Il est par conséquent établi que l’acquisition d’une compétence propre¬ 
ment politique est liée à la fréquentation du système d’enseignement, 
mais il reste à se demander en quoi ce dernier peut la favoriser. 


1. Roberta S. Sigel, « Image of a president : some insights into the political 
views of school children », The american political science review , vol. LXII, 
n° 1, mars 1968, pp. 216-226. 

2. Le pourcentage de sans réponse passe de 16% pour le cours moyen à 4% 
pour les classes terminales. 

3. Fred I. Greenstein, Children andpolitics, op. cit., p. 68. 

4. Ibid. 
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II. LA NATURE DE L’INFLUENCE DU SYSTÈME SCOLAIRE 

Chose au monde la mieux partagée, le « bon sens », impute sou¬ 
vent l’influence du système scolaire dans ce domaine aux enseigne¬ 
ments civiques qu’il dispense parfois. A l’encontre de cette interpré¬ 
tation, on notera tout d’abord que ces derniers occupent une place 
très variable selon les systèmes et les types d’enseignements. L’éduca¬ 
tion civique est, par exemple, assez largement développée aux États- 
Unis, mais presque inexistante en France où, bien que prévue par les 
programmes, elle est rarement enseignée, faute de temps et de per¬ 
sonnel enseignant spécialisé. Dans les pays, comme les États-Unis, 
où de tels enseignements existent, ils portent, en second lieu, davan¬ 
tage sur la description des mécanismes institutionnels et l’incul¬ 
cation des devoirs de la morale civique que sur les acteurs, les enjeux 
et les idéologies du champ politique, et ne peuvent par conséquent 
fournir tous les éléments constitutifs d’une compétence politique. 
La preuve empirique a d’ailleurs été apportée que, lorsqu’un ensei¬ 
gnement civique est organisé, il ne modifie pas sensiblement le niveau 
de politisation de ceux qui le suivent L 

Plus que des connaissances politiques spécifiques, le système d’en- 

1. Dans une enquête auprès de 1669 élèves des 10 e , 11 e et 12 e classes (soit les 
élèves de seconde, première et terminales en France), Kenneth Langton et M. Kent 
Jenning ont mesuré qu’il n’existait qu’une très faible corrélation entre l’intérêt 
pour la politique et l’assistance à des cours d’instruction civique. 

La corrélation entre l’intérêt pour la politique, subjectivement évalué, ou la par¬ 
ticipation à des discussions politiques d’une part, et l’assistance à des cours d’ins¬ 
truction civique d’autre part, est respectivement de +.15 et —.08 pour les 
étudiants noirs et de + .06 et + .04 chez les Blancs. 

La corrélation entre l’assistance à des cours d’instruction civique et l’utilisation 
de moyens de communication de masse comme les journaux, la télévision et les 
magazines est respectivement de + .07 + .04 et + .10 chez les Blancs et de 
— .17 — .21 —■ .10 chez les Noirs. 

Notons cependant que chez les élèves noirs dont les parents n’ont reçu qu’une 
instruction primaire, il existe une corrélation positive non négligeable entre l’assis¬ 
tance aux cours d’instruction civique et l’intérêt pour la politique (+ .31) ou la 
participation à des discussions politiques (+ .20), alors que les corrélations sont 
négatives pour les élèves noirs dont les parents ont un niveau secondaire ou 
supérieur. Tout se passe comme si les cours d’instruction civique, portant essen¬ 
tiellement sur la description des mécanismes institutionnels, avaient un très faible 
effet sur l’acquisition d’une compétence politique, susceptible cependant de favori¬ 
ser l’intérêt des plus culturellement défavorisés. 

Cf. Kenneth Y. Langton, M. Kent Jennings, « Political socialization and the 
high school civics curriculum in the United States », The american political science 
review, vol. LXII, n° 3, septembre 1968, notamment p. 862 et 863. 
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seignement permet en réalité d’acquérir une disposition à s’intéresser 
aux problèmes politiques en même temps que les instruments intel¬ 
lectuels nécessaires à leur compréhension. Il fournit en premier lieu un 
matériel verbal et conceptuel autorisant la maîtrise des catégories 
politiques et donnant ainsi la possibilité de nommer et de constituer 
des différences à l’intérieur de l’espace politique. Les tests de compré¬ 
hension du vocabulaire de William Belson montrent, par exemple, 
que la connaissance du sens des mots utilisés lors des émissions de 
télévision varie fortement avec la position sociale, c’est-à-dire, en fait, 
avec le niveau d’instruction 1 . Ils indiquent surtout que des termes 
couramment employés dans la langue politique sont maîtrisés à des 
degrés très divers selon les catégories sociales. Le sens du mot « déva¬ 
luation » est compris en Grande-Bretagne par 89 % des professions 
libérales et cadres supérieurs contre 29 % des ouvriers. De même, 
92 % des professions libérales et cadres supérieurs maîtrisent la 
notion de « réserves de dollars », et 79 % celle de « zone sterling » 
contre respectivement 19 % et 8 % des ouvriers 2 . Sachant que, dans 
la période de difficultés monétaires que la Grande-Bretagne connais¬ 
sait au moment de l’enquête, ces mots étaient fréquemment employés 
par le personnel politique, on mesure toute l’abstraction de la langue 
politique pour les catégories sociales les moins scolarisées et leur 
impossibilité à donner un sens aux débats politiques et à s’y intéresser. 

Le système d’enseignement inculque en second lieu une aptitude 
à comparer et à classer facilitant l’accumulation des savoirs néces¬ 
saires à la construction de l’espace politique. Les expériences de Cari 
Hovland, Arthur Lumsdaine et Fred Sheffield indiquent clairement 
à cet égard que la capacité à mémoriser les informations politiques 
est étroitement liée au niveau d’instruction 3 . Ayant interrogé deux 
groupes de personnes — l’un auquel un film relatant le déclenche¬ 
ment de la Deuxième Guerre mondiale avait été projeté et un groupe 
de contrôle qui n’avait pas vu ce film —, les trois chercheurs ont 
constaté que les personnes de niveau d’instruction élevé avaient, dans 

1. Ainsi, les personnes « non qualifiées » interrogées comprennent en moyenne 
49,8 % des mots inclus dans la liste utilisée pour effectuer les tests, contre 53 % 
pour les personnes « moyennement qualifiées », 64 % pour les personnes « quali¬ 
fiées », 75,3 % pour les personnes « hautement qualifiées » et 87,3 % pour les pro¬ 
fessions libérales et cadres supérieurs. Cf. William A. Belson, The impact of télé¬ 
vision , Methods and findings in program research, Londres, Grosby Lockwood and 
sons ltd, 1967, p. 56. 

2. Ibid., p. 95. 

3. Cari I. Hovland, Arthur A. Lumsdaine, Fred D. Sheffield, Experiments in 
mass communications, New York, John Wiley and son inc., 1965, (l re éd. Princeton, 
Princeton University press, 1949), p. 151-152. 


168 



RÔLE DU SYSTÈME D’ENSEIGNEMENT 


les deux groupes, des connaissances plus étendues sur ces événements, 
qu’à niveau d’instruction égal les spectateurs du film étaient plus 
informés, mais surtout que l’écart des niveaux de connaissance entre 
les membres des deux groupes s’accroissait fortement selon le niveau 
d’étude 1 . Ils apportaient ainsi la preuve que les personnes les plus 
scolarisées avaient mieux su tirer parti des informations fournies 
pour améliorer leurs connaissances sur cet épisode historique et, 
au-delà, que le système d’enseignement transmet une aptitude géné¬ 
ralisée à accumuler les savoirs les plus divers. 

Le système scolaire favorise enfin l’acquisition d’une disposition 
à s’intéresser aux grands et aux petits sujets qui alimentent les conver¬ 
sations cultivées. On en trouvera une illustration dans les travaux de 
William Belson sur les centres d’intérêt des groupes sociaux en 
Grande-Bretagne. Le goût pour la philosophie, l’histoire, la poésie, 
la sculpture, la musique classique, la peinture et les sciences, la 
pratique du tennis, du golf ou de la voile, la lecture d’ouvrages 
d’information, l’appartenance à des clubs et la participation à des 
discussions, débats ou conférences y sont, à des degrés divers, dans 
une même relation avec la position sociale et délimitent le domaine 
de la culture légitime en même temps que les pratiques culturelles 
des classes supérieures 2 . L’écoute de la télévision, les réunions fami¬ 
liales, la musique de variété, le football, la boxe, les promenades, 
les jeux d’argent, constituent à l’inverse l’essentiel des loisirs popu¬ 
laires. Les consommations culturelles constituent donc des systèmes 
nettement différenciés selon les groupes sociaux, et l’intérêt pour la 
politique, le goût pour les discussions politiques, la lecture des 
ouvrages d’information et des rubriques politiques des journaux 
relèvent des comportements culturels des classes privilégiées 3 . 

1. Ainsi, 35% des spectateurs du film de niveau d’instruction primaire, 60% 
de niveau secondaire et 73 % de niveau supérieur connaissent le prétexte (mentionné 
dans le film) invoqué par les Japonais pour- envahir la Mandchourie contre respec¬ 
tivement 13%, 18% et 25% des personnes du groupe de contrôle. L'écart des 
pourcentages entre les deux groupes est donc, pour cette question, de 22 % au 
niveau primaire, 42% au niveau secondaire et 48% au niveau supérieur. Ibid., p. 152. 

2. The impact of télévision, op. cit., p. 38-45. 

3. Dans une enquête auprès d’un échantillon représentatif de la population 
adulte de la ville de Salo en Finlande, Paavo Piepponen a également montré que la 
fréquentation des salles de concert ou des expositions artistiques, la lecture de 
livres ou de magazines, et l’intérêt pour la politique occupaient des positions très 
proches dans un « espace de loisirs » à neuf dimensions représenté grâce aux 
techniques de l’analyse factorielle. Cité par Erik Allardt, « Community activity, 
leisure use and social structure », in Stein Rokkan (ed.), Approaches to the study of 
political participation, Bergen, 1962, The Christian Michelsen Institute Publication, 
n° 210, p. 71. 
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En donnant conscience d’appartenir au monde cultivé, le sys¬ 
tème d'enseignement développe le sentiment de la possibilité et 
de l’obligation d’acquérir quelque compétence sur tout ce qui porte 
la marque de la culture légitime. Si, comme le soulignent Pierre Bour¬ 
dieu et Alain Darbe!, à propos de la visite des musées, « l’accès à 
la faculté déchaîne chez la plupart des étudiants une sorte de boulimie 
culturelle, c’est qu’il marque (entre autres choses) l'entrée dans le 
monde cultivé, c’est-à-dire l’accès au droit et, ce qui revient au même, 
au devoir de s’approprier la culture »L Le passage prolongé dans le 
système d’enseignement développe une manière d’assurance cultu¬ 
relle ou, si l’on préfère, le sentiment qu’aucun des aspects de la 
culture légitime n’est inaccessible et s'accompagne, avec l'entrée dans 
les milieux sociaux cultivés, de l’obligation de compétence socialement 
sanctionnée, dans ses différents domaines. La lecture des rubriques 
politiques des « journaux sérieux » ou l’achat d’ouvrages et de maga¬ 
zines politiques « pour se faire une opinion » ou « pour se cultiver » 
supposent toute une attitude à l’égard de la culture, qui est, en der¬ 
nière analyse, le produit de la scolarisation, en même temps qu’ils 
sont rendus nécessaires par l’appartenance à des milieux sociaux dans 
lesquels les problèmes politiques sont quotidiennement abordés. Les 
savoirs et les méthodes inculqués à travers l’étude des matières sco¬ 
laires sont, chez les classes cultivées, constamment mobilisés et 
transposés dans des domaines — comme l’art ou la politique —, qui 
ne sont pas directement enseignés au lycée ou à l’université. On en 
trouvera un exemple chez cette femme de haut fonctionnaire qui 
n’ayant pu participer, au cours d’un dîner, à une conversation qui 
roulait ce soir-là sur les problèmes du système monétaire international, 
entreprit dès le lendemain de constituer un dossier de presse pour 
« sortir de son ignorance ». 


III. ACCULTURATION FAMILIALE ET INÉGALITÉ 
DE L’ACTION SCOLAIRE 

C’est donc parce que le système d’enseignement fournit un certain 
nombre d’instruments culturels nécessaires à l’acquisition d’une 
compétence proprement politique que l’on peut affirmer que les 
inégalités de politisation sont une conséquence de l’inégale scolarisa¬ 
tion des groupes sociaux. Mais, sachant qu’à niveau scolaire égal, 


L Pierre Bourdieu, Alain Darbel, L'Amour de l'art, op. cil., p. 99. 
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la familiarité avec les problèmes politiques est d’autant plus grande 
que l’origine sociale est plus élevée, ces inégalités de politisation 
apparaissent alors comme le produit d’une inégalité plus générale 
devant le système d’enseignement. 


1. L'inégalité de l'action scolaire. 

Le pourcentage des enfants et des adolescents, interrogés par 
Robert Hess et Judith Torney, qui déclarent avoir déjà pris position 
en discutant de problèmes comme le chômage, les impôts, les sub¬ 
ventions à l’éducation, les Nations unies ou l’aide à l’étranger, 
est, à niveau scolaire égal, d’autant plus fort 1 et, inversement, celui 
des sans-réponse à des questions d’opinion est d’autant plus bas 2 , 
que leur origine sociale est plus élevée. Les enfants et adolescents de 
même niveau d’étude connaissent également d’autant mieux les partis 
politiques 3 , les noms du maire, du gouverneur ou du président, le 
rôle des différentes autorités et institutions politiques 4 5 que leurs 
parents occupent une position plus haute dans la hiérarchie sociale. 
A niveau scolaire égal, les enfants dont les parents occupent une 
position sociale élevée perçoivent davantage certaines différences 
entre les deux grands partis américains 6 et se réfèrent plus souvent 
à leurs prises de position pour caractériser ce qui les sépare 8 que les 
enfants d’origine sociale plus basse. La maîtrise d’instruments de 
classification et d’évaluation proprement politiques apparaît aussi 
plus développée chez les premiers 7 , ce qui leur permet de percevoir 


1. Robert D. Hess, Judith V. Torney, The development of political attitudes in 
children, op. cil., p. 157. 

2. Ibid., p. 130. 

3. Ibid., p. 268. 

4. Fred I. Greenstein, Children andpolitics, op. cit., p. 58-59. 

5. Le pourcentage des personnes interrogées qui peuvent fournir une réponse 
quand on leur demande si elles voient une différence entre les démocrates et les 
républicains passe, pour les enfants d'origine sociale élevée, de 23 % en sixième à 
48 % en cinquième et à 51 % en quatrième. Les chiffres correspondants sont de 
19 %, 23 % et 34% pour les élèves d’origine sociale basse ( Children and politics, 
op. cit., p. 68), 

6. Le pourcentage des personnes interrogées qui se réfèrent à des prises de 
position opposées des deux partis est de 6 % en sixième, 32 % en cinquième, 42 % 
en quatrième pour les élèves d’origine sociale élevée, contre 6 %, 5 % et 20 % pour 
leurs condisciples d’origine plus basse. (Ibid.) 

7. Le pourcentage des élèves qui se réfèrent à des différences idéologiques entre 

les deux partis est respectivement de 2 %, 8 % et 6 % pour les premiers, contre 
0 %, 1 % et 6 % chez les seconds, f Ibid.) 
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davantage les différences politiques et idéologiques entre les partis 
et de recourir moins fréquemment aux catégories d’appréciation 
plus personnalisées Malgré leur jeune âge, ils disposent donc d’un 
commencement de compétence politique. Cet avantage sur leurs 
condisciples d’origine sociale plus basse leur donne la possibilité de 
mieux repérer certaines différences à l’intérieur du champ politique 
et par là de mieux déchiffrer les significations des événements auxquels 
ils peuvent assister 1 2 . 


2. L'inégalité devant l'école. 

Sachant que l’intérêt porté aux problèmes politiques augmente avec 
la position sociale, on peut penser que c’est par l’osmose des dis¬ 
cussions familiales que les enfants acquièrent une familiarité avec les 
problèmes politiques, qui se transforme peu à peu en compétence 
politique, au fur et à mesure que l’école leur fournit les instruments 
intellectuels nécessaires. Cette hypothèse est confirmée par de nom¬ 
breux travaux, effectués tant aux États-Unis qu’en France, établis¬ 
sant que la fréquence des discussions en famille est fortement liée 
à l’origine sociale 3 ou que le niveau de politisation des personnes 
interrogées varie significativement avec celui des parents 4 . Tout 
indique par conséquent que les enfants des classes cultivées trouvent 
dans leur milieu familial les moyens de se familiariser avec un 
domaine ignoré en tant que tel par le système scolaire. Faute de 
pouvoir entretenir, au travers des conversations familiales, le même 
rapport d’intimité avec l’univers politique, et de trouver à l’école un 
enseignement spécialisé susceptible de produire les mêmes effets, 
les enfants des classes populaires ne peuvent tirer complètement 
profit des instruments culturels inculqués par le système scolaire 
pour accéder, eux aussi, à la maîtrise d’une compétence proprement 
politique. Comme l’écrivent Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, 
« les inégalités devant la culture ne sont nulle part aussi marquées que 
dans le domaine où, en l’absence d’un enseignement organisé, les 

1. Ibid., p. 134. 

2. On ne retrouve pas ces résultats dans l’ouvrage d’Annick Percheron, peut- 
être du fait des caractéristiques de son échantillon. Cf. Annick Percheron, 
l'Univers politique des enfants, Paris, FNSP-A. Colin, 1974, p. 222 s. 

3. The development of political attitudes in children, op. cit., p. 156; Joan E. 
Laurence, Harry M. Scoble, « Ideology and consensus amoung children of the 
metropolitan socio-economic elite », The western political quarterly, vol. XXII, 
n° 1, mars 1969, p. 154; Jacques Duquesne. Les 16-24 ans , op. cit., p. 99. 

4. Public opinion and american democracy, op. cit., p. 302. 
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comportements culturels obéissent aux déterminismes sociaux 1 » et 
dépendent par conséquent du milieu familial. 

C’est donc parce que la compétence politique suppose une capa¬ 
cité à transférer les techniques d’apprentissage et les savoirs acquis à 
l’école pour appréhender la signification des événements politiques, 
qu’elle a de très fortes chances d’être associée à une scolarisation 
prolongée. Mais, faute de dispenser un enseignement politique 
spécialisé, le système d’enseignement ne peut compenser complè¬ 
tement le désavantage initial de ceux qui ne peuvent trouver dans leur 
milieu familial l’incitation à s’intéresser à ces problèmes. Le système 
scolaire ne peut certes pas à lui seul supprimer les inégalités de poli¬ 
tisation puisque ces dernières résultent de la structure même de la 
division sociale du travail, qu’elles contribuent, pour la part qui leur 
revient, à reproduire. Il serait donc vain d’attendre qu’une rationa¬ 
lisation du système scolaire, un allongement de la durée de la sco¬ 
larité ou une élévation générale du niveau culturel transforment 
les conditions sociales de la politisation et abolissent les effets sociaux 
et politiques qui y sont attachés. Mais, sans attendre l’avènement 
d’une sorte de « grand soir » scolaire, on peut déduire des analyses 
précédentes que seul un enseignement politique qui, à l’inverse de 
1’ « éducation civique » actuelle, porterait moins sur les obligations 
de la morale civique et- la description des organigrammes insti¬ 
tutionnels que sur les savoirs nécessaires à l’acquisition d’une compé¬ 
tence politique comme la connaissance des acteurs, des enjeux, des 
règles du jeu et des idéologies du champ politique, pourrait compenser 
le handicap culturel de ceux qui ne peuvent se familiariser avec 
l’univers politique en dehors de l’école. 

On voit que c’est à la condition de rompre avec la tradition laïque 
qui interdit au système scolaire de parler de ce qui divise, et donc 
d’aborder les problèmes proprement politiques, que l’on se donnerait 
les moyens de maximiser l’influence de l’école et de modifier — sans 
pouvoir les annuler totalement — les conditions sociales de la poli¬ 
tisation, qui font dépendre l’acquisition d’une compétence politique 
de la durée de la scolarisation et de la compétence initiale du milieu 
familial. 

1. Pierre Bourdieu, Jean-Claude Passeron, Les Héritiers, Les étudiants et h 
culture, Paris, Éd. de Minuit, 1964, coll. « Le sens commun », p. 35. 



CHAPITRE V 


Organisations et politisation : 
Les substituts de l’action scolaire 


Si le système scolaire est bien le facteur essentiel de la détermina¬ 
tion et de la reproduction des inégalités de politisation, son action 
est parfois contrebalancée par des mécanismes de substitution dont 
les organisations constituent l’exemple le plus significatif. 


i. l’appartenance organisationnelle 

COMME FACTEUR DE POLITISATION 


L’enquête comparative de Gabriel Almond et Sidney Verba sur 
les États-Unis, la RFA, la Grande-Bretagne et l’Italie révèle que les 
personnes qui appartiennent à une organisation déclarent plus sou¬ 
vent participer à des discussions politiques que les non-adhérents 1 . 
Cet effet de politisation se manifeste également en France. Les syndi¬ 
qués, surtout quand ils exercent des responsabilités, affirment par 
exemple plus souvent discuter politique en famille ou préférer les 
rubriques politiques, économiques ou sociales des journaux que 
les non-syndiqués 2 . 

Cette dernière relation se vérifie de la même manière quand on 
contrôle l’appartenance de classe. Parmi un échantillon d’ouvriers, 

1. The civic culture, op. cit., p. 258. Ces résultats sont confirmés aux États-Unis, 
avec d’autres indicateurs, par Robert Lane, Political life, op. cit., p. 225 et V. O. Key, 
Public opinion..., op. cit., p. 505; en Finlande par Erik Allardt, « Community 
activity, leisure use and social structure », in Stein Rokkan (ed.), Approaches to 
rhe study of political participation, Bergen, 1962, The Christian Michelsen Institute 
Publication, n° 210, p. 69. 

2. Selon notre enquête, le pourcentage des personnes qui déclarent discuter 
politique en famille passe de 39 % pour les non-syndiqués à 43 % pour les syndiqués 
et à 56 % pour les syndiqués exerçant des responsabilités. Le pourcentage de ceux 
qui déclarent préférer les rubriques politiques, économiques et/ou sociales est 
respectivement de 56 %, 58 % et 67 %. Cf., dans le même Sens, Guy Micheiat, 
« Attitudes et comportements politiques à l’automne 1962 », art. cit., p. 267. 
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les membres de l’une des quatre principales associations profession¬ 
nelles françaises déclarent toujours s’intéresser davantage à la poli¬ 
tique que les non syndiqués (tableau 25) *. Les adhérents se carac- 



Sondages, 1950, n° 2, p 73. — 2. Gérard Adam et al., L'Ouvrier français en 1970, op. cil., p. 208. 


1. La relation est vérifiée en ce qui concerne les ouvriers et les agriculteurs aux 
États-Unis (Public opinion..., op. cit., p. 505-506), les ouvriers en Grande-Bretagne 
(Political change in Britain, op. cit., p. 163) et les agriculteurs en France ( Sondages, 
1964, n° 1, p. 50 et 60). 
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térisent également par un niveau de compétence politique plus 
élevé. Les syndiqués citent, par exemple, plus facilement des noms de 
partis ou de ministres et connaissent davantage l’appartenance 
partisane des principaux hommes politiques que les non-syndiqués 
(tableau 26). Comme pour les indicateurs de politisation, la relation 
est d’autant plus étroite que l’intégration à l’organisation — mesurée 
ici à l’exercice de responsabilités — est plus forte. Les adhérents 
font encore preuve d’une plus grande familiarité avec les enjeux 
politiques. Ils ont une meilleure connaissance des positions des 
hommes politiques 1 et leur pourcentage de « sans-réponse » aux 
questions d’opinion est, en général, plus faible (tableau 27) 2 . A 
l’instar de ce qui a déjà été constaté à propos de l’appartenance à la 
classe, au sexe et à l’âge, il existe peu de différences pour les questions 
se rapportant aux préoccupations de la vie quotidienne (salaires, 
semaine de quarante heures, âge de la retraite), mais l’écart se creuse 
quand les questions abordent des thèmes plus idéologiques comme 
la politisation des syndicats, leur entente avec les partis, l’autoges¬ 
tion ou les nationalisations (tableau 27). La maîtrise de schèmes de 
classification et d’évaluation politiques obéit enfin à des relations 
identiques. L’aptitude à classer le personnel politique (tableau 26) 
ou à se situer soi-même 3 sur une échelle gauche-droite est ainsi 
significativement liée à l’appartenance organisationnelle. Dans une 
recherche auprès d’un échantillon représentatif du parti socialiste 
italien s’inspirant de la méthodologie du groupe de Michigan 4 , 
Samuel Barnes a également montré que le niveau de conceptualisa¬ 
tion idéologique variait étroitement avec le degré d’activité dans le 
parti 5 . 

L’appartenance à une organisation semble donc bien favoriser 
l’acquisition d’une compétence proprement politique et constituer 
par là un facteur de politisation. Il reste cependant à s’interroger 
sur la signification statistique de ces relations. Sont-elles purement 

1. Voting, op. cit., p. 228. 

2. La relation est vérifiée dans les quatre pays de l’enquête sur la culture civique 
(op. cit., p. 312). 

3. 13 % des membres de la CGT, 11 % de la CFDT, 12 % de FO contre 27 % 
des non-syndiqués ne peuvent se situer sur l’axe gauche-droite. De même, 17 % 
des premiers, 12 % des seconds, 15 % des troisièmes contre 37 % des derniers ne 
peuvent exprimer de préférence partisane ( L'Ouvrier français en 1970, op. cit., 

p. 210). 

4. Cf. supra, chap. n, p. 78 s. 

5. Samuel H. Barnes, Part y democracy and the logic of collective action, in 
William J. Crotty (ed.), Approaches to the study of party organisation, Boston, 
Allyn and Bacon inc. 1968, p. 123. 
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COMPÉTENCE POLITIQUE ET SYNDICALISATION 



Syndicalisation 

Compétence politique 

sans 

réponse 

non 

syndiqués syndiqués 

syndiqués 

exerçant 

respons. 

capacité à citer des ministres 

ne savent pas 

5 

8 

4 

5 

citent de un à trois noms 

30 

41 

36 

36 

citent quatre noms et plus 

35 

47 

53 

53 

autres réponses ) 
sans réponse ) 

loi al 

30 

4 

7 

6 

100% 

100% 

100% 

100% 

capacité à citer des partis politiques 

ne savent pas 


6 

4 

2 

citent un ou deux partis 

7 

13 

6 

3 

citent trois ou quatre partis 

28 

36 

28 

33 

citent cinq partis et plus 

30 

39 

53 

56 

autres réponses £ 
sans réponse $ 

35 

6 

9 

6 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

connaissance de l'appartenance partisane 
des hommes politiques 





ne savent pas 

3 

7 

4 

0 

moins de trois réponses approximatives 

9 

13 

9 

3 

de trois à six réponses approximatives 

35 

28 

25 

30 

six réponses approximatives et plus 

9 

16 

17 

17 

six réponses précises et plus 

23 

30 

41 

47 

autres réponses ) 

sans réponse \ 

21 

6 

4 

3 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

capacité à classer le personnel politique 
sur une échelle gauche-droite 





ne savent pas 

16 

17 

12 

11 

classement incohérent 

10 

9 

9 

6 

classement cohérent 

37 

62 

69 

72 

autres réponses ) 
sans réponse $ 

37 

12 

10 

11 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 




Tableau 27 


CAPACITÉ A ÉMETTRE DES OPINIONS POLITIQUES 
SELON LA SYNDICALISATION 1 



Pourcentage de « 

sans-réponse » 

Questions sur 

CGT 

CFDT 

FO 

non 

syndiqués 

politisation des syndicats 

4 

5 

4 

12 

entente avec un parti sur un 
programme commun 

7 

9 

8 

14 

entente privilégiée avec un parti 

11 

11 

8 

19 

syndicats obligés de faire de la 
politique 

8 

11 

12 

10 

semaine de 40 heures 

1 

0 

0 

2 

rattrapage des salaires 

1 

0 

4 

1 

échelle mobile 

7 

7 

0 

14 

nationalisation 

13 

12 

4 

20 

autogestion 

28 

25 

12 

30 

participation 

13 

9 

4 

1.1 

hiérarchie des salaires 

9 

7 

4 

9 

l’âge de la retraite 

0 

4 

0 

1 


1. D’après Gérard Adam et al., L'Ouvrier français en 1970, op . cit., p. 158, 184 et 185. 


redondantes, ou peut-on en déduire que les organisations constituent 
un facteur autonome dans le processus de politisation ? L’apparte¬ 
nance aux organisations est-elle, en d’autres termes, la marque, en 
même temps qu’une conséquence, d’une politisation qui la précé¬ 
derait, ou s'analyse-t-elle comme une variable indépendante exerçant 
un effet propre sur la politisation des adhérents ? 
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Contre la théorie dominante du militantisme comme résultat d’une 
« prise de conscience », l’analyse statistique tranche nettement en 
faveur de ia seconde interprétation en apportant la preuve empirique 
de l’existence d’une action propre des organisations dans ce domaine ï . 
Cette action se manifeste d’ailleurs quelle que soit la nature de l’orga¬ 
nisation. Si, comme on pouvait le penser a priori, leur influence est 
d’autant plus forte qu'elles entretiennent des rapports plus étroits 
avec le champ politique, les membres de celles qui lui restent exté¬ 
rieures se caractérisent cependant par un niveau d’intérêt pour la 
politique plus élevé que les non-adhérents 1 2 . 

L’effet de politisation des organisations est cependant d’autant 
plus fort qu’elles regroupent des agents sociaux dont le niveau culturel 
est plus bas. Les données publiées par V.O. Key indiquent en effet 
que si les ouvriers qualifiés syndiqués se caractérisent par un niveau 
d’intérêt pour la politique plus élevé que les ouvriers non qualifiés 
syndiqués (puisque 28 % des premiers ont manifesté quelque intérêt 
pour la campagne électorale contre 19% des seconds), l’écart entre 
les ouvriers qualifiés syndiqués et non syndiqués (28 % et 23 %) est 
plus faible que celui qui sépare les ouvriers non qualifiés syndiqués 
des non syndiqués (19 % et 8 %) 3 . 

L’appartenance à une organisation introduit ainsi un nouvel élé¬ 
ment de décalage dans les aspects du statut social qui déterminent 
le niveau de politisation. Dans les quatre pays développés de l’enquête 
de Gabriel Almond ei Sidney Verba, le pourcentage des personnes 


1. En reprenant les données de l’enquête de Gabriel Almond et Sidney Verba 
et en les soumettant à une analyse factorielle. Norman Nie, Bingham Powell et 
Kenneth Prewitt ont mesuré que la participation politique était liée à deux facteurs 
indépendants. Le premier regroupe tous les indicateurs de la classe sociale (ins¬ 
truction, revenu, profession, classe sociale subjective), le second, les indices d’une 
activité organisationnelle (appartenance à une ou plusieurs associations, activités 
dans les associations, loisirs consacrés aux associations). Cf. Norman H. Nie 
et al., « Social structure and political participation : developmental relationships », 
The american political science review, vol. LXIII, n° 2, juin 1969, p. 363. 

Grâce aux techniques de l’analyse causale, les mêmes auteurs ont constaté que 
60% de la corrélation entre la participation politique et l’appartenance organisa¬ 
tionnelle était « expliquée » par une relation directe entre les deux facteurs, indé¬ 
pendante de la classe sociale ou des « variables d’attitude » comme « l’information 
politique », le sentiment de la compétence politique, les sentiments civiques, etc. 
Cf. « Social structure and political participation... », art. cit., vol. LXIII, n° 3, 
septembre 1969, p. 811. 

2. The civic culture, op. cit., p 258. 

3. Public opinion..., op. cit., p. 506. Une relation identique apparaît quand on 
utilise un indicateur de compétence politique comme l’aptitude à discerner des 
différences entre les partis. Cf. Angus Campbell et al., Group différences in attitudes 
and votes, op. cit., p. 120 et 125. 
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de niveau d’instruction primaire appartenant à des organisations 
politiques qui déclarent discuter politique est toujours supérieur à 
celui des personnes de niveau secondaire ou universitaire n’appar¬ 
tenant à aucune association 1 . De même, selon Erik Allardt, les 
femmes appartenant à deux organisations et plus déclarent moins 
souvent s’intéresser à la politique que les hommes de même situation, 
mais leur niveau d’intérêt est supérieur à celui des hommes n’appar¬ 
tenant à aucune association 2 . Tout indique, par conséquent, que les 
organisations peuvent, surtout lorsqu’elles entretiennent des relations 
étroites avec le champ politique, compenser les handicaps culturels 
ou sociaux que leurs membres subissent et favoriser leur politisation. 
Il reste alors à s’interroger sur les facteurs de l’adhésion et le type 
d’influence qu’elle exerce. 


II. LA NATURE DE L’INFLUENCE DES ORGANISATIONS 


Or, l’appartenance aux organisations — toutes organisations 
confondues — obéit aux mêmes facteurs que la politisation. Il ressort 
de nombreuses données portant sur quatre pays que l’adhésion est 
plus courante chez les hommes que chez les femmes, qu’elle se déve¬ 
loppe avec l’âge pour décliner avec la cessation des activités profes¬ 
sionnelles et qu’elle est d’autant plus fréquente que l’on s’élève dans 
la hiérarchie des revenus, des professions ou des niveaux d’instruc¬ 
tion 3 . 

Mais ces régularités expriment en réalité des phénomènes très 
divers. A travers les relations avec l’âge et le sexe, on mesure en fait 
le niveau de participation sociale des individus et on trouve ainsi 
une confirmation supplémentaire de l’influence de la position occupée 
dans la division du travail sur la politisation. Les liaisons statistiques 
avec les indicateurs de l’appartenance de classe sont par contre plus 
ambiguës et revêtent une double signification. L’adhésion à une 
organisation peut être, en effet, une forme de loisir cultivé 4 ou l’occa- 


1. The civic culture, op. cit., p. 258. La relation apparaît également avec un indi¬ 
cateur de compétence politique comme l’aptitude à énoncer des opinions politiques 
(P- 312). 

2. « Community activity... », art. cit., p. 69. 

3. William A. Belson, The impact of télévision, op. cit., p. 43; The civic culture, 
op. cit., p. 304; Robert E. Lane, Political lift, op. cit., p. 78. 

4. The impact of télévision, op. cit., p. 43. 
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sion de participer à des activités de défense professionnelle. Il existe 
ainsi plusieurs types de groupement dont la vocation, la clientèle et, 
partant, l’influence dans le processus de politisation sont fort diffé¬ 
rents. Or, si les membres des classes supérieures se retrouvent dans 
toutes les organisations, ceux des classes populaires adhèrent pres¬ 
que exclusivement aux syndicats auxquels ils confient la défense de 
leurs intérêts. 

Il est d’ailleurs significatif que, lorsqu’on mesure les facteurs 
sociaux de l’adhésion, non pas aux organisations en général, mais 
aux syndicats, les relations précédemment constatées disparaissent 
partiellement. L’adhésion aux syndicats reste, en effet, plus fréquente 
chez les hommes que chez les femmes \ s’accroît avec l’âge 1 2 et décroît 
à partir de cinquante ans mais, à la différence de l’adhésion aux 
autres types d’organisation, n’est pas liée de façon linéaire au 
revenu, à l’instruction ou à la catégorie socio-professionnelle. Les 
taux de syndicalisation des ouvriers et des classes supérieures sont 
à peu près égaux et légèrement plus élevés que ceux des commerçants, 
des agriculteurs ou des employés 3 . L’adhésion devient plus fréquente 
quand on va des niveaux d’instruction ou de revenu les plus bas aux 
niveaux moyens mais elle cesse d’augmenter ou augmente irrégu¬ 
lièrement ensuite 4 . On trouve des résultats identiques dans l’enquête 
sur l’ouvrier français en 1970 qui indique en outre que la syndicali¬ 
sation est maximum chez les ouvriers qualifiés, les ouvriers non 
qualifiés et ceux qui, par leurs diplômes, leur revenu, et leurs fonctions 
d’encadrement, se trouvent plus proches des classes moyennes aux¬ 
quelles ils s’identifient, se caractérisant par un taux de syndicalisation 
plus faible 5 . La relation entre l’adhésion aux associations profession¬ 
nelles et l’appartenance de classe est en quelque sorte bi-modale et 

1. 47 % des hommes et 16 % des femmes ont déclaré appartenir à un syndicat 
(Sondages , 1963, n° 2, p. 62). L’enquête majore la différence de syndicalisation 
entre les sexes faute de prendre l’exercice éventuel d’une profession par les femmes 
en considération. 

2. Le pourcentage des personnes interrogées qui ont déclaré appartenir à un 
syndicat est de 34 % entre vingt et trente-quatre ans, 36 % entre trente-cinq et 
quarante-neuf ans, 33 % entre cinquante et soixante-quatre ans et 14% au-delà. 
(Ibid.) 

3. Le pourcentage de syndiqués est de 47 % chez les cadres supérieurs, industriels, 
professions libérales, 43 % chez les commerçants, 40 % chez les employés, 48 % 
chez les ouvriers et 43 % pour les agriculteurs. ( Ibid.) 

4. 31 % des personnes de niveau d'instruction primaire ou primaire supérieur, 
36 % des titulaires d’un diplôme technique ou commercial, 26 % des personnes de 
niveau secondaire et 45 % au niveau supérieur déclarent appartenir à un syndicat. 
(Ibid.) 

5. L'Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 139-140. 
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concerne principalement les membres des classes supérieures et les 
fractions « aristocratiques » de la classe ouvrière. Les fractions supé¬ 
rieures de la paysannerie constituent, de la même façon, l’essentiel 
de la clientèle des organisations paysannes auxquelles les couches 
les plus pauvres et les plus culturellement démunies restent davantage 
étrangères 1 . Lorsque les membres des classes populaires adhèrent 
à des organisations — c’est-à-dire le plus souvent à des syndicats —, 
ils occupent donc une position sociale et possèdent un niveau culturel 
plus élevés que la moyenne des membres de leur groupe et présentent 
ainsi des caractéristiques atypiques par rapport à ces derniers. L’adhé¬ 
sion aux associations dépend donc bien, globalement, des mêmes fac¬ 
teurs que la politisation alors que la syndicalisation obéit à des lois par¬ 
ticulières puisqu’elle touche certaines catégories faiblement politisées. 

L’appartenance à une organisation va dès lors avoir des effets très 
différents selon les groupes sociaux. Il n’y a pas, en effet, nécessai¬ 
rement de lien de causalité entre l’adhésion et la politisation chez les 
membres des classes supérieures. Dans leur cas,'* l’adhésion peut tout 
au plus stimuler un intérêt ou transférer aux problèmes politiques 
une disposition cultivée qu’ils possèdent déjà. Pour certains membres 
des classes populaires, la syndicalisation peut, au contraire, exercer 
un effet de politisation susceptible de compenser leur handicap culturel 
et social. Bien que leur activité militante soit moins fréquente et 
moins diversifiée que celle des classes supérieures, son rôle formateur 
se révèle plus important dans la mesure ou elle leur fournit l’une 
des rares occasions d’acquérir une certaine compétence politique. 
La familiarisation avec les problèmes politiques s’opère alors à 
travers la participation aux activités de défense professionnelle. Elle 
est généralement accompagnée par l’action d’un système de forma- 

1. Ainsi, 50 % des viticulteurs ayant une exploitation de moins de cinq hectares 
ne sont pas syndiqués contre 30 % pour les plus de cinq hectares, 46 % des éleveurs 
ayant moins de dix hectares contre 35 % pour les plus de dix hectares, 40 % des 
polyculteurs-éleveurs possédant moins de dix hecrares contre 35 % pour plus de 
dix hectares, 37 % des polyculteurs ayant moins de dix hectares contre 19 % pour 
plus de dix hectares. Cf. Sondages, 1966, n° 3 et 4, p. 128. Seymour Lipset a 
constaté dans le même sens que les délégués au congrès du « Cooperative Commen- 
wealth Fédération » de la province canadienne du Saskatchewan en 1946 se 
rattachaient par un ensemble systématique de caractéristiques aux fractions les 
plus élevées de la paysannerie. La taille et la valeur des fermes des délégués étaient 
en moyenne supérieures à celles des fermes de la province et les délégués d’origine 
anglo-saxonne et de religion protestante étaient sur-représentés par rapport à la 
population de la province alors que, inversement, les ethnies et les religions mino¬ 
ritaires étaient sous-représentées parmi les congressistes. Cf. Seymour M. Lipset, 
Agrarian socialism. Berkeley and Los Angeles, University of California Press, 1950, 
p. 184 s. 
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tion fonctionnellement équivalent à l’école officielle \ inculquant les 
savoirs politiques et, parfois, les instruments culturels nécessaires 
à l’acquisition d’une compétence proprement politique. A travers 
les discussions internes, la lecture des brochures, les écoles ou les 
stages de formation, les organisations populaires donnent la possibi¬ 
lité à leurs membres de s’intéresser à des problèmes qui, sans elles, 
leur resteraient étrangers. En fournissant des éléments de culture 
débordant le cadre de leurs activités habituelles, elles remplissent, 
dans ce domaine, des fonctions partiellement équivalentes à celles 
du système d’enseignement et offrent un substitut de scolarisation 
à ceux qui ont dû interrompre prématurément leur formation scolaire. 
Le sentiment, ressenti par certains militants, de leur propre incompé¬ 
tence, est plus aisément surmonté, puisqu’ils trouvent dans les publi¬ 
cations et la pédagogie de leur organisation une problématique et 
un contenu adaptés à leur niveau culturel en même temps que la 
prise en charge implicite de cette incompétence et la volonté de la 
supprimer. 

L’existence d’associations — syndicats ou partis — liées aux 
classes sociales culturellement défavorisées n’exerce pas un effet de 
politisation global sur ces dernières. Elles ne modifient le plus souvent 
que les comportements des agents avec lesquels elles entretiennent 
des rapports étroits et qui appartiennent plutôt aux fractions supé¬ 
rieures de leur base sociale. La possibilité pour les membres de ces 
classes de s’intéresser durablement aux événements politiques est 
pourtant, en l’état actuel de la distribution du capital culturel, liée 
à leur appartenance à ce type d’organisation. La politisation des 
classes populaires dépend donc de l’aptitude de certains de leurs 
membres à créer des organisations autonomes et homogènes suscep¬ 
tibles d’exprimer leur point de vue, comme les partis ou les syndicats 
ouvriers, les organisations de paysans ou les partis agrariens 1 2 . Seule 
l’existence d’un système d’organisations reproduisant les divisions 
de la structure sociale peut briser la relation entre la politisation et 
la scolarisation et limiter l’influence des mécanismes sociaux qui 
reproduisent la distribution du capital culturel et les inégalités de 
politisation. 

1. ... et parfois même formellement équivalent si l’on songe aux écoles de cadres 
des syndicats ou des partis ouvriers. 

2. Sur ce problème, cf. Stein Rokkan, Angus Campbell, « Norvège et États- 
Unis d’Amérique », art. cit., p. 78-112. 


CHAPITRE VI 


Les profanes et la politique 


Forme particulière de consommation symbolique, la politisation 
suppose, on l’a dit, une compétence spécifique. Les agents qui en 
sont dépourvus sont comme dépassés par les significations des événe¬ 
ments politiques qui ne peuvent dès lors retenir durablement leur 
attention. Comme lorsqu’une œuvre d’art « excède les possibilités 
d’appréhension du spectateur [... et que celui-ci] se désintéresse de 
ce qui lui apparaît comme bariolage sans rime ni raison, comme jeu 
de taches de couleurs sans nécessité 1 . » 

Mais si les membres des classes culturellement défavorisées sont 
très exceptionnellement en présence des œuvres d’art, les problèmes 
politiques s’imposent par contre assez fréquemment à eux. Signe et 
élément de leur domination, les hommes, quel que soit leur milieu 
social, doivent faire la preuve d’une certaine compétence dans ce 
domaine. Au hasard des discussions informelles, il leur arrive d’être 
confrontés aux temps forts de la compétition politique, alors même 
qu’ils appartiennent aux groupes sociaux les moins politisés. Les 
questions des instituts de sondage comme les consultations électo¬ 
rales rappellent à tous — y compris aux agents dominés — leur 
statut de « citoyens » appelés à se prononcer sur les enjeux du jour. 
Il importe alors de se demander comment les agents politiquement 
indifférents vont réagir à l’imposition d’un langage et d’une problé¬ 
matique politiques dont ils sont objectivement dépossédés. 


I. RETRADUCTION ET RÉINTERPRÉTATION 


Dans une enquête auprès d’un échantillon représentatif de la popu¬ 
lation du comté de Dekolb près d’Atlanta aux États-Unis, Alvin 


1. L’Amour de l’art, op. cit., p. 71. 
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Boskoff et Harmon Zeigler ont relevé que les personnes interrogées 
se représentaient d’autant plus fréquemment la compétition politique 
comme une « lutte entre des groupes d’intérêts » ou comme une 
opposition entre les « libéraux », les « radicaux » et les « conserva¬ 
teurs » que leur niveau de revenu était plus élevé ou qu’ils apparte¬ 
naient à une catégorie sociale plus haute 1 . Ce sont également les 
membres des classes supérieures qui approuvent l’idée que « la plupart 
[des] problèmes intérieurs ou extérieurs [des États-Unis] peuvent être 
résolus si l’un des deux partis [démocrate ou républicain] contrôle 
réellement le gouvernement fédéral ». A l’inverse, les membres des 
catégories sociales plus basses affirment plus souvent leur accord 
avec l'opinion que, « quel que soit le parti au pouvoir, nous devons 
avoir des dirigeants sympathiques, bons pères de famille, sans scandale 
dans leur vie privée » ou que <c les mauvaises influences, la malhon¬ 
nêteté et la corruption jouent un trop grand rôle dans les affaires 
publiques [des États-Unis] » 2 . 

Certains agents situés au bas de la hiérarchie sociale semblent ainsi 
compenser leur impossibilité de manier des instruments d’interprétation 
proprement politiques en recourant aux critères moraux en vigueur 
dans leur groupe social pour interpréter ou évaluer les événements 
politiques 3 . Faute de maîtriser les catégories politiques permettant, 
par exemple, de qualifier un homme politique de « libéral » ou de 
« progressiste », ils ne peuvent que reprendre les catégories éthiques 
avec lesquelles ils interprètent dans la vie courante le comportement 
des personnes qu’ils côtoient et évaluer les acteurs politiques comme 
honnêtes, droits, sympathiques, efficaces, sérieux, compétents, ou 
encore, arrivistes, égoïstes, agressifs, snobs ou malhonnêtes. Ce sont 
les mêmes raisons qui les poussent souvent à jauger les « prouesses » 
physiques ou intellectuelles des hommes politiques, tel ce petit 
commerçant invité à se prononcer sur un ministre venant de rendre 
visite aux grossistes des halles de Rungis : « C’est sûrement quelqu’un 

1. Alvin Boskoff, Harmon Zeigler, Voting patterns in a local élection, Philadel¬ 
phia, Lippincott Company, 1964, p. 68-69. 

2. Ibid. 

3. Jay Blumler et Denis Mc Quail ont constaté de leur côté que l’importance 
accordée à « l’honnêté » ou à la « droiture » dans les jugements sur les hommes 
politiques augmente quand le niveau d’instruction diminue ( Télévision in politics, 
op. cil., p. 117). Nous avons nous-mêmes vérifié que ce sont les personnes de 
niveau d’instruction élevé, appartenant aux classes supérieures, qui formulent le 
plus fréquemment des appréciations politiques quand on leur demande ce qu’elles 
pensent d’hommes politiques comme Jacques Chaban-Delmas, Jean Lecanuet ou 
François Mitterrand. A l’inverse, lorsqu’ils sont en mesure de fournir une réponse, 
les membres des classes populaires font plus souvent allusion à leurs caractéristiques 
personnelles. 
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de courageux... pour un ministre se lever à cinq heures du matin! 1 », 
ou cet artisan peintre à qui l’on demandait ce qu’il pensait du général 
de Gaulle : « Ce n’est pas à moi de juger un homme pareil, écrivain 
et tout, qui se permet de discuter devant neuf cents journalistes, c’est 
trop fort pour moi... Voyez les sinistrés de Yougoslavie, c’est le seul 
homme qui a versé une telle somme à titre personnel... et puis on n’a 
jamais vu autant d’étrangers venir en France, des grandes personna¬ 
lités, c’est un signe que le pays est prospère 2 . » L’absence de relation 
significative entre le niveau d’instruction ou la catégorie sociopro¬ 
fessionnelle d’une part, et le pourcentage de « sans-réponse » à des 
questions comme « la société française aujourd’hui vous paraît-elle 
juste ou injuste ? », « les accords entre les six pays (du Marché 
commun) ont-ils apporté plutôt du bon ou plutôt du mauvais ? », 
« dans le Marché commun européen, croyez-vous que la France soit 
plutôt avantagée ou plutôt désavantagée? » (tableau 13) d’autre part, 
apporte la preuve que, par leur formulation même, ces questions 
— politiques —, peuvent être réinterprétées dans le langage de la 
vie quotidienne où le choix entre le juste et l’injuste, le bon et le 
mauvais, se pose constamment. 

La transposition des situations politiques en circonstances de la vie 
courante apparaît ainsi comme le mode d’interprétation des agents 
dépourvus d’éléments d’appréciation proprement politiques. Alors que 
les membres des classes supérieures interrogés par Jay Blumler et 
Denis McQuail affirment plus fréquemment regarder les émissions 
électorales à la télévision « pour se maintenir au courant des pro¬ 
blèmes » ou pour « juger les dirigeants des partis », les membres des 
classes populaires déclarent plus souvent les suivre « pour voir qui 
va gagner 3 » comme ils le feraient pour une rencontre sportive. 
L’observation de leur comportement lors des débats politiques télé¬ 
visés montre d’ailleurs qu’ils s’attachent moins aux problèmes évo¬ 
qués ou aux arguments échangés qu’aux manifestations de ce qui leur 
apparaît comme un duel ou un combat. Tel est, par exemple, le sens 
des exclamations qui ponctuent le déroulement de l’échange oratoire : 
« qu’est-ce qu’il lui met! », « là, il est bien embarrassé! », « tiens, 
il ne sait plus quoi dire! », « il a pas l’air content! ». 

Si les personnes à qui Samuel Stouffer demandait au plus fort du 
maccarthysme comment elles reconnaissaient les « communistes » 

1. Inter-actualité magazine, 15 février 1974, 13 h 15, à propos de la visite de 
M. Jean Royer aux halles de Rungis. 

2. Cité par Emeric Deutsch, et/al.. Les Familles politiques aujourd'hui en France , 
op. cit., p. 65-66. 

3. Télévision in politics, op. cit., p. 80. 
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qu’elles prétendaient avoir rencontrés, fournirent des réponses sou¬ 
vent si surprenantes (« il parlait toujours de la paix dans le monde », 
« j’ai vu une carte de la Russie sur un mur dans sa chambre », « il 
ne croyait pas à la Bible et parlait de la guerre », « il distribuait de la 
littérature sur les Nations unies », « il ne croyait pas au Christ, au 
Ciel et à l’Enfer », « il y avait beaucoup d’étrangers chez lui », « il 
voulait être un chef, mais n’était pas intéressé par l’argent », « il avait 
un appareil photo étranger et prenait beaucoup de photos des grands 
ports de New York », « c’était un jeune homme mais il n’allait jamais 
avec ceux de son âge 1 »), c’est que, faute de disposer de critères 
proprement politiques, elles ne pouvaient définir les « communistes » 
qu’à partir des traits qui caractérisent habituellement les personnes 
étranges et inquiétantes. 

C’est par analogie avec la gestion du budget d’un ménage que, 
dans l’enquête de Philip Converse, l’une des définitions les plus 
fréquentes du terme « libéral » ou « conservateur » se référait à la 
dépense ou à l’épargne des deniers publics et que de nombreuses 
personnes expliquaient que le parti démocrate était libéral parce qu’il 
dépensait l’argent public plus facilement, plus librement, de façon plus 
« libérale » que le parti républicain, lui-même qualifié de conservateur 
parce qu’il était favorable au freinage des dépenses publiques et qu’il 
« conservait » l’argent de l’État 2 . C’est encore parce qu’il manque 
d’éléments politiques pour manifester son attachement au parti 
communiste et aux dirigeants de l’URSS, que cet artisan tailleur de 
Plodémet, commune bretonne, exprime son admiration pour Staline 
en lui imputant les qualités supposées de sa race : « Staline, ça c’était 
quelqu’un! Un vrai Breton! d’ailleurs, il était aussi têtu qu’un Bre¬ 
ton 3 . » 

Ces exemples de transposition ne sont d’ailleurs pas propres au 
seul domaine politique. Tout indique au contraire que ces réactions 
ne sont que des cas particuliers du rapport que les groupes sociaux 
défavorisés entretiennent avec la culture légitime dont la réinterpré¬ 
tation constitue ainsi le mode habituel d’appréhension. Pierre Bourdieu 
et Alain Darbel ont par exemple montré que ceux qui n’ont pas reçu 
de leur famille ou de l’école les instruments permettant de déchiffrer 
les significations esthétiques des œuvres d’art sont condamnés à les 
percevoir à partir de schèmes éthiques en invoquant, par exemple, 
la difficulté ou l’ancienneté du travail ou le réalisme de la représen- 

1. Samuel A. Stouffer, Communism, conformity and civil liberties, New York, 
Doubleday and C° inc., 1955, p. 176-178. 

2. Philip E. Converse, « The nature of belief Systems... », art. cit., p. 222-223. 

3. Edgar Morin, Commune en France, Paris, Arthème Fayard, 1967, p. 190. 
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tation 1 . Il ressort également des travaux de Luc Boltanski que « les 
membres des classes populaires réinterprètent et redonnent sens aux 
règles de puériculture qui leur sont transmises par les instances légi¬ 
times de diffusion du savoir médical 2 , » en utilisant le plus souvent 
des modèles de pensée empruntés à l’expérience courante, comme ces 
femmes qui, retraduisant les avis du médecin, pensaient qu’il fallait 
utiliser de l’eau minérale ou de l’eau bouillie pour couper le lait du 
biberon parce que l’eau du robinet, « forte en calcaire », est plus 
lourde à digérer 3 . Faute de posséder les savoirs qui fondent les 
techniques — comme la prophylaxie d’inspiration pasteurienne — qui 
leur sont prescrites par les autorités médicales, les membres des classes 
populaires sont dans l’obligation de les réinterpréter à partir des 
savoirs pratiques qu’ils utilisent communément. Plus la distance 
sociale et culturelle entre le médecin et son malade augmente, plus les 
termes savants utilisés par le médecin sont compris à partir des « caté¬ 
gories plus anciennes et plus générales dont le malade fait un usage 
courant et qui lui sont familières 4 ». Les symptômes des maladies, 
les moyens thérapeutiques et le discours du médecin prennent sens 
grâce à ces catégories « constamment présentes dans le langage... (où) 
elles existent d’ordinaire... sous la forme d’habitudes directrices de 
la conscience » dont parle Marcel Mauss 5 , qu’il s’agisse des « caté¬ 
gories de l’espace comme le haut et le bas, l’intérieur et l’extérieur, 


1. Comme en témoignent ces réactions enregistrées auprès des visiteurs du 
musée de Lille : « Il faudrait faire voir la valeur de tout ce qu’il y a ici, qui représente 
un travail depuis des siècles, quoi... Si on a conservé tout ça, c’est pour faire voir le 
travail fait depuis des siècles et que tout ce qu’on fait n’est pas inutile »; «j’apprécie 
beaucoup la difficulté du travail »; « pour estimer un tableau, je m’appuie sur tout 
ce qui est écrit comme date et je suis épaté quand il y a longtemps et qu’on tra¬ 
vaillait si bien »; « c’est très bien... c’est de l'ancien. Peut-être qu’il devrait y avoir 
des musées avec du moderne, mais ça serait plus un musée ». Cité par Pierre Bour¬ 
dieu, Alain Darbel, L'Amour de l'art, op. cil., p. 118. 

2. Luc Boltanski, Prime Éducation et Morale de classe, Paris, La Haye, Mouton, 
1969, p. 104. 

3. « Avec Évian, c’est meilleur. L’eau ici est forte en calcaire, elle est plus difficile 
à digérer. Évian, c’est plus facile à digérer » (Vervins, femme de facteur, 30 ans, 
deux enfants). « Le lait concentré, je le coupais avec de l’eau bouillie. L’eau du 
robinet il faut la faire bouillir parce que c’est plus lourd » (Vervins, femme de 
retraité, 63 ans, huit enfants). « L’eau du robinet, elle n’est pas bonne, ou alors 
qu’elle soit bouillie. Il faut la faire bouillir à cause du calcaire qu’il y a dedans. 
Quand on la fait bouillir, il y a le dépôt qui remonte » (Saint-Denis, femme d’ou¬ 
vrier, 43 ans, onze enfants). (Ibid., p. 104.) 

4. Luc Boltanski, Consommation médicale et Rapport au corps, Paris, Centre de 
sociologie européenne (ronéoté, sans indication de date), p. 31. 

5. Marcel Mauss, Œuvres, vol. I, Les Fonctions sociales du sacré, Paris, Éd. de 
Minuit, 1968, p. 28. 
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la droite et la gauche, ou encore, de catégories de substance, comme 
le maigre ou le gras, le doux et le fort, le sec et l’humide 1 ». La ménin¬ 
gite est ainsi perçue comme une maladie dans laquelle « le sang monte 
à la tête », les maladies éruptives sont en voie de guérison quand les 
boutons qui sont « à l’intérieur » parviennent à « sortir » 2 , et le 
mercurochrome devient un « désinfectant qui sèche la plaie ». 


IL L’ÉNONCIATION DES STÉRÉOTYPES 
ET DES OPINIONS CONFORMES 


On aurait cependant tort de croire que les agents sociaux les moins 
politisés disposent en permanence d’une sorte de substitut de langage 
politique grâce aux schèmes d’évaluation de la vie quotidienne à partir 
desquels ils réinterprètent les événements politiques. Leurs commen¬ 
taires dans ce domaine sont suscités par les rares situations — son¬ 
dage, enquête, élections ou conversations — où ils sont confrontés 
avec les problèmes politiques et apparaissent comme des discours for¬ 
cés. Invités à se prononcer sur des questions à propos desquelles ils 
se sentent particulièrement désarmés, ils cherchent avant tout à ne 
pas perdre la face, à ne pas trop s’engager et à se tirer au plus vite de 
la situation embarrassante où ils se trouvent alors placés. Leurs 
commentaires se limitent alors souvent à l’énonciation de quelque 
stéréotype ou opinion conforme en vigueur dans leur milieu social. 

Les membres des classes populaires ont, comme le souligne Richard 
Hoggart 3 , « leur “ petite opinion ” sur la religion ou la politique, 
mais ces opinions sont généralement empruntées à un corps d’idées 
toutes faites, de banalités transmises sans avoir été vérifiées, de géné¬ 
ralisations hâtives, de préjugés et de demi-vérités élevées au rang de 


1. Consommation médicale..., op. cit., p. 29. 

2. « Mon petit-fils a eu la rougeole. Deux ou trois jours avant il avait la fièvre. 
Après, les boutons sont sortis. Il faut qu’ils sortent parce qu’il y en a autant à 
l’intérieur » (femme d’artisan, Paris, 73 ans). « J'en ai eu un qui m’a fait une 
rougeole rentrée. Il a eu des convulsions. Il a fallu faire ressortir les boutons. Une 
fois sortis, ça a été terminé » (femme d’ouvrier, Vervins, 38 ans). « Le petit, il vient 
d’avoir la rubéole. Il a eu tout de suite de la pénicilline et ça s’est enrayé. La fièvre 
est tombée, mais la maladie n’est pas sortie. La rubéole, pourtant, c’est une maladie 
qui doit sortir » (femme d’ouvrier, Paris, 35 ans). Cité par Luc Boltanski, ibid., 
p. 30. 

3. Richard Hoggart, La Culture du pauvre, Paris, Éd. de Minuit, 1970, p. 149-150. 


189 



LE CENS CACHÉ 


maximes par la stéréotypie de leur formulation ». Les-expressions 
qui tiennent lieu de jugement quand on les invite à se prononcer sur 
les hommes politiques — « tous les mêmes, » « la politique c’est 
pour les gros », « tous les politiciens c’est des voleurs », « encore un 
requin », « tous des crapules », « tous des salauds », « on ne peut rien 
en faire », « bons qu’à faire des discours » — remplissent en réalité 
une fonction de défense et de réassurance en leur permettant détenir 
un discours dans un domaine où ils en sont dépourvus 1 . Comme 
dans les échanges de chaque jour où les banalités atmosphériques 
servent à rompre le silence tout en évitant de se livrer, ces formules 
toutes faites servent à « donner le change ». Elles fournissent un moyen 
de participer à des conversations ou de répondre aux situations 
d’enquête sans trop s’engager ni avouer son incompétence et son 
indifférence 2 . 

Prendre ces mots de passe des relations inter-individuelles à leur 
valeur faciale en leur accordant le statut d’opinions politiques 
constituées — c’est-à-dire d’opinions produites à partir de critères 
d’évaluation proprement politiques — c’est prêter à leurs auteurs une 
pensée politique qu’ils n’ont pas. Considérer, par exemple, les 
commentaires spontanés des classes populaires sur le parlement ou 
le personnel politique comme l’expression d’une attitude d’hostilité 
politique à leur endroit revient à transmuter un artefact en idéologie 
politique. Loin de collecter des opinions homogènes, les échelles 
d’« hostilité aux partis » ou d’« antiparlementarisme «enregistrent, 


1. L’explication de l’indifférence politique par « 1’“ aliénation ”, définie comme 
le sentiment éprouvé par une personne d’être étrangère à la politique et au gouver¬ 
nement de sa société..., le sentiment que les affaires publiques ne sont pas “ ses 
affaires ” » (Robert Lane, Polilical ideology, New York, The Free Press, 1962, p. 61), 
dont le principe repose sur l’idée « qu’on participe moins à la politique si l’on estime 
que les options proposées ne sont pas réellement différentes et que, par conséquent, 
la participation ne changera rien » (Robert A. Dahl, L’Analyse politique contem¬ 
poraine, Paris, R. Laffont, p. 183) ou, dans un autre registre théorique, que les 
classes dominées se détournent du jeu politique opposant les mandataires des 
classes dominantes dont elles n’ont rien à attendre, apparaît ainsi comme la systé¬ 
matisation savante des stéréotypes populaires. Bien que fréquemment avancée, 
cette explication ne permet pas, en outre, de rendre compte des conditions sociales 
de la politisation, notamment des conditions cognitives du déchiffrement des signi¬ 
fications des événements politiques. 

2. Une autre explication, parfois avancée, selon laquelle les classes populaires 
ne s’intéressent pas à la politique « parce qu’elles n’ont pas le temps », apparaît 
comme la reprise des rationalisations par lesquelles les membres des classes popu¬ 
laires cherchent à justifier leur indifférence. Il suffira pour la réfuter de rappeler que 
la gestion du temps de loisir est nettement différenciée selon lés classes et que celle 
des classes populaires exclut les préoccupations politiques. 
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par exemple, tout à la fois les prises de position politiques des agents 
politisés et les clichés des groupes sociaux dépossédés de tout discours 
politique 1 . Ce n’est d’ailleurs pas par hasard que les femmes — sur¬ 
tout sans profession — et les agents situés au bas de la hiérarchie des 
revenus ou des niveaux d’instruction présentent, selon les échelles 
d’attitude, les stigmates les plus prononcés de 1’ « antiparlemen¬ 
tarisme 2 ». C’est donc par une sorte de ruse de la raison populaire, 
favorisée par la disposition à prêter à tous les agents un langage 
que les plus cultivés — et les plus cultivés politiquement — sont seuls 
en mesure de maîtriser, que ces discours forcés ou ces techniques de 
réassurance sont parfois tenus pour des opinions explicitement poli¬ 
tiques. La brièveté des réponses, l’absence de conviction dans le ton, 
la fréquence des expressions de doute et d’interrogation, les silences et 
les hésitations, le souci de percevoir des signes d’approbation chez 
leurs interlocuteurs, la rapidité avec laquelle ils abordent des sujets très 
différents après l’interview, laissent transparaître le peu d’importance 
que les agents culturellement défavorisés accordent aux opinions 
qu’ils sont amenés à émettre dans les situations d’enquête ou les 
conversations informelles. Cherchant à ne pas perdre la face, ils 
tentent d’esquiver les questions épineuses, fournissent les réponses 
les plus neutres ou inclinent à accepter les arguments et à se ranger 
à l’avis de leurs interlocuteurs. Si ceux qui déclarent se situer « au 
centre » quand on leur demande leur propre position sur l’échelle 
gauche-droite se caractérisent par un faible niveau de politisation 3 , 
c’est qu’à défaut de schèmes de classification politiques, ils associent 
le « centre » au « juste milieu » ou à la « bonne moyenne » et fournissent 
ainsi la réponse la moins compromettante. Le fait qu’une personne 
se déclare en affinité avec le centre revêt ainsi au moins deux signi¬ 
fications : la position centriste est associée, pour une minorité poli¬ 
tisée, à une préférence pour les mouvements du même nom et 
s’accompagne d’une adhésion à leur idéologie; pour le plus grand 
nombre, par contre, elle est l’expression d’une transposition d’une 
question politique (où vous situez-vous politiquement ?) en question 
éthique illustrant la prégnance du code de comportement qui impose 
d’ « éviter les excès » et de trouver la « bonne mesure » en toute 

1. Cf., par exemple, Guy Michelat, « Attitudes et comportements politiques à 
l’automne 1962 », art. cit., p. 193-279; « Attitudes et comportements politiques 
dans une agglomération de la région parisienne », art. cit., p. 345-390. Cf. également 
Frédéric Bon, Guy Michelat, Attitudes et Comportements politiques à Boulogne- 
Billancourt, Paris, A. Colin, 1970. 

2. « Attitudes... à l’automne 1962 », art. cit., p. 262. 

3. Emeric Deutsch et al.. Les Familles politiques aujourd’hui en France, op. cit., 
p. 18. 
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chose. On ne sera donc pas surpris de constater que le pourcentage 
des personnes que Deutsch, Lindon et Weill regroupent dans la 
catégorie cc Marais » comprenant, d’une part, les personnes incapables 
de se situer sur l’axe gauche-droite et, d’autre part, celles qui, bien 
que politiquement indifférentes, se situent au centre, augmente quand 
on descend dans la hiérarchie sociale (soit 18 % des industriels et 
cadres supérieurs, 28 % des employés, 29 % des ouvriers, 32 % des 
petits commerçants et artisans et 37 % des agriculteurs), qu’il soit 
plus élevé chez les femmes (38 %) que chez les hommes (24 %) et 
plus faible parmi les classes d’âge intermédiaire (28 % de 40 à 59 ans) 
que parmi les autres classes d’âge (31 % des 21-39 ans et 35 % des 
plus de 60 ans) 1 . Et si la plupart des membres de cette catégorie se 
caractérisent par un pourcentage élevé de « sans opinion » à des 
questions sur les principaux enjeux politiques 2 , les choix de ceux qui 
répondent ne se distribuent pas au hasard. Si l’on ne tient compte 
que des opinions exprimées, la structure de leurs réponses reproduit 
en effet le rapport observé sur l’ensemble des personnes interrogées. 
Comme si les agents les moins politisés suivaient l’opinion commune 
ou reprenaient les avis les plus légitimes, les plus convenables et 
contribuaient par là bien involontairement à conforter les rapports de 
forces symboliques. 


III. PERCEPTION ET APPRÉCIATIONS ERRATIQUES 


Mais si l’énonciation des stéréotypes et opinions conformes est 
bien l’un des moyens par lesquels les agents sociaux culturellement 
démunis s’efforcent de traiter les situations politiques, il ne s’ensuit 
pas qu’ils peuvent en toutes circonstances réagir de semblable façon. 
Ils sont le plus souvent contraints de rester sans réaction et ne 
reprennent les opinions toutes faites et les réponses communes que 
de loin en loin. Ne pouvant s’arrêter qu’aux événements offrant des 
possibilités de retraduction, leur perception du champ politique est 
elle-même sautillante et morcelée et se limite pour l’essentiel à ses 

1. Op. cit., p. 106. 

2. ... Pourcentage d’ailleurs d’autant plus élevé que les questions sont plus 
abstraites et idéologiques comme celles sur la nationalisation des grosses entreprises 
ou l’indépendance de la France par rapport aux États-Unis (48 % de sans-opinion), 
la lutte contre le communisme (50 %) et la nécessité de construire le socialisme 
(61 %). (Ibid., p. 109 s.) 
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aspects les plus immédiats et les plus épars. Les spectateurs des 
émissions électorales de la télévision fixent par exemple d’autant plus 
leur attention sur les promesses des hommes politiques et retiennent 
d’autant moins leurs principes ou leurs opinions sur les enjeux que 
leur niveau d’instruction est plus bas 1 Par une sorte d’ironie des 
lois de diffusion des messages politiques, ce sont donc les agents 
formulant les sarcasmes les plus hostiles à l’endroit des acteurs poli¬ 
tiques qui s’attachent davantage à leurs promesses. Comme ces 
enfants des petites classes qui choisissent une photographie du Capi¬ 
tole pour symboliser leur gouvernement, ou ces visiteurs occasionnels 
des musées condamnés à ne saisir que la pure matérialité phéno¬ 
ménale d’une œuvre d’art (« c’est une forêt ») à défaut d’en saisir 
l’intention esthétique et les caractéristiques stylistiques (« c’est un 
impressionniste » ou « c’est un Cézanne » 2 ), ils s’en tiennent aux 
détails décontextualisés et aux aspects les plus apparents des situa¬ 
tions politiques. L’intérêt accordé à la manière, l’aptitude à goûter 
la qualité d’un argument ou d’une esquive ou la dextérité à écarter les 
questions embarrassantes et à entraîner l’adversaire sur ses points 
faibles, supposent un minimum de savoir politique étroitement 
lié au niveau d’instruction 3 . A défaut, les agents les moins politisés 
tendent à réduire les péripéties de la compétition politique aux 
qualités morales et aux détails de la biographie ou de la morphologie 
de ses protagonistes. Le fonctionnement du champ politique est alors 
l’objet d’une perception très personnalisée qui ramène, par exemple, 
les relations entre les partis communiste et socialiste aux réactions de 
mauvaise humeur, aux « coups de gueule » ou aux querelles de famille 
des partenaires, le déclenchement d’un mouvement de grève à la 
toute-puissance maligne d’un dirigeant syndical, l’augmentation du 
prix des matières premières à la cupidité des émirs arabes, ou le 
problème palestinien à la folie des membres des commandos. 

Devant s’adapter, sous la contrainte du marché, aux possibilités 
de réception de ses lecteurs, la presse populaire est constamment 
amenée à reprendre ces catégories très individualisées de perception 
et les rend ainsi aisément repérables. Un journal comme Ici-Paris 
consacrera quatre pages aux épouses des trois principaux candidats 
à l’élection présidentielle sous le titre « Laquelle préférez-vous ? 4 », 
parce que la vie personnelle des acteurs de la campagne électorale est 
le seul aspect de cet événement dont le public de ce journal (princi- 

1. Télévision in politics, op. cit., p. 112. 

2. L'Amour de l'art, op. cit., p. 72-73. 

3. Télévision in politics, op. cit., p. 117. 

4. Ici-Paris, n° 1502 du 19 au 25 avril 1974, p. 1 à 5. 
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paiement composé de femmes appartenant aux classes populaires) 
puisse déchiffrer les significations. Telle est également la signification 
de la présentation en première page du Parisien libéré d’une photo 
du mariage de la deuxième petite-fille du général Franco 1 alors que 
des journaux comme le Monde ou le Figaro titrent sur les conséquences 
d’un remaniement ministériel en Espagne. On sait que les journaux 
populaires accordent peu de place aux informations politiques, 
conformément aux goûts de leurs lecteurs. Mais lorsque les sujets 
politiques s’imposent, par exemple dans les circonstances dramatiques 
ou spectaculaires, ils doivent se limiter à la présentation d’infor¬ 
mations adaptées aux possibilités de décryptage de leur public et lui 
fournir les instruments de la retraduction des événements présentés 
dans la logique de la vie quotidienne. Alors que des quotidiens comme 
le Monde, le Figaro, l'Humanité 2 ou même l’Aurore consacrent, 
après la mort du président Pompidou, leurs titres aux aspects poli¬ 
tiques de l’action et de la soudaine disparition du président défunt 3 , 
le Parisien libéré et France-Soir abordent les aspects personnalisés 
de l’événement, en évoquant le caractère dramatique de la mort du 
président (« Mort hier, à 21 heures, le président Pompidou a tenu 
jusqu’au bout 4 », « Jusqu’au bout de ses forces 5 », ou les aspects 
intimes de sa vie, comme « l’affection, la tendresse et l’amour » qu’il 
portait à son épouse 6 . La prédilection des journaux populaires pour 

1. Le Parisien libéré, n° 9187, 16-17 mars 1974, p. 1. 

2. L'Humanité constitue, on l’a vu, un cas « aberrant », dont la spécificité 
s’explique par l’effet de politisation propre aux organisations; cf., sur ce point, 
chap. v. et chap. m, p. 102. 

3. Le Figaro consacre son principal article à « l’homme de continuité et d’ouver¬ 
ture » (n° 9190 du 3 avril 1974, p. 6 et 7). Le Monde évoque la carrière politique 
du président (« un drame, un destin »), son action internationale (« l’Europe et la 
Méditerranée ») et les problèmes posés par sa succession (« un vide préoccupant ») 
(n° 9088 du 4 avril 1974, p. 1). L'Aurore invoque 1’ « histoire » et se préoccupe 
du « vide créé à la tête de l’État » et de la « gravité de l’élection » dans un article de 
première page intitulé « Le régime mais aussi la France » (n° 9202 du 3 avril 1974, 
p. 1). L'Humanité, sous un titre significatif, « Au-delà de l’homme », s’efforce 
de démontrer que les événements ayant conduit à la mort du président « auront 
montré, avec un triste éclat, la vulnérabilité d’une constitution... et d’un État » 
et rappelle que les communistes ont « combattu sa politique avec la détermination 
que l’on sait » (n° 9219, 3 avril 1974, p. 1). 

4. Le Parisien, n° 9202, du 3 avril 1974, p. 1. 

5. France-Soir, du 4 avril 1974, p. 1. 

6. Sous une photo qui montre en première page le président défunt embrassant 
son épouse, on peut lire le commentaire suivant : « Affection, tendresse, amour : 
c’est un côté de la vie de Georges Pompidou qu’il a toujours jalousement protégé 
des regards. Mais ces mobiles étaient trop puissants pour échapper toujours aux 
photographes. Et c’est ainsi qu’a pu être surpris, un jour, ce geste où s’exprime la 
force des liens qui unissaient l’homme d’État à sa femme Claude ». (Ibid., p. 1.) 
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la vie privée des hommes politiques, souvent présentée sous les appa¬ 
rences du comportement de « Monsieur Tout-le-monde » trouve ainsi 
sa rationalité dans l’obligation de transposition et de réinterprétation 
qui s’impose à leur clientèle. On comprend qu’ Ici- Paris s’attache, 
dans le numéro déjà cité 1 , aux petits sacrifices que les épouses des 
candidats seraient obligées de consentir dans le cas où leur conjoint 
accéderait à la présidence 2 , aux circonstances de leur mariage 3 et 
aux traits de leur personnalité en accompagnant la photo de chacune 
d’elles de ces commentaires significatifs : « Micheline Chaban- 
Delmas — c’est la plus sportive »; « Anne-Aymone Giscard d’Estaing 
— c’est la plus distinguée »; « Danielle Mitterrand — c’est la plus 
discrète. » On s’explique également que, quelques semaines après la 
mort du président Pompidou, France-Dimanche titre en page neuf : 
« Georges Pompidou. Son chien se laisse mourir de chagrin 4 5 . » Loin 
de résulter de la volonté machiavélique de quelques patrons de presse 
de « dépolitiser les masses », le contenu et la présentation de la presse 
populaire sont presque entièrement déductibles des caractéristiques 
culturelles de son public qui limitent ainsi étroitement les modalités 
de son orientation idéologique. Les messages qu’elle diffuse sont un 
élément de la reproduction en même temps que le reflet de l’attention 
à éclipses et de la perception sautillante de sa clientèle, dont on retrouve 
encore les signes dans les commentaires et les opinions des classes 
défavorisées. 

Indice de la maîtrise de schèmes d’évaluation politiques, l’aptitude 
à énoncer des opinions politiquement cohérentes est, on l’a vu 6 , 

1. Ici-Paris, n° 1502, du 19 au 25 avril 1974, p. 1. 

2. A côté d’une photo du palais de l’Élysée, le titre « Pour celle qui sera la 
présidente, une nouvelle vie va commencer » s’accompagne du commentaire 
suivant : « “ Sept ans, c’est long ” soupirait Mme Pompidou en devenant pre¬ 
mière dame de France. Elle disait ainsi adieu à une liberté qui lui était chère et que 
va perdre à son tour l’épouse de notre futur président. Chacune sera à la hauteur 
de sa tâche. Mais Mme Giscard d’Estaing regrettera peut-être ses « petits dîners » 
intimes, Mme Chaban-Delmas les longues promenades à pied avec son mari et 
Mme Mitterrand les parties de ping-pong qu’elle disputait avec son “ beau 
François ” ». (Ibid., p. 1.) 

3. Soit quelques titres significatifs : « Le roman d’amour de Micheline Chaban- 
Delmas », « Elle a connu son mari en jouant au tennis », « Pour lui faire plaisir 
elle ne porte que des jupes plissées ». (Ibid., p. 3.) « Le roman d’amour d’Anne- 
Aymone Giscard d’Estaing », « Elle a eu le coup de foudre en dansant... », 
« Pour faire plaisir à sa femme, il donne des noms de fleurs à ses filles ». 
(Ibid., p. 4.) « Le roman d’amour de Danielle Mitterrand », « Elle s’est mariée 
grâce à une photo », « Quand on l’a montrée à François Mitterrand il a dit : c’est 
elle que j’épouserai ». (Ibid., p. 5.) 

4. France-Dimanche, n° 1445, du 13 au 18 mai 1974, p. 9. 

5. Cf. supra, p. 117 s. 
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étroitement dépendante du niveau culturel. David Butler et Donald 
Stokes ont apporté une vérification supplémentaire de ces relations en 
mesurant que l’existence d’une corrélation idéologiquement pertinente 
entre des réponses à des questions portant sur les nationalisations 
d’une part, la situation sur l’échelle gauche-droite ou le problème 
des dépenses sociales d’autre part, augmentait régulièrement avec le 
niveau de compétence l . Lus autrement, ces résultats reviennent à dire 
que lorsque les agents faiblement politisés parviennent à produire 
des opinions, elles sont souvent politiquement inconséquentes. Le 
pourcentage des personnes ayant des opinions contradictoires sur les 
questions relatives à la discrimination raciale et soumises à referendum 
au cours de l’été 1963 en Californie croît par exemple sensiblement 
quand on descend la hiérarchie des niveaux d’instruction 2 . 

L’effet de politisation des élections se manifeste d’ailleurs dans le 


1. David Butler, Donald Stokes, Political change in Brilain, op. cil., p. 212-213. 
David Butler et Donald Stokes ont mesuré l’existence d’une corrélation entre 
l’expression d’une opinion « de droite » ou « de gauche » sur les problèmes des 
nationalisations d’une part, et la position sur l’axe gauche-droite ou l’expression 
d’une opinion » de droite » ou « de gauche » sur le problème des dépenses sociales 
d’autre part, aux différents niveaux de conceptualisation idéologique. Les résultats 
sont les suivants : 


Niveau de conceptuali¬ 

Corrélation politiquement 

Corrélation politiquement 

sation idéologique 

cohérente entre l’opinion 
des personnes interrogées 
sur le problème des natio¬ 
nalisations et la façon 
dont elles se situent sur 
l’échelle gauche-droite. 

cohérente entre l’opinion 
des personnes interrogées 
sur le problème des natio¬ 
nalisations et des dépenses 
sociales. 

Niveau 1 

.66 

.55 

Niveau 2 

.47 

.23 

Niveau 3 

.45 

.15 

Niveau 4 

.31 

.16 

Niveau 5 

Impossibilité de se situer 

.07 


sur l’axe gauche-droite. 

Les coefficients de corrélation utilisés ici sont les coefficients de Kendall. Sur la 
construction des niveaux de conceptualisation idéologique, cf. supra, p. 71 s. 

2. Raymond E. Wolfinger, Fred I. Greenstein, « The repeal of fair housing in 
California», The american political science review, vol. LXII, n° 3, septembre 1968, 
p. 756. Au cours de l’été 1963, la législature de l’État de Californie vota une loi 
interdisant les discriminations raciales pour les logements construits avec l’aide 
des pouvoirs publics. Plusieurs groupes de pression entreprirent de faire échec à la 
loi et introduisirent une proposition de révision de la constitution de l’État interdi¬ 
sant à la législature d’intervenir dans le domaine du logement. La cohérence des 
opinions a été mesurée à partir des opinions émises sur la loi de 1963 et sur la propo¬ 
sition de révision de la constitution. 
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cas présent à ce que le pourcentage d’opinions contradictoires diminue 
significativement au fur et à mesure du développement de la cam¬ 
pagne 1 . On voit ainsi que, sur des problèmes aussi controversés et 
intégrés aux préoccupations des classes populaires américaines que la 
discrimination raciale en matière de logement, les débats électoraux 
peuvent fournir aux agents non totalement dépourvus des moyens 
culturels de leur réception, certains éléments d’appréciation politique 
susceptibles d’engendrer des prises de position politiquement cohé¬ 
rentes. 

En posant, à trois reprises dans le temps, une série de questions 
identiques à un même échantillon de personnes, David Butler et 
Donald Stokes se sont aperçus que le pourcentage des réponses 
constantes au cours des trois interviews variait de 50 % à 10 % selon 
les thèmes abordés et que 70 % des personnes interrogées n’avaient pu 
fournir de réponse constante aux questions posées, alors qu’aucun 
événement politique ne pouvait faire varier les opinions 2 . Philip 
Converse a établi par cette même technique des panels que les réponses 
sont d’autant plus inconstantes d’une interview à l’autre que les ques¬ 
tions posées apparaissent plus étrangères aux préoccupations habi¬ 
tuelles des enquêtés. Le coefficient de corrélation mesurant l’identité 
des réponses à deux enquêtes effectuées en 1958 et 1960 3 4 passe en effet 
de .50 pour la déségrégation scolaire, à .40 pour la discrimination 
raciale en matière d’emploi et tombe autour de .30 pour l’aide à 
l’étranger ou les mérites respectifs de l’intervention de l’État et de la 
libre entreprise dans le secteur du logement *. Plus la compétence poli¬ 
tique des personnes interrogées est faible ou plus la question posée 
fait référence à des controverses idéologiques — ici le problème de 
l’intervention de l’État et de l’initiative privée —, et plus les critères 
de production des réponses sont artificiels et erratiques. Comme l’écrit 
Philip Converse, « le citoyen innocent de toute “ idéologie ” fera des 
constructions capricieuses puisque le problème qui lui est soumis est 
un de ceux auxquels il n’a jamais pensé auparavant et auxquels il ne 
pensera plus jamais à moins qu’on ne l’interroge à nouveau 5 ». 

L’émission d’une réponse au hasard est même, dans certains cas, 
la seule hypothèse permettant de rendre compte de la variation des 
opinions dans le temps. La plupart des enquêtes facilitent d’ailleurs 

1. « The repeal of fair housing in California », art. cit. 

2. Political change in Britain, op. cit., p. 197-199. 

3. Le coefficient est égal à point 1 quand les deux réponses sont identiques chez 
toutes les personnes interrogées. 

4. « The nature of belief Systems in mass publics », art. cit., p. 240. 

5. Ibid., p. 241. 
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l’expression de ces opinions aléatoires en proposant des réponses 
pré-construites aux questions posées. « La probabilité d’avoir une 
opinion se trouve ainsi, comme le souligne Pierre Bourdieu, systéma¬ 
tiquement surestimée : (...) en proposant, comme on le fait le plus 
souvent pour faciliter la recollection et l’analyse des informations, 
un choix de plusieurs énoncés, donc en demandant de prendre position 
sur du déjà énoncé et en faisant ainsi disparaître le travail d’énoncia¬ 
tion, on présuppose tacitement que l’enquête serait capable de pro¬ 
duire (ou même de reproduire) la proposition qui constitue l’énoncé de 
la question, alors que le simple oui (ou même le non) qu’il peut 
toujours produire ne peut être tenu pour un indice de cette aptitude 
que dans une fraction très faible de cas b » L’aptitude à énoncer des 
opinions cohérentes, donc constantes, suppose la possession de 
schèmes proprement politiques d’unification des prises de position et 
dépend par conséquent de la maîtrise d’une idéologie politique leur 
donnant une systématicité qui, chez les plus experts, peut être 
délibérée. Ceux qui ne disposent pas de tels principes de production 
des opinions ne peuvent que retraduire les questions posées ou, en cas 
d’impossibilité, répondre au hasard ou énoncer quelque idée... reçue. 

Si la transposition des questions politiques et la production des 
opinions à partir de critères éthiques peut leur assurer une systéma¬ 
ticité objective 1 2 , cette dernière trouve toutefois ses limites quand 
les thèmes d’interview font référence à des controverses proprement 
idéologiques. Lorsque, comme dans l’enquête de David Butler et 
Donald Stokes, le pourcentage des réponses constantes sur trois 
interviews tombe autour de 10 %, c’est que la plupart des personnes 
interrogées ne disposent d’aucun schème d’appréciation susceptible 
d’unifier les opinions produites 3 . Plus les problèmes sur lesquels 

1. Pierre Bourdieu, « Les doxosophes », art. cit., p. 34. L’énonciation des stéréo¬ 
types ou des maximes populaires s’analyse également comme la reprise d’un dis¬ 
cours déjà énoncé tenant lieu de discours dans les circonstances où ceux qui en 
sont démunis se trouvent socialement contraints d’en produire. 

2. Ainsi 1’« autoritarisme » dénoté par les réponses des classes populaires aux 
questions d’opinion s’explique par la nécessité où elles sont placées de retraduire 
ces dernières et de fournir des « opinions » à partir des critères d’évaluation de 
leurs principes éthiques. Sur 1’ « autoritarisme » des classes populaires, cf. « Les 
doxosophes », art. cit.; Richard E. Hamilton, « Le fondement populaire des solu¬ 
tions militaires “ dures ” — Le cas de la Chine en 1952 », Revue française de socio¬ 
logie, vol. X, 1969, n° 1, janvier-mars, p. 37-58; Seymour M. Lipset, L'Homme et 
la Politique, Paris, Éd. du Seuil, 1963, notamment p. 110-146. 

3. Opposer, comme le fait Pierre Bourdieu, « la cohérence intentionnelle des 
pratiques et des discours engendrés à partir d’un principe explicite et explicitement 
“ politique ” » et la « systématicité objective » des pratiques produites à partir des 
« schèmes de pensée et d’action implicites de l’habitus de classe » (« Les doxo- 
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les enquêtes sociologiques ou journalistiques sollicitent des opinions 
sont étrangers à l’univers des personnes interrogées, plus les réponses 
sont fournies à partir d’une appréciation ponctuelle donc erratique, 
et n’expriment à la limite qu’un choix au hasard entre les réponses 
toutes faites des questions préformées. 


sophes », art. cit., p. 36) revient à supposer que tous les agents sociaux peuvent 
retraduire et évaluer toutes les situations politiques à partir des catégories éthiques 
qui prévalent dans leur groupe social d’appartenance. Les enquêtes de Philip 
Converse d’une part, de Butler et Stokes d’autre part, montrent au contraire que 
certains problèmes sont insusceptibles de retraduction. 


CHAPITRE Vil 


Politisation et comportement électoral 


Les sondages, les conversations informelles ou les enquêtes socio- 
logiques ne sont pas les seules occasions où l’ensemble des agents 
sociaux — y compris, par conséquent, les plus indifférents — sont 
confrontés aux problèmes politiques. Les élections s’analysent éga¬ 
lement comme une question politique posée dans un langage politique 
à l’ensemble des électeurs. Ces derniers doivent se prononcer sur 
des candidats, sur des programmes, sur des partis, ou sur des options 
référendaires, et sont ainsi invités à formuler des appréciations poli¬ 
tiques. Les élections constituent donc un cas supplémentaire d’impo¬ 
sition d’une problématique et d’un langage empruntés au champ 
politique à des agents sociaux inégalement préparés à les maîtriser. 
Il faut dès lors s’interroger sur leurs effets politiques et sociaux tant 
en ce qui concerne les facteurs de la participation que les mécanismes 
de la décision électorale. 


I. POLITISATION ET PARTICIPATION ÉLECTORALE 


L’abstentionnisme électoral présente un caractère cumulatif et 
apparaît, chez certains, comme un comportement stable. La probabi¬ 
lité pour un individu de voter à une élection est, en effet, étroitement 
liée à la régularité de sa participation antérieure et croît régulièrement 
quand on passe des abstentionnistes constants aux votants constants 1 . 

On trouvera peut-être que ces résultats sont triviaux et tautolo¬ 
giques. Ils indiquent pourtant que l’abstentionnisme n’est pas un 
phénomène aléatoire obéissant aux hasards des absences ou des 
maladies de chacun, mais qu’il s’analyse au contraire comme une 


1. The american voter, op. cit., p. 93; An élection in Finland, op. cit., p. 47, 82 
et 278. 
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donnée structurelle touchant une fraction définie et relativement 
stable de la population : celle-là même qui fait preuve de la plus 
grande indifférence à l’égard des événements politiques. 


1. Participation électorale et compétence politique. 

Les abstentionnistes déclarent par exemple moins souvent s’inté¬ 
resser à la politique que les votants (36,6 % des votants aux élections 
législatives de 1962 ont répondu s’intéresser « beaucoup » ou « assez » 
à la politique contre 15,3 % des abstentionnistes; à l’inverse, 23,9 % 
des premiers ont affirmé ne pas s’y intéresser du tout, contre 52,2 % 
des seconds) \ 

La liaison statistique est évidemment d’autant moins forte que la 
participation est plus élevée puisque, dans ce cas, les agents habituel¬ 
lement indifférents se rendent aux urnes 1 2 . 

Ce résultat revêt une grande importance pour l’interprétation des 
très nombreuses données indiquant l’existence d’une relation inverse 
entre l’abstentionnisme et l’attention accordée aux élections. Lors 
du referendum de 1958, le pourcentage des personnes qui répondent 
s’intéresser peu ou pas du tout aux élections tourne par exemple 
autour de 30 % chez les votants et atteint près de 60 % chez celles 
qui n’ont pas voulu dire comment elles ont voté et qui, pour la plupart, 
ne se sont pas rendues aux urnes 3 . 

1. Alain Lancelot, L’Abstentionnisme électoral en France, Paris, A. Colin, 
1968, p. 165; les chiffres sont respectivement de 37 %, 11,8 %, 23,4% et 56,5 % 
pour le referendum de 1962. Il existe de très nombreux autres résultats en ce sens : 
L'Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 192; Donald R. Matthews, et al., Negroes 
and the new Southern politics', op. cit., p. 257; Donald R. Devine, The attentive 
public, op. cit., p. 62; Sidney Tarrow, « The urban rural cleavage in political 
involvement : the case of France », The american political science review, 
vol. LXV, n° 2, juin 1971, p. 351 (relation mesurée chez les ouvriers et les 
paysans). 

2. An élection in Finland, op. cit., p. 362. 

3. Georges Dupeux, « D’une consultation à l’autre », in Association française de 
science politique - Le Referendum de septembre et les élections de novembre 1958, 
Paris, A. Colin, 1960, p. 155. Dans le même sens : Voting, op. cit., p. 249; Howard E. 
Treeman, The prédiction of turnout, et William A. Glaser, « Fluctuations in turn- 
out », ainsi que « Intention and voting turnout », in William A. Glaser, William N. 
Mc Phee (ed.), Public opinion and congressional élections, Glencoe, The Free Press, 
1962, p. 40, 234 et 243; Arthur Kornhauser et al., When Labour votes, New York, 
University Books, 1956, p. 124-125 ; Public opinion and american democracy, op. cit., 
p. 190; The voter décidés, op. cit., p. 35; The american voter, op. cit., p. 103; The 
attentive public, op. cit., p. 62; R. S. Milne; H. C. Mackenzie, Marginal seat, 
Londres, The Hansard society, p. 67. 
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Le sens commun voit souvent et trop hâtivement dans ces corréla¬ 
tions la confirmation de cette « évidence » que ceux qui marquent 
leur intérêt pour quelque chose ont plus de chance d’y prendre part 
que les autres. Inexistence dg relations, identiques avec divers indi¬ 
cateurs de politisation 1 indique que l’abstentionnisme électoral est, 
plus profondément, le signe d’un rapport d’exclusion généralisé que 
certains agents entretiennent avec la politique. On en trouvera une 
preuve supplémentaire dans le fait que la lecture des rubriques poli¬ 
tiques des journaux ou l’écoute des émissions spécialisées de la radio 
ou de la télévision augmente avec la participation électorale 2 . Lors 
du referendum ou des élections de 1962, le pourcentage des personnes 
qui n’ont ni vu à la télévision ni entendu à la radio les hommes 
politiques ou même le seul général de Gaulle est, par exemple, nette¬ 
ment plus élevé chez celles qui ont déclaré ne pas avoir voté ou qui 
n’ont pas répondu 3 que chez les votants (tableau 28). Le pourcentage 
des enquêtés qui affirment lire les nouvelles concernant la politique 
augmente également très fortement quand on passe des premières 
aux secondes (tableau 28). Les votants participent enfin davantage 
aux discussions politiques 4 , et témoignent, par l’importance accordée 
au vote, leur attachement à certains candidats, leurs préoccupations 
au sujet des résultats 5 , ou les réactions de déception ou de joie au 

1. Guy Michelat aboutit aux mêmes résultats en combinant plusieurs indica¬ 
teurs. Cf. ses deux articles déjà cités « Attitudes... à l’automne 1962 », p. 269-271 
et « Attitudes ... dans une agglomération de la région parisienne », p. 385. 

2. Negroes and the new Southern politics, op. cit., p. 254; When Labour votes, op. 
cit., p. 78-82; Télévision and the political image, op. cit., p. 221 ; Stein Rokkan, 
Angus Campbell, « Norvège et États-Unis d'Amérique », art. cit., p. 92; The voter 
décidés, op. cit., p. 32; « Intention and voting turnout », art. cit., p. 231 ; An élection 
in Finland, op. cit., p. 362; The attentive public, op. cit., p. 62. 

3. Les sondages pré- ou post-électoraux enregistrent la propension maintes fois 
observée des personnes interrogées à cacher leur abstention et surestiment la partici¬ 
pation électorale. Stein Rokkan et Angus Campbell soulignent à ce propos que 
« nous ne connaissons aucune exception à la règle selon laquelle le pourcentage 
d’abstention calculé d’après les réponses par des personnes composant un échantil¬ 
lon, est inférieur à celui qui ressort des évaluations des statistiques officielles por¬ 
tant sur l’ensemble des électeurs » (art. cit., p. 86). Pour apprécier l’abstention¬ 
nisme réel, il faut souvent recourir à des approximations et cumuler par exemple 
les personnes qui déclarent s’abstenir et celles qui refusent d’indiquer si elles ont 
voté et sont, pour la plupart, des abstentionnistes, comme l’existence de carac¬ 
téristiques communes avec les premières en apporte la preuve. 

4. « Intention and voting turnout », art. cit., p. 231 ; When Labour votes, op. cit., 
p. 77; The attentive public, op. cit., p. 62. 

5. Le pourcentage d’abstentionnistes augmente régulièrement quand on passe 
des personnes déclarant se soucier « beaucoup » des résultats de l’élection à celles 
affirmant ne pas s’en soucier « du tout ». The voter décidés, op. cit., p. 37; The 
american voter, op. cit., p. 104. 
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Tableau 28 

ABSTENTIONNISME ÉLECTORAL SELON L’UTILISATION DES MOYENS DE DIFFUSION DE MASSE 
PENDANT LA CAMPAGNE ÉLECTORALE DE 1962 EN FRANCE 1 



référendum de 1962 

élections législatives de 1962 2 J 



déclarent 



déclarent 


votants 

ne pas sans réponse 

avoir voté 

votants 

ne pas sans réponse 

avoir voté 

n'ont ni entendu à la radio, ni vu 
à la télévision le généial de 

Gaulle prononcer un discours 

14% 

38% 

26% 



n'ont ni entendu à la radio , ni vu 
à la télévision les hommes poli¬ 
tiques 


49% 

35% 


43% 32% 

22% 

42,5 % 


23% 

40,2% 

lisent dans les journaux les nou¬ 
velles concernant la politique 






régulièrement 

34,5 

11 

16 

34,9 

13,9 

quelquefois 

34,0 

22 

30 

33,4 

28,2 

rarement 

17,4 

26 

25 

17,5 

24,0 

jamais 

13,6 

41 

28 

13,7 

32,6 

sans réponse 

0,3 

0 

1 

0,2 

1.1 


1. D’après Guy Michelat, * Télévision, moyens d’information et comportement électoral », Revue française de science politique, vol. XIV, n° 5, 
octobre 1064, p. 88T-802 et Alain Lancelot, L'Abstentionnisme électoral en France, Paris, A. Colin, 1068, p. 166. — 2. 1 er tour. 
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moment de leur proclamation *, d’un investissement psychologique 
dans les élections plus élevé que les abstentionnistes. 

L’abstentionnisme électoral se révèle ainsi comme une manifesta¬ 
tion d’indifférentisme politique. Et comme ce dernier, il résulte d’une 
incapacité à déchiffrer les significations des élections et à se prononcer 
sur ses enjeux. Tous les indicateurs de compétence politique sont, 
en effet, liés à la participation électorale. Les abstentionnistes font 
ainsi preuve d’une plus faible connaissance des acteurs 1 2 , et des enjeux 3 
politiques que les votants. L’aptitude à énoncer des opinions politiques 
— mesurée au pourcentage de « sans réponse » aux questions posées — 
est plus faible chez les premiers que chez les seconds (tableau 29) 4 . 
On retrouve également des différences significatives quant aux moda¬ 
lités de l’expression des opinions, notamment quant au degré d’assu¬ 
rance que les personnes interrogées manifestent lorsqu’on sollicite 
leur avis 5 . Le rapport des réponses par lesquelles les personnes 
interrogées se disent « tout à fait d’accord » ou en « total désaccord » 
avec les prises de position sur une série d’enjeux politiques à celles 
dans lesquelles elles se déclarent simplement « d’accord » ou « pas 
d’accord », est, par exemple, toujours plus élevé chez celles qui se 
rendent aux urnes 6 . Comme si les abstentionnistes, conscients de leur 
incompétence, hésitaient à s’engager dans des domaines où ils se 
sentent peu assurés et choisissaient la réponse la plus neutre pour ne pas 
révéler leur désarroi à leur interlocuteur. 


1. Lors des élections de 1956 en France, le pourcentage des enquêtés se déclarant 
satisfaits ou mécontents est plus élevé et, inversement, celui des indifférents ou des 
sans-opinion est plus faible chez les votants que chez les abstentionnistes. Cf. Jean 
Stoetzel, Pierre Hassner, « Résultats d’un sondage dans le premier secteur de la 
Seine », in Maurice Duverger et al., (sous la direction de). Les Élections du 2 jan¬ 
vier 1956, Paris, A. Colin, 1957, p. 240. 

2. An élection in Finland, op. cil., p. 362; Negroes and the new Southern politics, 
op. cit., p. 80. Nous avons nous-même vérifié que l’aptitude à citer des noms de 
partis augmentait avec la participation électorale. 

3. Selon Joseph Trenaman et Denis Mc Quail, les abstentionnistes ont une moins 
bonne connaissance des positions des partis sur les enjeux de la campagne que les 
votants ( Télévision and the political image, op. cit., p. 221). 

4. En ce sens, cf. aussi V. O. Key, Public opinion andamerican democracy, op. cit., 
p. 185. 

5. Angus Campbell, Robert L. Kahn, The people elect a president, Survey 
Research Center, University of Michigan, 1952, p. 55-58; William A. Glaser, 
« Intention and voting turnout », art. cit., p. 234. 

6. Public opinion and american democracy, p. 230. La seule exception est consti¬ 
tuée par le problème de la déségrégation scolaire pour les enquêtés résidant dans 
les États du sud. On notera que ce problème touche directement les intérêts des 
catégories les plus pauvres de ces régions. 


Tableau 29 



PARTICIPATION ÉLECTORALE SELON 
A ÉMETTRE DES OPINIONS EN 

LA CAPACITÉ 
FRANCE 

Chaque chiffre indique le pourcentage de sans-réponse 
à la question pour chaque catégorie 



Comportement électoral 

Thèmes 
des questions 

volants 

déclarent 
ne pas 
avoir voté 

sans 

réponse 

Objectivité 

de la radio-télévision française 1 

27 

60 

50 

Caractère démocratique de l’élec¬ 
tion du président de la République 
au suffrage universel 1 

26 

56 __49 

53 

Est-il grave de ne pas respecter 
intégralement la constitution 2 ? 

11 

26 __24 

25 

L’adoption de la Constitution de 
1958 est-elle une victoire de la droite 
ou de la gauche 2 ? 

19,5 et 12 
vole vote 
oui non 

34,5 


Les élections législatives de 1958 
ont-elles plus d’importance que le 
référendum 2 ? 

8 et 9 
vote vote 
oui non 

29 


Pouvez-vous me dire si le projet de 
Constitution vous plaît plutôt ou 
vous déplaît plutôt 2 ? 

de 15 à 30 
selon les 
partis 

40 

50 


1. Guy Michelat, ■ Télévision, moyens d’information et comportement électoral », Revue 
française de science politique, vol, XIV, n° 5, octobre 1964, p. 893. — 2. Guy Michelat, Attitudes 
et comportements politiques à l'automne 1962, in François Goguel, sous la direction de, Le réfé¬ 
rendum d'octobre et les élections de novembre 1962, Paris, A. Colin, 1905, p. 197. —8. Georges 
Dupeux, « D'une consultation à l'autre — Les réactions du corps électoral », in Association fran¬ 
çaise de science politique, Le référendum de septembre et les élections de novembre 1958, Paris, 
A. Colin, 1900, p. 152, 155- 
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Ce désarroi se manifeste également à travers leurs difficultés à mani¬ 
puler des schèmes de classification et d’évaluation politiques. Il y a, 
par exemple, 54 % d’abstentionnistes aux élections présidentielles de 
1965 parmi les personnes qui sont dans l’impossibilité de se situer sur 
l’axe gauche-droite, alors que ce pourcentage varie de 23 % pour celles 
qui se déclarent de gauche à 30 % pour la droite 1 . Ceux qui opèrent 
un classement cohérent du personnel politique sur cet axe s’abs¬ 
tiennent également beaucoup moins que ceux qui, proposant un clas¬ 
sement contradictoire ou refusant de répondre, trahissent leur incapa¬ 
cité à ordonner l’espace politique 2 . Ce sont les mêmes raisons qui 
expliquent que les abstentionnistes soient proportionnellement plus 
nombreux parmi les agents qui sont dans l’impossibilité de percevoir 
des différences entre les partis ou d’exprimer une préférence partisane 
(tableau 30) 3 . On remarquera que ceux qui ne disposent que de prin¬ 
cipes de classification sommaires et se déclarent proches de la gauche 
ou du « parti des ouvriers » connaissent un taux d’abstention proche 
de celui des personnes sans préférence aucune, et nettement plus élevé 
que celui des personnes qui se situent de façon précise par rapport aux 
forces politiques en présence (tableau 30). 

Ces résultats sont confirmés par les travaux du groupe de Michigan, 
qui font ressortir l’existence d’un lien étroit entre la possession de 
schèmes proprement politiques d’évaluation et la participation élec¬ 
torale 4 . Ils montrent par là que le vote dépend de la maîtrise des idéo¬ 
logies donc du langage du champ politique. Les mêmes chercheurs ont 
d’ailleurs apporté une confirmation de ce résultat en établissant que la 


1. Pour les élections de 1967, les pourcentages d’abstentionnistes sont de 31 % 
pour les personnes qui se situent à droite, 21 % pour le centre, 26 % pour la gauche 
et 52 % pour celles qui ne peuvent se situer. Cf. Attitudes... à Boulogne-Billancourt, 
op. cit., p. 89. 

2. Selon nos chiffres, le pourcentage d’abstentionnistes aux élections présiden¬ 
tielles de 1969 passe de 26 % chez ceux qui proposent un classement cohérent, à 
29 % pour un classement contradictoire, 38 % pour les sans-réponse et 48 / chez 
les personnes qui déclarent ne pas savoir. La relation peut être considérée comme 
établie a fortiori puisque l’on sait que certaines forces politiques appelaient à 
l’abstention pour le second tour de cette élection. 

3. D’autres travaux confirment ces résultats et établissent de façon plus précise 
que la participation électorale s’accroît avec l’intensité des préférences partisanes. 
Cf. An élection in Finland, op. cit., p. 362; Daniel Katz et al., Political parties in 
Norway, op. cit., p. 207-208; Angus Campbell et al., Group différences in attitudes 
and votes, op. cit., p. 39; Leon D. Epstein, Austin Ranney, « The two electorates... », 
Journal of politics, vol. 28, n° 3, août 1966, p. 603. 

4. 94 % des personnes classées au niveau A ont voté aux élections de 1956 
contre 78 % au niveau B, 69 % au niveau C et 56 % au niveau D. Cf. The american 
voter, op. cit., p. 264. 
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Tableau 30 

abstentionnisme électoral selon la capacité a exprimer 

UNE PRÉFÉRENCE PARTISANE EN FRANCE 1 


Préférence partisane 1 
(réponse à la ques- 

referendum 

1962 * 

referendum 
1969 3 

présidentielles 

1969 8 

tion : quel est le parti 
dont vous vous sentez 
habituellement le plus 
proche?) 

ne 

votent 

pas 

ne 

répon¬ 

dent 

pas 

échantillon 

d'ouvriers 

1" tour 3 
échantillon 
d'ouvriers 

communistes 

5^ 

_ ^24 

29 

16 

20 

socialistes 


«T*"" 

14 

25 

« gauche » 
parti des ouvriers 


- 

34 

50 

gaullistes-UNR 

2^ 

_18 

18 

18 


radicaux 

MRP 

indépendants 
sans préférence 



16 


33 


36 


25 


18 


61 


1- Les chiffres indiquent le pourcentage d’abstentionnistes pour chaque catégorie. — 2 Son¬ 
dages, 1963,n° 2, p. 92. — 3. Gérard Adam, Frédéric Bon, Jacques Capdevielle, René Mouriaux, 
L’Ouvrier français en 1970 Paris, A. Colin, 1970, p. 206. 


probabilité de se rendre aux urnes était fonction du « degré de proxi¬ 
mité idéologique » avec un parti, mesurée à travers l’aptitude à énoncer 
des opinions s’accordant avec les prises de position de l’organisation 
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politique pour laquelle les personnes interrogées manifestaient leur 
préférence L Illustration de cette dépendance, les personnes capables 
d’énoncer des opinions en accord avec les positions du parti de leur 
choix sur les cinq problèmes retenus pour l’enquête, connaissent même 
une probabilité de voter à point 1 (100 % de votants), confirmant que, 
pour les agents les plus compétents politiquement, le vote est, sauf 
empêchement personnel, un comportement certain. 

C’est donc parce qu’ils sont dans l’impossibilité de déchiffrer les 
significations de la campagne électorale, que les agents les moins poli¬ 
tisés se désintéressent de la consultation et tendent à se réfugier dans 
l’abstentionnisme. Ne pouvant formuler des appréciations politiques 
sur les candidats ou les thèmes de la campagne, ils éprouvent les plus 
grandes difficultés à se prononcer et s’abstiennent souvent de répondre 
aux questions politiques implicitement posées par la campagne de la 
même façon qu’ils se déclarent « sans opinion » quand ils sont interrogés 
par les instituts de sondage. 

Les abstentionnistes éprouvent d’ailleurs davantage le sentiment de 
leur propre incompétence politique. Ils sont, par exemple, plus nom¬ 
breux que les votants (70,8 % contre 56,3 % pour le referendum et 
67,9 % contre 56,9 % pour les législatives de 1962) à se déclarer 
d’accord avec l’idée « que la politique ce sont des choses trop compli¬ 
quées et qu’il faut être un spécialiste pour les comprendre 1 2 ». 

L’abstentionnisme électoral traduit ainsi une réaction de désarroi 
dont on ne sera pas surpris de constater qu’elle concerne principale¬ 
ment les agents les plus culturellement défavorisés. 


2. Les conditions sociales de la participation électorale. 


a) Participation électorale et appartenance de classe 3 . 

Le vote varie en effet avec le niveau d’instruction. La relation est 
particulièrement nette aux États-Unis où elle se manifeste à travers les 

1. The american voter, op. cit., p. 98. 

2. Alain Lancelot, op. cit., p. 167. Inversement, 39,3% des votants au refe¬ 
rendum s’affirment plutôt pas d’accord ou pas d’accord du tout contre 18,5% 
des abstentionnistes (respectivement 38,9% et 21,8% pour les législatives). 

3. On trouve de nombreuses données établissant l’existence d’un lien entre le 
revenu et la participation électorale, mais cette relation n’étant pas sociologi¬ 
quement pertinente, nous n’en faisons pas état ici. Cf. Herbert Tingsten, Political 
behavior, Totowa, New Jersey, The Bedminter Press, 1963, p. 136-147; Croup 
différences in attitudes and votes, op. cit., p. 34; « Intention and voting turnout », 
art. cit., p. 228; Howard D. Hamilton, « The municipal voter : voting and non- 
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sept enquêtes effectuées entre 1948 et 1970 Près des deux cinquièmes 
des électeurs américains d’instruction primaire s’abstiennent régu¬ 
lièrement aux élections fédérales alors que le chiffre correspondant 
oscille entre 10 % et 20 % au niveau d’instruction supérieur. Ces diffé¬ 
rences subsistent lors des élections congressionnelles à mi-mandat 
présidentiel (off-year élections) mais se déplacent alors vers des niveaux 
d’abstention plus élevés. La régularité du vote, comme l’inscription sur 
les listes électorales, obéissent au même facteur, bien que la variation 
soit beaucoup plus faible dans ce dernier cas 2 . On retrouve des résul¬ 
tats identiques en Grande-Bretagne 3 et en Norvège 4 . 

Les données concernant les élections législatives de 1956 et 1962, 
les referendums de 1958 et 1962 et les présidentielles de 1965, varient 
dans le même sens en France. La relation y est cependant plus faible 
que dans d’autres pays et ne revêt pas toujours un caractère linéaire 5 . 
On notera en particulier que les personnes de niveau primaire-supé- 
rieur ou technique et commercial présentent souvent un taux de par¬ 
ticipation électorale plus élevé que leur degré de politisation ne le lais¬ 
serait supposer (tableau 31). Les élections législatives de 1951 et les 
municipales de 1953 donnent enfin des résultats aberrants 6 . Comme 
aux États-Unis, la permanence de l’abstention croît à mesure que l’on 
descend dans la hiérarchie des niveaux d’instruction puisque 35 % des 
personnes d’instruction primaire n’ont pas pris part à l’une au moins 
des élections intervenues entre 1965 et 1967 contre 24 % des diplômés 
du supérieur 7 . 


voting in City élections », The american political science review, vol. LXV, 
n° 4, décembre 1971, p. 1139; Sondages, 1971, n° 3 et 4, p. 22-23; « Attitudes... 
à l’automne 1962 », art. cit., p. 211 et 237; Attitudes... à Boulogne-Billancourt, 
op. cit., p. 79. 

1. Group différences..., p. 27; « Intention and voting turnout », p. 229; The 
municipal voter... p. 1139; « Norvège et États-Unis... », art. cit., p. 98. 

2. Sondages, 1971, n° 3 et 4, p. 22-23. 

3. How people vote, op. cit., p. 181. 

4. « Norvège et États-Unis », art. cit., p. 98. 

5. Dans le même sens, « Attitudes... à l’automne 1962 », art. cit., p. 234 et 
Attitudes... à Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 77. 

6. Sachant que les classes populaires, surtout en milieu rural, s’intéressent 
davantage aux élections municipales qu’aux autres « consultations », et que le 
désarroi provoqué par l’imposition d’un langage politique est plus faible dans 
ce type de scrutin, on peut se demander si la relation décroissante entre l’instruction 
et le vote observée en 1953 ne résulte pas du caractère de la consultation. On 
verra, par ailleurs, que les résultats du sondage de 1951 sont contredits par ceux 
obtenus à partir du dépouillement des listes électorales (cf. infra). Les caractéris¬ 
tiques de l’échantillon sont donc probablement en cause ici. 

7. Attitudes... à Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 77. 
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Tableau 31 


ABSTENTIONNISME ÉLECTORAL SELON LE NIVEAU D’INSTRUCTION EN FRANCE * 


| référendum | législatives 
abstentions 
déclarées 
et sans rép. 




* Les chiffres indiquent le pourcentage d’abstentionnistes pour chaque catégorie. 

1. Cité par Alain Lancelot, L'Abstentionnisme électoral en France, op. cit., p. 188. — 2. Calculé d’après Jean Stoetzel, Pierre Hassner, Résultats 
d'un sondage dans le premier secteur de la Seine, in Maurice Duverger et al., sous la direction de, Les élections du 2 janvier 1956 , Paris, A. Colin, 1957, 
p. 237. — 3. Calculé d’après Georges Dupeux, D'une consultation à l'autre — Les réactions du corps électoral, in Association française de science poli¬ 
tique, Le Référendum de septembre et les élections de novembre 1958, Paris, A. Colin, 1960. Chaque chiffre mesure le rapport entre le pourcentage 
des membres de chaque catégorie qui n’ont pas répondu quand on leur a demandé s’ils ont voté au référendum de 1958 ou qui ont déclaré s’abste¬ 
nir d’une part, et le pourcentage des membres de cette catégorie dans l’échantillon, d’autre part. — 4. Guy Michelat, Attitudes et comportements 
politiques à l'automne 1962, art. cit., p. 209. — 5. Ibid., p. 233. — 6. Calculé d’après Guy Michelat, Attitudes et comportements politiques dans une 
agglomération de la région parisienne, in Centre d’étude de la vie politique française, L'Élection présidentielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, 
p. 380. 
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Comme pour le niveau d’instruction, on découvre dans des pays et à 
des époques très différents, une relation constante entre la fréquence 
du vote et la catégorie socioprofessionnelle, dont la structure indique 
que la hiérarchie des taux de participation reproduit à peu près la 
position occupée dans la hiérarchie sociale. Le pourcentage de votants 
est en effet maximum parmi les industriels, négociants, gros commer¬ 
çants, professions libérales, cadres supérieurs, hauts fonctionnaires et 
intellectuels, soit l’ensemble des classes supérieures L Les classes 
moyennes — artisans, commerçants, instituteurs, cadres, paysans et 
fonctionnaires moyens —, présentent un taux de participation inter¬ 
médiaire. Parmi elles, les fractions de niveau culturel relativement 
élevé, comme les cadres et fonctionnaires moyens ou les instituteurs, 
se caractérisent par une fréquence de vote supérieure à la moyenne de 
la catégorie et souvent très proche de celle des classes supérieures. 
Les petits entrepreneurs indépendants — artisans, commerçants, 
petits industriels, agriculteurs moyens — ont, dans l’ensemble, un 
comportement assez homogène. Les employés votent à peu près dans 
les mêmes proportions que les précédents pour les élections antérieures 
à la Deuxième Guerre mondiale, mais leur participation est devenue 
plus faible et tend à se rapprocher de celle des classes populaires lors 
des élections récentes. Comme si cet abstentionnisme plus élevé des 
dernières décennies coïncidait avec le déclin de la position de cette 
catégorie dans la hiérarchie sociale, tœ-etesses-popnlaires connaissent 
enfin la plus faible participation électorale. Les fractions urbanisées, 
organisées et culturellement moins défavorisées comme les fonction¬ 
naires subalternes, les ouvriers du secteur public ou les ouvriers qua¬ 
lifiés votent plus souvent que la moyenne de leur catégorie et se rap¬ 
prochent, de ce point de vue, des classes moyennes. Les petits paysans, 
les salariés agricoles, les ouvriers non qualifiés, les manœuvres et le 
personnel de service fournissent par contre la plus forte proportion 
d’abstentionnistes. 

Cette structure résume assez bien l’ensemble des données disponibles, 


1. On observe, semble-t-il, des différences significatives de participation élec¬ 
torale selon les fractions de classes supérieures. D’après des indications très frag¬ 
mentaires, la fraction « économique », socialement dominante (industriels, négo¬ 
ciants, gros commerçants, cadres et professions libérales), vote plus fréquemment 
que la fraction intellectuelle dominée, la haute fonction publique occupant une 
position moyenne. 

La hiérarchie des niveaux de participation électorale à l’intérieur des classes supé¬ 
rieures semble ainsi reproduire la hiérarchie des positions sociales des différentes 
fractions. Il existerait donc une homologie entre la relation dégagée pour la struc¬ 
ture sociale globale et pour celle des classes supérieures. 
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même si certaines la contredisent. Elle est vérifiée de façon très satis¬ 
faisante par les travaux d’Herbert Tingsten, avant la Deuxième Guerre 
mondiale, reposant sur un dépouillement minutieux des listes électo¬ 
rales et donnant par conséquent une bonne approximation des com¬ 
portements réels l . Les sondages effectués depuis la Deuxième Guerre 
mondiale en Allemagne 2 , en Norvège 3 , en Grande-Bretagne 4 et aux 
États-Unis 5 , en apportent également une très bonne confirmation. 
Dans ce dernier pays, le pourcentage des personnes qui déclarent 
voter « toujours » ou « presque toujours » augmente régulièrement 
quand on va des ouvriers (70 /) aux milieux d’affaires et aux profes¬ 
sions libérales (94 %) 6 . 

En France, les données concernant les referendums de 1962 7 
et 1969 et les présidentielles de 1965 (premier et deuxième tours) 
et 1969 (premier tour) obéissent, pour l’essentiel, à la même régu¬ 
larité (tableau 32). La relation est toutefois rarement très régulière, 
principalement du fait des taux de participation des agriculteurs 
et de certaines fractions des classes moyennes comme les com¬ 
merçants. La mesure très incomplète effectuée lors des élections 
de 1951 et 1953 permet difficilement de tester la validité du modèle 
proposé. Notons cependant que le dépouillement des listes électorales 


1. Les données concernant les élections à la deuxième chambre, de 1911 à 1928 
en Suède mesurant la participation réelle de l’ensemble du corps électoral suédois 
vérifient parfaitement la structure précédemment dégagée. D’autres matériaux 
recueillis en Suède, au Danemark, en Allemagne donnent des résultats identiques. 
Seule l’élection de 1927 à Dantzig et celle de 1923 à Vienne constituent des excep¬ 
tions tout à fait aberrantes. Cf. Herbert Tingsten, Political behavior, op. cit., 
p. 125-167. Cf. aussi Roger Girod, « Facteur de l’abstentionnisme en Suisse », 
Revue française de science politique, vol. III, n° 2, avril-juin 1953, p. 369. 

2. Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie politique, op. cit., p. 40 
(échantillon féminin). 

3. Stein Rokkan, Henry Valen, « Régional contrasts in Norvegian politics », 
in Erik Allardt, Stein Rokkan, (ed.), Mass politics, New York, The Free Press, 
1970, p. 224. 

4. How people vote, op. cit., p. 186; Jean Blondel, Voters, parties and leaders, 
Hardmonswarth, Middlesex, Penguin Books ltd; 1963, p. 55; A. H. Birch , Small 
town politics, Londres, Oxford University Press, 1959, p. 106. 

5. Groups différences..., op. cit., p. 30; Robert E. Lane, Political life, op. cit., 
p. 48 (données portant sur quatre élections). 

6. Sondages, 1971, n° 3 et 4, p. 22-23. La non-inscription sur les listes électorales 
n’obéit pas complètement à la même logique puisqu'elle est très faible chez les 
agriculteurs (17 %), alors que pour les catégories urbaines elle passe de 23 % chez 
les employés à 25 % pour les milieux d’affaires et les professions libérales et 30 % 
chez les ouvriers. 

7. Résultats confirmés par un sondage pré-électoral de l’IFOP ( Sondages , 1963, 
n° 2, p. 92). 
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ABSTENTIONNISME ÉLECTORAL SELON LA CATÉGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE EN FRANCE * 


Categories 

socio-professionnelles 


cadres supérieurs 
professions libérales 

cadres moyens 

commerçants 

agriculteurs 

employés 

ouvriers 


personnel de service 


tives 6 

1 er tour 

pas sans 
voté rép. 




I er tour 7 

12 3 4 

2 e tour 

28 29 28,5 23 

11 

groupés avec les 
employés 

10 

34 36 32 28,5 

8 

44 43 44 32 

- 

35 33 33,5 30 

18 

35 39 35,5 31,5 

13 


* Les chiffres indiquent le pourcentage d’abstentionnistes pour chaque catégorie. 

1. D’après Jean Stoetzel, « Voting behaviour in France », The British Journal Of Sociology , vol. VI, n° 2, juin 1955, p. 115, cité par Alain Lan¬ 
celot, L'Abstentionnisme électoral en France , Paris,-A. Colin, 1968, p. 190. — 2. Dans les enquêtes sur les élections de 1951 et 1953, les commerçants, 
les industriels et les professions libérales ont été regroupés. Ce sont les commerçants, dont l’importance numérique est la plus forte, qui influencent 
le niveau moyen d’abstention de cette catégorie. — 3. Sondages, 1954, n° 3, p. 26, 27, cité par Alain Lancelot, L'Abstentionnisme électoral en France, 
Paris, A. Colin, 1968, p. 192. — 4. Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques à l’automne 1962 », in François Goguel (sous la direction 
de). Le Référendum d'octobre et les élections de novembre 1962, Paris, A. Colin, 1965, p. 215. — 5. Ibid., résultats calculés d’après les données de la 
p. 239. — 6. Calculé d’après Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération de la région parisienne », in Centre 
d’étude de la vie politique française, L'Élection présidentielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, p. 380. Il s’agit d’un échantillon limité à une 
agglomération de la région parisienne. — 7. Sondages, 1965, n° 4, p. 25 (sondages effectués à différents moments de la campagne électorale). — 
8. Sondages, 1969, n° 3, p. 33. 
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effectué par Mattéi Dogan et Jacques Narbonne dans seize villes et un 
grand nombre de communes rurales lors des élections de 1951 vérifie, 
dans l’ensemble, la relation entre la position sociale et la participation 
électorale, à l’exception de la ville de Lille 1 . Effectué à partir d’un 
très large éventail de bureaux de vote, il laisse supposer que le caractère 
apparemment aberrant du sondage de 1951 s’explique sans doute 
davantage par les particularités de l’échantillon que par celles de l’élec¬ 
tion. Seuls les chiffres calculés à partir des résultats de l’enquête de 
Guy Michelat lors des élections législatives de 1962 infirment nette¬ 
ment les corrélations constatées ailleurs. Malgré ces données quelque 
peu incertaines concernant la France, la convergence des résultats 
autorise à tenir la relation entre la position sociale et la participation 
électorale pour établie. 


b) Participation électorale et sexe. 

Les relations entre le sexe et le vote donnent, sauf rares exceptions 2 , 
des résultats parfaitement convergents : l’abstentionnisme électoral des 
femmes est, dans tous les pays et à toutes les époques, plus élevé que 
celui des hommes. La relation a été maintes fois vérifiée avant la 
Deuxième Guerre mondiale par Herbert Tingsten en Norvège, en Suède, 
au Danemark, en Islande, en Finlande, en Allemagne, en Autriche, 
en Australie, en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis 3 . Des données 
plus récentes l’ont confirmée en Grande-Bretagne 4 5 , en Finlande 6 , 
au Japon 6 , aux États-Unis 7 et en France (tableau 33) 8 . 

1. Mattéi Dogan, Jacques Narbonne, « L’abstentionnisme électoral en France », 
Revue française de science politique, vol. IV, n° 2, avril-juin 1954, p. 302-305. 

2. Répertoriées par Alain Lancelot, L'Abstentionnisme électoral en France, op. 
cit., p. 175-176. Cf. aussi le cas du Japon. 

3. Political behavior, op. ci:., p. 10-35. Pour la Norvège de 1945 à 1957, Ulf Tor- 
gersen, « The trend toward political consensus - The case of Nonvay », in Mass 
politics, op. cit., p. 99. Pour la Suède en 1948 et 1956, cf. Stein Rokkan, Citizens, 
élections, parties, Oslo, Universitetsforlaget, 1970, p. 245. 

4. Jean Blondel, Voters, parties and leaders, op. cit., p. 55. 

5. An élection in Finland, op. cit., p. 82. 

6. Sigeki Nisihira, « Les élections générales au Japon depuis la guerre », Revue 
française de science politique, vol. XXI, n° 4, août 1971, p. 774 (données sur onze 
élections). 

7. Political life, op. cit., p. 48; Group différences..., op. cit., p. 21; « Intention 
and voting turnout », art. cit., p. 228; «Norvège et Etats-Unis», art. cit., p. 89; 
The municipal voter, op. cit., p. 1138 (données sur sept élections). 

8. Cf. également Madeleine Grawitz, « L’abstentionnisme des hommes et des 
femmes aux referendums d’avril et d’octobre 1962 dans cinq bureaux de vote de 
Lyon », Revue française de science politique, vol. XV, n° 5, octobre 1965, p. 974- 
975. 
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Tableau 33 



* Les chiffres indiquent le pourcentage d’abstentionnistes pour chaque catégorie. 

1. Maurice Duverger, La Participation des femmes à la vie politique , Paris, UNESCO, 1955, p. 177. — 2. Calculé d’après Jean Stoetzel, Pierre Has- 
sner, Résultats d'un sondage dans le premier secteur de la Seine , in Maurice Duverger et al., (sous la direction de), Les Élections du 2 janvier 1956, 
Paris, A. Colin, 1957, p. 236. — 3. Sondages, 1963, n° 2, p. 92. — 4. Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques à l’automne 1962 » 
in François Goguel, (sous la direction de), Le Référendum d'octobre et les élections de novembre 1962, Paris, A. Colin, 1965, p. 202. — 5. Ibid., p. 229 
et 241. — 6. Calculé d’après Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération de la région parisienne », in Centre 
d’étude de la vie politique française, L'Élection présidentielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, p. 357 et 380. — 7. Sondages, 1969, n° 3, p. 33. 
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Mais si ces inégalités de participation continuent de se manifester 
dans les enquêtes les plus récentes, on observe, sur le long terme, un 
amenuisement très net des différences entre les sexes dans un grand 
nombre de pays 1 . Le cas du Japon est d’ailleurs particulièrement 
spectaculaire et, peut-être, annonciateur. Alors que l’écart des taux 
de participation entre les sexes se situait entre 10 et 15 % au lendemain 
de la Deuxième Guerre mondiale, il a régulièrement diminué depuis, 
jusqu’à disparaître dans les années 1965 et s’inverser en 1969 2 . On 
trouve là une preuve supplémentaire des relations établies au cha¬ 
pitre in. La plus faible participation électorale des femmes apparaît, 
en effet, liée à leur position dans la division sexuelle du travail qui 
réserve aux hommes le monopole des affaires politiques. Mais, au fur 
et à mesure que la répartition des tâches se modifie, les inégalités de 
participation tendent à disparaître en même temps, et même plus rapi¬ 
dement, que les inégalités de politisation. Les données disponibles dans 
certains pays 3 4 permettent même d’observer que l’écart des taux de 
participation entre les sexes est toujours moins élevé et se modifie plus 
tôt dans les régions urbaines que dans les zones rurales, la situation des 
secondes correspondant à celle des premières une vingtaine d’années 
auparavant. Les différences entre les circonscriptions rurales et urbaines 
traduisent ainsi l’inégale transformation de la division traditionnelle 
du travail entre les sexes et illustrent du même coup l’influence de cette 
dernière sur le processus de politisation. Ces différences ne reposent 
donc que sur du temps : le temps nécessaire à l’imposition des valeurs 
des classes supérieures urbaines aux milieux ruraux *. 

c) Participation électorale et âge. 

Faible chez les classes d’âge les plus jeunes, la participation électorale 
s’accroît rapidement et atteint son niveau le plus élevé chez les classes 
d’âge intermédiaires (35-60 ans), où elle reste relativement stable, et 
décroît chez les plus âgés. On retrouve une variation de ce type dans 
des pays aussi divers que le Danemark, les Pays-Bas, la Suède, la 

1. En Norvège, Suède, Danemark, Autriche, Nouvelle-Zélande, Japon et 
États-Unis. En sens inverse, on ne peut citer que des données déjà anciennes concer¬ 
nant l’Australie. L’hétérogénéité des chiffres concernant la France ne permet pas 
d’affirmer l’existence d’une telle évolution. 

2. Sigeki Nisihira, art. cit., p. 774. 

3. Finlande, Danemark, Suède et Norvège. Cf. Political behavior, op. cit., p. 10, 
14,18 et 22; Ulf Torgersen, art. cit., p. 99 et Stein Rokkan, Citizens..., op. cit., p. 245. 

4. On va voir que l’influence de la position occupée dans la division du travail 
sur le comportement électoral est encore confirmée par le fait que la différence 
entre les sexes augmente avec l’âge. Cf. infra. 
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Suisse ou l’Allemagne 1 et, plus récemment, en Grande-Bretagne 2 , 
en République Fédérale d’Allemagne 3 et aux États-Unis 4 . On peut 
également la constater en France (tableau 34), à la seule exception des 
élections législatives de 1956 5 . La régularité de la participation élec¬ 
torale comme la non-inscription sur les listes électorales obéissent à des 
lois comparables 6 . 

Le vote apparaît donc, à nouveau, comme un cas particulier de poli¬ 
tisation caractérisant ici les rôles sociaux adultes. La variation de la 
participation électorale selon l’âge s’analyse dès lors comme un 
aspect supplémentaire de la division du travail entre les générations 
réservant aux classes d’âge intermédiaires le monopole des activités 
les plus légitimes. 


3. Le système des facteurs de la participation électorale. 

L’analyse des corrélations entre la participation au scrutin et des 
variables supposées indépendantes reste toujours abstraite et réifiante. 
Un agent social se caractérise par son âge, son sexe, son appartenance 
de classe et bien d’autres choses encore que, dans un nécessaire souci 
de simplification, l’analyse sociologique ne peut traiter simultanément. 
Une meilleure approximation des conditions sociales réelles du com¬ 
portement électoral implique donc, au minimum, que l’on recense les 
interactions entre les principales variables qui le déterminent. 


a) Appartenance de classe, sexe et participation électorale. 

De nombreux travaux ont montré que, quels que soient leur niveau 
d’instruction ou leur catégorie socioprofessionnelle, les femmes votent 
moins fréquemment que les hommes, preuve que le sexe exerce, dans 
ce domaine, un effet indépendant de l’appartenance de classe. L’écart 
entre les sexes, et donc l’influence de la variable, sont cependant d’au- 

1. Political behavior, op. cil., p. 80-105; « Facteurs de l’abstentionnisme en 
Suisse », art. cit., p. 366. 

2. Small town politics, op. cit., p. 103; Voters, parties and leaders, op. cit., p. 59. 

3. La Participation des femmes à la vie politique, op. cit., p. 35 (échantillon de 
femmes). 

4. Group différences..., op. cit., p. 21-22; « Intention and voting turnout », 
art. cit., p. 288; The municipal voter, art. cit., p. 1138. 

5. La relation est parfaitement vérifiée par les données recueillies par Mattéi 
Dogan et Jacques Narbonne, à l’exception de celles concernant la ville de Lille 
(art. cit., p. 10-24). 

6. Sondages, 1971, n° 3 et 4, p. 22. 
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Tableau 34 

ABSTENTIONNISME ÉLECTORAL SELON L’AGE EN FRANCE * 


âge 

hommes 

1953 1 

femmes 

différence 

1956 2 

pas sans 
voté rép. 

1962 3 

référendum 
pas sans 
voté rép. 

1962 4 

législatives 
pas sans 
voté rép. 

1965 5 

présidentielles 

I er tour 2 e tour 

1969 6 

référendum 

21-24 ans 

31 

39 

8 

) 3 14 

16 10 

23 6 

i , l 


i 






' " 

' -!**“■ r "■*>» • 

f 17 f 

21 


23-34 

12 

21 

9 

1 17 

26 

29 

1 » 


T ! 

35-49 

11 

18 

7 

8 22 

11 11 

17 5 

n 

14 

16 





-?o 

22 

""" 22 




50-64 

9 

21 

12 

7 22 

8.. 11 


8 

9 

19 





29 

19 

21 




65 ans et plus 

13 

32 

19 

13 19 

12 _J 

29.. 

11 

12 

20 





32 

19 

32 





* Les chiffres indiquent le pourcentage d’abstentionnistes pour chaque catégorie. 

1. Maurice Du verger, La Participation des femmes à la vie politique, Paris, UNESCO, 1955, p, 193. — 2. Calculé d'après Jean Stoetzel, Pierre Has- 
sner, Résultats d'un sondage dans le premier secteur de la Seine, in Maurice Duverger et al., sous la direction de, Les Élections du 2 janvier 1956, 
Paris, A. Colin, 1957, p. 236. — 3. Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques à l’automne 1962 » in François Goguel, sous la direc¬ 
tion de, Le Referendum d'octobre et les élections de novembre 1962, Paris, A. Colin, 1965, p. 207. — 4. Ibid., calculé d’après les données de la p. 230. 
— 5. Calculé d’après Guy Michelat, « Attitudes et Comportements politiques dans une agglomération de la région parisienne », in Centre d’étude 
de la vie politique française, L’Élection présidentielle de décembre 1965, Paris, A. Colin, 1970, p. 380. — 6. Sondages, 1969, n° 3, p. 33. 
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tant plus faibles que le niveau d’instruction ou la position sociale sont 
plus élevés 1 . Lors des élections de 1951 en France, l’écart des taux 
d’abstention selon les sexes est toujours inférieur à 5 % pour les pro¬ 
fessions libérales et cadres supérieurs, il oscille entre 5 % et 10 % pour 
les employés, les artisans et les commerçants et peut atteindre 20 % 
chez les ouvriers, les salariés agricoles et les agriculteurs 2 . On observe 
donc une fois de plus que la transformation de la division du travail 
entre les sexes est très inégale selon les catégories sociales. Elle modifie 
les conditions de la participation électorale des femmes qui, lorsqu’elles 
appartiennent aux classes supérieures, tend par exemple à se rappro¬ 
cher de celle des hommes des classes moyennes et même, dans certains 
cas, à la dépasser. 


b) Appartenance de classe, âge et participation électorale. 

L’âge intervient également de façon indépendante sur Ja fréquence 
de vote puisque l’on retrouve une relation à peu près identique entre 
les deux variables quels que soient le niveau d’instruction ou la 
catégorie socioprofessionnelle 3 . Comme pour le sexe, les différences 
diminuent pourtant au fur et à mesure que l’on s’élève dans la hiérar¬ 
chie sociale 4 et « chahutent » les relations entre le vote et l’apparte¬ 
nance de classe. La division du travail entre les générations, qui 
réserve aux adultes cette activité d’adulte qu’est la politique, s’impose 
ainsi plus fortement aux classes populaires et, à un degré moindre, 
aux classes moyennes, les membres de classes supérieures trouvant 
grâce à leur niveau culturel, des incitations à voter susceptibles de 
compenser le handicap qu’ils subissent du fait de leur âge. 


1. Voir Political behavior, p. 137-142, 145, 161-167, pour la Suède, le Danemark 
et l’Allemagne; Mattéi Dogan, Jacques Narbonne, art. cit., p. 302-305, pour la 
France; Norvège et États-Unis, art. cit., p. 98. On ne constate que de rares excep¬ 
tions en Allemagne, en Norvège et, en France, pour les données relatives à la ville 
de Lille. 

2. Mattéi Dogan, Jacques Narbonne, art. cit., p. 302-305 (sauf quelques cas 
aberrants comme Lille et Privas). 

3. Il semble que l’on n’enregistre pas toujours une décroissance de la participa¬ 
tion à partir de 60 ans chez les membres des classes supérieures, mais l’insuffisance 
des données rend ces résultats incertains. 

4. En ce sens, cf. William H. Flanigan, Political behavior of the american 
électorale, op. cit., p. 21; The american voter , op. cit., p. 495; John Crittenden, 
« Aging and political participation », art. cit., p. 323-331 ; Political behavior, op. cit., 
p. 81; Aline Coutrot, « Une consultation des jeunes de 18 à 21 ans - L’é'ection- 
test de Suresnes », Revue française de science politique, vol. XIX, n° 3, juin 1969, 
p. 692. 
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c) Age, sexe et participation électorale 

La plus faible participation électorale des femmes se manifeste à 
tous les moments de la vie, mais la différence avec les hommes 
augmente régulièrement et fortement avec l’âge 1 . Lors des élections 
municipales de 1953, leur taux d’abstention est, par exemple, supé¬ 
rieur de huit points à celui des hommes entre 21 et 24 ans, alors que 
la différence atteint 19% au-dessus de 65 ans (tableau 34) 2 . Ayant 
davantage intériorisé les normes sociales de la division traditionnelle 
du travail entre les sexes, les femmes âgées sont plus indifférentes 
politiquement, ce qui se traduit, en période électorale, par une plus 
forte disposition à l’abstention. Mais s’il est, par conséquent, établi 
que le sexe exerce un effet indépendant de l’âge sur la participation 
électorale, l’âge intervient également de façon autonome par rapport 
au sexe. Le déclin de la fréquentation des bureaux de vote est, en 
effet, plus précoce chez les femmes que chez les hommes. Alors que 
la remontée du taux d’abstention se manifeste chez les hommes au-delà 
de 65 ans, elle est perceptible chez les femmes entre 50 et 64 ans 
(tableau 34) 3 . Comme si les attitudes liées à l’âge et au sexe cumulaient 
leurs effets et rendaient le comportement électoral des femmes plus 
sensible au déclin de l’activité économique et de la participation 
sociale. 

d) Niveau culturel et participation électorale. 

La participation électorale apparaît donc bien comme un cas parti¬ 
culier du processus de politisation. Elle varie, en effet, selon l’intérêt 
accordé aux événements politiques et dépend par là d’une compétence 
proprement politique. Elle obéit en second lieu aux mêmes conditions 
sociales que la politisation. Le vote dépend en effet du rapport que les 
agents entretiennent avec les problèmes politiques du fait de leur posi¬ 
tion dans la division du travail entre les classes sociales, les sexes et 
les générations, la position de classe tendant, par ailleurs, à modifier 
l’effet des deux autres facteurs qui inter-agissent entre eux. Autrement 
dit, et au risque de réifier l’influence de variables qui ne sont que les 


1. La relation, remarquablement régulière, transparaît dans les données relatives 
au Danemark, aux Pays-Bas, à la Suède et à l’Allemagne ( Politicalbehavior , op. cil., 
p. 86-98, 100 et 105). 

2. Dans le même sens, Mattéi Dogan, et al., art. cit., p. 10-24. Seule l’enquête de 
Madeleine Grawitz à Lyon fait exception (art. cit., p. 974-975). 

3. On constate des liaisons statistiques identiques lors des élections de 1951, 
ainsi qu’au Danemark, aux Pays-Bas, en Suède et en Allemagne. Cf. les références 
sous les notes 1 et 2. 
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indicateurs de dispositions liées à une position définie dans un espace 
social à trois dimensions, le sexe, l’âge et l’appartenance de classe 
« interviennent » directement sur la participation électorale et « agis¬ 
sent » en outre de façon indirecte, le premier par son effet sur l’âge \ 
le second par son action sur le sexe 1 2 et la troisième par son influence 
sur le sexe et l’âge 3 ainsi que sur le sexe par l’intermédiaire de l’âge 4 . 

L’appartenance de classe apparaît dès lors comme la variable fon¬ 
damentale dans le système des facteurs de la participation électorale 
puisque son action se cumule à celles de l’âge et du sexe chez les 
classes populaires mais peut les limiter et, parfois, les annuler chez 
les classes supérieures. 

Restent alors les difficultés soulevées par les interactions entre les 
indicateurs de l’appartenance de classe. Bien que les éléments de véri¬ 
fication soient rares, il semble qu’il n’y ait pas, à nivee.u d’instruction 
égal, de relations très significatives entre le vote et la catégorie socio¬ 
professionnelle alors que le niveau d’instruction continue d’exercer 
une influence quand on contrôle la catégorie socioprofessionnelle 5 . 
Ce n’est que pour les personnes d’instruction primaire que l’on peut 
observer, à niveau scolaire égal, une certaine correspondance entre la 
position sociale et la participation électorale 6 . 

Les inégalités 7 entre les classes sociales apparaissent donc, dans ce 

1. La diminution plus précoce de la participation électorale chez les femmes à la 
fin de la période économiquement active de l’existence. 

2. L’intériorisation des dispositions liées à la division traditionnelle du travail 
entre les sexes est plus faible chez les classes jeunes. 

3. L’intériorisation des dispositions liées à la position occupée dans la division 
du travail entre les sexes et les générations diminue quand la position sociale 
s’élève. 

4. Les générations jeunes, plus scolarisées, ont un niveau culturel plus élevé qui 
agit à son tour sur la division du travail entre les sexes. 

5. Public opinion and american democracy, op. cit., p. 330. 

6. Le milieu social exerce donc - indépendamment du niveau d’instruction - 
une action limitée sur le vote. 

7. Il semble que l’on puisse observer une tendance générale à l'augmentation 
du taux de participation électorale dans les pays occidentaux, parallèlement à 
l’élévation du niveau culturel global. Au-delà des spécificités historiques de chaque 
pays et des aléas de la conjoncture politique, on peut observer une évolution de ce 
type dans dix des dix-sept États pour lesquels les chiffres sont immédiatement 
disponibles (États-Unis, Canada, Nouvelle-Zélande, Australie, Pays-Bas, Dane¬ 
mark, Suède, Norvège, Finlande, Autriche). Elle se manifeste également avant la 
Première (Grande-Bretagne. Italie) et la Deuxième Guerre mondiale (France), mais 
la tendance récente est plus incertaine dans ces pays. Les données ne sont guère 
significatives, par contre, en Allemagne, en Suisse, en Belgique et au Japon. Cette 
hypothèse dont la confirmation apporterait une preuve supplémentaire du rôle 
déterminant du niveau culturel demanderait cependant à être confrontée à des 
sources plus précises que celles qu’il nous a été donné d’utiliser. 
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domaine également, comme des inégalités culturelles. Sachant que ' 
la fréquentation des bureaux de vote est fonction de la maîtrise d’une 
compétence politique dont le système d’enseignement fournit les 
instruments 1 , la participation électorale différentielle des groupes 
sociaux résulte plus précisément de leur inégalité devant le système 
scolaire. En reproduisant la structure de la distribution du capital 
culturel, l’école perpétue la disparité des niveaux de politisation et 
des dispositions à voter. Le rapport d’exclusion que certains agents 
entretiennent avec la politique du fait de leur position dans la structure 
sociale et, surtout, de leur infériorité scolaire, a donc des effets compa¬ 
rables à ceux des restrictions du droit de vote qui écartaient les femmes 
et les « classes dangereuses » (classes d’âge ou classes sociales) des 
consultations électorales. Les inégalités scolaires fonctionnent comme 
un cens électoral, comme un cens culturel, d’autant plus efficace qu’il 
est plus caché. Alors même que le droit de suffrage est formellement 
reconnu à tous et socialement perçu comme universel, qu’il se présente 
dans son organisation actuelle comme le résultat d’une longue série 
de conquêtes démocratiques, qu’il dépend apparemment de la respon¬ 
sabilité de chacun d’en faire bon usage et que les accidents, les maladies 
ou la fantaisie individuels sont, au premier abord, les seuls obstacles 
à son exercice, un nombre important d’agents faiblement politisés se 
trouvent de facto écartés des urnes à chaque consultation. Questions 
politiques posées à des agents inégalement préparés à répondre, les 
élections contribuent pour la part qui leur revient à la dépossession 
politique des groupes culturellement défavorisés. 

Et seuls quelques mécanismes marginaux du processus de politisa¬ 
tion comme l’action des organisations, peuvent limiter l’exclusion 
électorale des agents les plus indifférents. La participation électorale 
augmente en effet avec l’appartenance à une organisation. Lors du 
referendum de 1969, le pourcentage d’abstentionnistes est de 16% 
parmi les membres de la CFDT, 24 % pour la CGT contre 38 % chez 
les non syndiqués et, il est vrai, 39 % des syndicalistes FO dont l’effet 
de politisation semble plus faible 2 . Le rôle de ce facteur est évidem¬ 
ment d’autant plus fort que les agents appartiennent à davantage 
d’associations 3 et qu’ils y sont mieux intégrés 4 . 

La contribution des organisations à la mobilisation électorale est 

1. Cf. chap. iv. 

2. L’Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 192. Dans le même sens, aux États- 
Unis, Group différences..., op. cit., p. 31-32 et, en Grande-Bretagne, Political change 
in Britain, op. cit., p. 164. 

3. Public opinion and american democracy, op. cit., p. 505. 

4. Political change in Britain, op. cit., p. 164. 
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cependant très inégale socialement. Elle est pratiquement nulle pour 
les personnes ayant reçu une instruction supérieure alors que l’on 
observe des différences assez significatives pour les niveaux d’instruc¬ 
tion inférieurs l . La différence des taux de participation électorale 
entre les syndiqués et les non-syndiqués reste de la même façon assez 
faible quand on fait abstraction de la position sociale mais l’écart se 
révèle beaucoup plus important chez les ouvriers, surtout non quali¬ 
fiés 2 . Les associations, notamment les syndicats, favorisent d’autant 
plus la participation électorale de leurs membres que ces derniers 
ont un niveau culturel plus bas. Ce sont donc principalement les 
organisations représentatives des classes populaires qui peuvent se 
substituer au système d’enseignement et limiter l’influence des méca¬ 
nismes sociaux qui font dépendre la fréquence du vote de la durée de la 
scolarisation. 


4. Participation électorale et mobilisation. 

Au-delà du mouvement brownien des comportements individuels, 
l’analyse sociologique met donc en évidence l’existence de facteurs 
sociaux de l’indifférence politique et de l’abstentionnisme. Il suffira, 
pour situer l’ampleur du phénomène, de noter que, sur une série de dix 
élections échelonnées sur moins de quatre ans, le pourcentage d’élec¬ 
teurs ayant participé à tous les scrutins oscille autour de 30 % 3 . Tel 
qui vote à une élection sera conduit à s’abstenir à la suivante parce 
qu’un empêchement mineur aura eu raison du faible intérêt qu’il porte 
aux problèmes politiques ou parce que l’ensemble des sollicitations 
sociales qui se développent au moment des élections et qui poussent 
à la participation auront été insuffisantes pour le tirer de son indif¬ 
férence. 

1. Group différences..., op. cit., p. 115. 

2. L’écart des taux de participation entre syndiqués et non-syndiqués au niveau 
de la population entière des États-Unis est de 11 % en 1948 et de 5 % en 1954 
contre respectivement 14% et 18 % chez les ouvriers. La différence est de quatre 
points en 1952 pour la population entière contre 6 % pour Iss ouvriers qualifiés et 
19 % pour les ouvriers non qualifiés. Cf. Angus Campbell, Robert L. Kahn, The 
people elect a president, Survey Reseaich Center, University of Michigan, 1952, p. 28 
et Public opinion..., op. cit., p. 506. 

3. Jean Brusset, Jean-Pierre H. Thomas, « Le vote - Étude des itinéraires de 
participation », Revue française de science politique, vol. XXI, n° 3, juin 1971, p. 576. 
A partir du dépouillement des listes électorales dans des bureaux de vote de Lyon, 
Colmar et Issy-les-Moulineaux, Alain Lancelot a évalué le pourcentage de votants 
constants à 50 % sur une période de trois ou quatre ans (L'Abstentionnisme électoral 
en France , op. cit., p. 227). 
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Il ne s’ensuit cependant pas que les votants se recrutent tous, même 
quand il s’agit de votants réguliers, parmi les agents les plus politisés. 
Car il y a deux lectures de la relation entre le vote et la politisation. 
S’il est vrai que la participation électorale augmente avec l’intérêt pour 
la politique, la majorité de ceux qui déclarent ne pas s’y intéresser se 
rendent à l’occasion dans les bureaux de vote \ et la majorité des 
votants se révèle même « un peu » ou « pas du tout » intéressée par la 
politique, comme on peut le vérifier à propos du referendum (62,2 %) 
ou des élections législatives (62,6%), de 1962 1 2 . Si la participation 
électorale croît de la même façon avec l'investissement psychologique 
dans l’élection, plus de la moitié de ceux qui ont déclaré « ne pas se 
soucier du tout » des élections ont déposé leur bulletin dans l’urne 
lors des élections de 1952 et 1956 aux États-Unis 3 . 

La relation entre la participation électorale et les divers facteurs qui 
la déterminent est d’ailleurs moins étroite que le lien statistique qui 
unit ces mêmes variables aux indicateurs de politisation 4 . L’écart 
entre les taux de participation des sexes ou des classes sociales est en 
effet plus faible que les différences qui ont été constatées pour les 
niveaux de politisation et, sauf rares exceptions, la majorité des agents 
les moins politisés se déplacent jusqu’aux bureaux de vote. Sachant que 
le niveau de politisation est globalement très faible, on comprend que 
les élections qui connaissent un taux de fréquentation supérieur à 
80 % ou 90 % mobilisent des électeurs largement indifférents aux 
événements politiques ou même à la « consultation » en cours. Tout 
se passe comme s’il existait un noyau d’électeurs réguliers auquel 
s’adjoignent des électeurs de moins en moins politisés au fur et à 
mesure de l’élévation de la fréquence de vote. Le niveau de politisation 
des participants aux élections primaires aux États-Unis est par 
exemple plus élevé que celui des électeurs qui se rendent aux urnes 
pour les scrutins à mi-mandat présidentiel (off-year élections) lui- 
même plus élevé que celui des votants aux élections présidentielles. On 
peut de la même façon prévoir que le niveau de politisation des élec¬ 
teurs est, en France, plus élevé pour les cantonales 5 que pour les 
législatives ou les présidentielles. 

Acte de conformité sociale symbolisant l’appartenance au groupe, 


1. « The urban-rural cleavage... », art. cit., p. 351 ; An élection in Finland, op. cit., 
p. 362, « Intention and voting turnout », art. cit., p. 234; The voter décidés, op. cit., 
p. 35; The american voter, op. cit., p. 103; The attentive public, op. cit., p. 62. 

2. Alain Lancelot, op. cit., p. 165. 

3. The voter décidés, op. cit., p, 37; The american voter, op. cit., p. 104. 

4. Sauf, peut-être, pour l’âge. 

5. ... au moins en milieu urbain. 
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le vote n’obéit donc pas à la seule logique « culturaliste ». Des cher¬ 
cheurs américains ont mesuré que, si le sentiment du devoir civique 
obéit dans l’ensemble aux mêmes facteurs que la politisation, il est 
également très répandu socialement, y compris parmi les groupes 
sociaux les moins politisés 1 . Il est d’ailleurs remarquable que ce 
sentiment soit un peu plus fort chez les « cols blancs » (principalement 
des employés et des cadres moyens) que chez les cadres supérieurs, 
industriels et professions libérales, alors que les premiers se caracté¬ 
risent toujours par un niveau de politisation plus faible que les seconds. 
Ce résultat est à rapprocher des corrélations entre le vote et le niveau 
d’instruction ou la catégorie socioprofessionnelle, dont on a vu que 
la structure se trouvait parfois brouillée par le comportement des 
personnes de niveau primaire-supérieur ou technique et commercial et 
par celui des commerçants ou des agriculteurs. 

Si la participation est bien un acte de conformité sociale, on com¬ 
prend que les classes moyennes qui témoignent par leur moralisme, 
leur faculté d’indignation et leurs comportements dans les domaines 
les plus divers 2 d’un souci constant de se conformer aux normes 
sociales, connaissent un taux de participation plus élevé que leur 
niveau de politisation ne le laisserait a priori supposer. Inculqué par 
l’école et par la famille et renforcé au moment des élections par de 
multiples institutions (presse, radio, télévision, Églises, associations 
spécialisées comme le Centre d’information civique en France, partis 
politiques) et par l’ensemble du groupe d’inter-connaissances (col¬ 
lègues de travail, voisins, amis, parenté), le sentiment de l’obligation 
électorale est très largement répandu, spécialement chez les groupes 
sociaux les plus conformistes. Les élections présentent ainsi tous les 
caractères d’un rituel social que la campagne électorale a pour 
fonction de réactiver en mobilisant le sentiment du devoir civique. 

On ne peut donc pas expliquer, comme le fait par exemple Lester 
Milbrath, l’accroissement de la participation lorsque les élections sont 
particulièrement disputées et incertaines, par l’idée que la perception 

1. The voter décidés, op. cit., p. 194-197. Le sentiment du devoir civique est 
mesuré par une batterie de questions testant la détermination à se rendre aux urnes, 
1) quand le parti de son choix n’a aucune chance de gagner, 2) pour les élections 
locales, 3) même si cela ne change pas grand-chose, et appréciant l’opportunité de 
voter aux yeux des personnes interrogées pour quelqu'un qui ne se soucie pas des 
résultats. 

2. Seymour Lipset établit un parallèle intéressant entre le conformisme sexuel 
des membres des classes moyennes tel que le rapport Kinsey a pu l’établir, leur 
sensibilité aux problèmes de la criminalité, de la corruption et de la moralité 
publique d’une part, et leur souci de faire leur devoir en allant voter d’autre part. 
Cf. L'Homme et la Politique, op. cit., p. 223. 
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par les électeurs « que le vote sera serré pique leur intérêt et 
renforce leur croyance que leur vote comptera » 1 . Le fait qu’une 
majorité d’électeurs votent alors même qu’ils ne s’intéressent pas 
aux résultats des élections, indique bien que le vote obéit à une 
logique de conformité sociale beaucoup plus qu’à un calcul rationnel, 
même inconscient, qui mettrait en balance le coût du déplacement 
jusqu’à l’isoloir et les conséquences éventuelles du résultat pour 
dégager l’utilité marginale de la participation au scrutin. Et s’il est 
avéré qu’il existe une forte corrélation (.807) entre le degré de compé¬ 
tition entre les partis et la fréquence du vote 2 , s’il est exact aussi que 
le regain d’abstentionnisme à la fin du xix e siècle coïncide avec le 
déclin du parti démocrate et la progression des élections non disputées 3 , 
s’il est enfin indéniable que, dans les États du Sud, massivement 
dominés par le parti démocrate, il existe une relation assez étroite 
entre la force du parti républicain et la participation électorale 4 5 , c’est 
que le déroulement d’une compétition serrée accroît le nombre et 
l’intensité des sollicitations qui réactivent le sentiment de l’obliga¬ 
tion électorale et favorisent la participation au scrutin. 

L’idée que la participation électorale est plus forte pour les élections 
nationales que pour les élections locales parce que les électeurs pren¬ 
nent conscience de l’importance des pouvoirs des titulaires des fonc¬ 
tions dont l’élection est en jeu s , suppose, elle aussi, la maîtrise chez 
tous les électeurs d’une compétence politique en réalité très inégale¬ 
ment répartie. C’est en fait parce que la mobilisation sociale est plus 
importante lors des élections nationales et que le nombre des méca¬ 
nismes sociaux incitant les agents à se rendre aux urnes s’accroît 
davantage à cette occasion que l’abstentionnisme y est, d’une façon 
générale, moins élevé. 

Le niveau de la participation pour une élection donnée dépend 
par conséquent du degré auquel la campagne électorale pourra sti- 


1. Political participation, op. cit., p. 102. 

2. Political participation, op. cit., p. 96. Stein Rokkan a montré pour la Norvège 
que, lorsque les élections opposent plusieurs partis, et non des listes non parti¬ 
sanes, la fréquentation des urnes est plus forte ( Citizens, élections, parties, op. cit., 
p. 246.). 

3. Walter Dean Burnham, « The changing shape of the American political 
universe », The american political science review, vol. LIX, n° 1, mars 1965, 
p. 7-28. 

4. Vladimir O. Key Jr, Southern politics in State and nations. New York, 
Alfred A. Knopf, 1949, p. 525. 

5. « Plus les titulaires des fonctions dont l’élection est en jeu disposent de pou¬ 
voirs importants, plus les électeurs sont susceptibles de percevoir l’importance 
de l’élection », Political participation, op. cit., p. 104. 
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muler le sens de l'obligation civique des électeurs et compenser 
l’indifférence qui pousse les moins politisés d’entre eux à s’abstenir. 
La résolution de ces derniers de se déplacer jusqu’au bureau de 
vote reste cependant toujours fragile et le moindre événement dans 
leur vie personnelle, la moindre difficulté, peut en compromettre la 
réalisation. Si, comme le note Laurence Wylie, la participation élec¬ 
torale à Chanzeaux décroît quand la distance entre le lieu de résidence 
et le bourg augmente \ s’il existe en moyenne une différence de 9 % 
entre la participation électorale dans les villes des États-Unis où 
l’inscription sur les listes est permanente et celles où il faut s’inscrire 
avant chaque élection s , si, comme Pertii Pesonen l’a constaté en 
Finlande, les électeurs qui utilisent la procédure du vote par corres¬ 
pondance se caractérisent par un niveau d’intérêt pour la politique 
supérieur à celui des votants ordinaires 1 2 3 , c’est que le moindre obstacle 
matériel ou juridique peut décourager les électeurs les plus indifférents. 
Les États-Unis, où les électeurs, dont 20 % changent de résidence 
chaque année, doivent se faire eux-mêmes enregistrer sur les listes 
électorales au cours d’une période généralement très courte et se 
rendre aux urnes les jours ouvrables, connaissent très logiquement 
un taux élevé d’abstention aux élections fédérales. 

Il existe donc une tendance permanente à l’abstentionnisme, liée 
à l’état de la distribution du capital culturel dans les sociétés occiden¬ 
tales et aux différences de politisation que cette distribution provoque, 
tendance qui s’actualise à un niveau plus ou moins élevé selon le 
degré auquel la campagne parvient à réactiver le sentiment de l’obli¬ 
gation civique 4 . 

Mais au fur et à mesure que la mobilisation électorale se développe, 
elle entraîne des agents de plus en plus indifférents politiquement. 
C’est dire que l’influence des sollicitations de la conjoncture politique 
dépend plus précisément de la disposition marginale des électeurs 

1. Laurence Wylie, Chanzeaux, village d'Anjou, Paris, Gallimard, 1966, coll. 
« Témoins », p. 357. 

2. Political participation, op. cit., p. 95. 

3. An élection in Finland, op. cit., p. 382. 

4. Il n’y a donc pas d’opposition tranchée entre ce qu’Alain Lancelot appelle 
« abstentionnisme de conjoncture politique » et « l’abstentionnisme d’isolement 
politique ». L’analyse des conditions sociales du vote montre également que, 
contrairement à une idée couramment exprimée et systématisée par cet auteur, 
l’abstentionnisme ne résulte pas d’un « défaut d’intégration à la collectivité », 
mais de la structure même de la division sociale du travail et notamment des iné¬ 
galités culturelles qui lui sont associées. On voit d’ailleurs mal en quoi les femmes, 
les classes populaires ou certaines classes d’âge seraient « plus mal intégrées à la 
société globale ». Sur ce point, cf. Alain Lancelot, L’Abstentionnisme électoral en 
France, op. cit., notamment p. 227 et 249-250. 
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à se rendre aux urnes et, par conséquent, de leur niveau de politi¬ 
sation. Que l’action des instances d’orchestration de la campagne 
se fasse moins intense et la réactivation des sentiments de l’obligation 
civique sera insuffisante pour décider les agents les moins politisés 
à se rendre aux urnes. On s’explique ainsi que l’orchestration plus 
soutenue des scrutins nationaux, des élections de crises ou des compé¬ 
titions particulièrement disputées s’accompagne d’une élévation du 
taux de participation. 

Le système scolaire tend à exclure les groupes sociaux défavorisés 
de la consultation électorale mais, à la différence du processus de 
politisation des conjonctures moins tendues, son action se trouve 
contrebalancée par les sollicitations du rituel démocratique. La 
participation électorale se révèle ainsi plus indépendante du niveau 
culturel que l’intérêt accordé par les agents sociaux aux événements 
politiques. 

Il reste alors à se demander ce qu’il advient quand des questions 
politiques comme le choix d’un candidat ou d’un parti sont posées, à 
travers les élections, à des agents pour la plupart démunis des instru¬ 
ments politiques de la réponse. 


II. LES MÉCANISMES DU CHOIX ÉLECTORAL 


1. Indifférence et irrésolution. 

L’irrésolution au moment du vote n’est pas un trait de personnalité 
qui obéirait aux déterminations des psychologies individuelles. Ceux 
qui ne sont pas encore décidés à quelques jours du scrutin ou qui 
déclarent « qu’ils ne savent pas s’ils changeront d’avis avant les 
élections » sont en effet proportionnellement plus nombreux quand 
le niveau de politisation décroît 1 . Une comparaison des réponses 
fournies avant et après la consultation montre également que les 
agents faiblement politisés sont plus nombreux à modifier leur 
choix 2 . Certains, qui pensaient s’abstenir, se sont finalement décidés 


1. How people vote, op. cit., p. 130. 

2. Ibid., p. 176-177. La relation est vérifiée quel que soit l’indicateur de politisa¬ 
tion retenu (intérêt pour la politique subjectivement évalué, participation aux 
réunions électorales, lecture de la propagande des partis, écoute des émissions 
électorales à la radio). Dans le même sens, cf. Voting, op. cit., p. 249. 
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à se rendre jusqu’aux urnes et inversement. D’autres avaient déclaré 
vouloir voter pour un candidat et se sont en définitive prononcés 
pour son concurrent. Les électeurs dont les préférences politiques 
fluctuent d’une élection à l’autre se révèlent de la même façon plus 
indifférents aux événements politiques (tableau 35) L 

La stabilité des comportements électoraux est également fonction 
du degré de compétence politique et des variables socio-démogra¬ 
phiques qui lui sont associées. Les électeurs dont les orientations sont 
inconstantes éprouvent par exemple plus de difficultés à se situer 
sur la dimension gauche-droite 1 2 ou à exprimer des opinions politiques 
que les agents dont le vote est plus régulier (tableau 36). La stabilité 3 
comme la fermeté des choix sont enfin plus élevés chez les hommes 
que chez les femmes 4 et s’accroissent avec l’âge 5 et la position dans 
la hiérarchie sociale 6 . 

Quand ils ne s’abstiennent pas, les agents sociaux les moins poli¬ 
tisés font donc preuve d’une certaine irrésolution au moment de 
voter et trahissent ainsi leurs difficultés à se prononcer sur les enjeux 
de la campagne. Ce désarroi devant les élections transparaît égale¬ 
ment à travers les variations du moment de ia décision. Des résultats 
constants indiquent en effet que les électeurs fixent leurs choix électo¬ 
raux d’autant plus tardivement qu’ils accordent moins d’attention 


1. Sur ce point, cf. également Altitudes ... à Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 83 
et Political change in Britain, op. cit., p. 221. 

2. Le pourcentage des personnes dont le vote est stable d’une élection à l’autre 
oscille entre 54 % chez celles qui se situent à droite et 63 % au centre. Il est de 37 % 
pour les personnes qui ne peuvent se situer sur l'axe gauche-droite. Cf. Attitudes... à 
Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 89. 

3. Attitudes... à Boulogne-Billancourt, op. cit., p. 75-79. La relation est nette avec 
le sexe, l’instruction ou le revenu. Elle est moins régulière avec l’âge et la catégorie 
socioprofessionnelle. 

4. Interrogés quelques semaines avant les élections législatives de 1967, 61 % 
des hommes ont déclaré avoir décidé pour qui ils voteront contre 43 % des femmes 
(Jeanne Labrousse, L'Opinion publique, op. cit., p. 307). Cf. également, How people 
vote, op. cit., p. 179. 

5. Le pourcentage des personnes qui déclarent avoir décidé pour qui elles vote¬ 
ront passe de 42 % entre vingt et trente-quatre ans, 54 % entre trente-cinq et 
quarante-neuf ans, 56 % entre cinquante et soixante-quatre ans et 59 % au-delà. 
(Op. cit., p. 307.) 

6. Le pourcentage des personnes qui ont déjà fait leur choix est de 44 % chez 
les ouvriers, 49 % chez les agriculteurs, 52 % pour les industriels et commerçants, 
59 % pour les cadres moyens et les employés et 53 % pour les cadres supérieurs 
et professions libérales. (Ibid.) Résultats confirmés par R. S. Milne, H. C. Mac¬ 
kenzie, Marginal seat, op. cit., p. 37; Raymond E. Wolfinger et al., « The repeal 
of fair housing », art. cit., p. 758. 


229 



Tableau 35 


STABILITÉ DU VOTE SELON 
Élections de 


intérêt pour la politique 

électeurs constants 

référendum élections 

électeurs changeants 

référendum élections 

s'intéressent à la politique 

beaucoup 

— 

20 

— 

10 

un peu 

— 

51 

— 

45 

pas du tout 

— 

29 

— 

45 

total 

— 

100 % 

— 

100% 

s'intéressent aux élections 

beaucoup 

57 

42 

51 

30 

moyennement 

— 

41 

— 

46 

peu 

36 

12 

40 

20 

pas du tout 

7 

5 

9 

4 

total 

100% 

100 % 

100% 

100% 

ont été intéressés par la cam¬ 
pagne 

très 

54 

23 

45 

19 

moyennement 

— 

37 

— 

31 

peu 

33 

20 

43 

36 

pas du tout 

13 

17 

12 

14 

ne répondent pas 

0 

3 

0 

0 

total 

100% 

100% 

100% 

100% 

ont lu des articles de journaux 
traitant du référendum ou des 
élections 

régulièrement 

16 

24 

12 

19 

souvent 

23 

13 

28 

13 

de temps en temps 

21 

30 

25 

40 

très rarement 

26 

16 

15 

14 

jamais 

14 

17 

20 

14 

total 

100% 

100 % 

100% 

100% 
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Tableau 35 

Intérêt pour la politique 

électeurs constants 

électeurs changeants 

référendum 

élections 

référendum 

élections 

ont écouté radio et télévision 

régulièrement 

37 

32 

25 

30 

au hasard 

33 

38 

35 

35 

ne l’écoutent pas 

17 

27 

28 

26 

ne répondent pas 

13 

3 

12 

9 

total 

100% 

100 % 

100 % 

100% 

n'ont assisté à aucune réunion 

électorale 

93 

82 

95 

92 

ont assisté à une réunion 

4 

9 

3 

2 

deux réunions et plus 

3 

9 

2 

6 

total 

100% 

100 % 

100 % 

100 % 

ont écouté à la radio les résul- 

tats du premier tour 

— 

71 

— 

65 

ne les ont pas écoutés 

— 

29 

_ 

34 

ne répondent pas 

— 

0 

— 

1 

total 


100% 


100 % 


I. Alain Girard, Jean Stoetzel, « Le comportement électoral et le mécanisme de la décision » 
art. cit., p. 172, 183-184, et Sondages, 1960, n° 4, p. 39. 




Tableau 36 


STABILITÉ DU VOTE SELON LA CAPACITÉ A ÉMETTRE 
DES OPINIONS POLITIQUES * 


thème des questions 

électeurs 

constants 

électeurs 

changeants 

Indépendance de l’Algérie 1 

24 

27 

Députés responsables du mauvais fonctionnement 
de la IV e République 1 

11 

14 

Appréciation sur l’action du général de Gaulle 
depuis juin 1958 2 

0 

22 

Confiance accordée au général de Gaulle pour 
régler le problème algérien 2 

2 

25 

Le prestige de la France a-t-il augmenté depuis 
l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle 2 ? 

8 

27 

Est-il souhaitable que la France fabrique des 
bombes atomiques 2 ? 

23 

32 

Importance de l’adoption du référendum 2 

0 

1 

Le projet de constitution s’inspire-t-il des 
idées de droite ou de gauche 2 ? 

20 

29 

L’adoption de la Constitution est une victoire 
de la droite ou de la gauche 2 ? 

8 

18 

Êtes-vous satisfait ou mécontent des résultats 
des élections 2 ? 

2 

12 

La nouvelle Assemblée reflète-t-elle l’opinion 
du pays 2 ? 

14 

13 

Y a-t-il un risque de guerre civile 2 ? 

9 

10 

Existe-t-il un danger de dictature 2 ? 

7 

12 

L’avenir est-il plus sombre ou plus encourageant 
après le référendum 2 ? 

7 

4 


* Les chiffres indiquent le pourcentage de « sans réponse » aux questions posées pour chaque 
catégorie. 

1. Alain Girard, Jean Stoetzel, ■ Le comportement électoral et le mécanisme de la décision », 
in Association française de science politique, Le Referendum de septembre et les élections de 
novembre 1958, Paris, A. Colin, I960, p. 182. — 2. Sondages, I960, n° 4, p. 31, 32, 45, 47. 
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aux événements politiques 1 . Ceux qui se décident dans les deux 
derniers mois ou, surtout, dans les tout derniers jours de la campagne 
se révèlent, par exemple, nettement plus indifférents que ceux qui 
se décident de façon plus précoce. L’enquête belge déjà citée montre 
plus précisément que les électeurs les plus politisés se décident le 
plus souvent après la fixation de la date des élections quand les 
enjeux sont définis et les candidats connus. Certains électeurs faible¬ 
ment politisés déclarent aussi quelquefois « être déjà décidés à 
l’avance ». Les réponses de ce type, généralement associées à une 
forte préférence partisane, confirment que l’attachement à une 
organisation politique facilite les choix de ceux qui sont dépourvus 
d’autres éléments d’appréciation politiques 2 . La fidélité partisane 
constitue alors une sorte de réponse toute prête aux questions poli¬ 
tiques de la campagne, dont on ne sera pas surpris de constater 
qu’elle devient plus fréquente quand on descend dans la hiérarchie 
des positions sociales. 

Sachant que ces décisions tardives se rencontrent surtout chez les 
catégories faiblement intéressées par les élections, elles ne peuvent 
résulter d’un choix mûrement pesé. Elles s’expliquent en réalité par 
le peu d’importance attaché par certains à leur vote et la hâte avec 
laquelle ils se prononcent sur les candidats en présence. Effectué 
au dernier moment, sans y avoir vraiment réfléchi, leur choix sera 
aussi vite oublié qu’il aura été hâtivement et négligemment arrêté 3 . 

La modalité même de la décision électorale traduit donc la fai¬ 
blesse de l’investissement psychologique de certains électeurs. Obligés 
de se prononcer sur des questions irréelles, ils se débarrassent au plus 
vite d’une situation gênante en « choisissant » un candidat sans trop 
savoir pourquoi. L’instabilité de leurs intentions ou de leur vote 
prouve d’ailleurs qu’ils auraient pu tout aussi bien se prononcer 
dans un sens différent. Parce qu’ils doivent déposer un bulletin dans 

1. La liaison statistique apparaît en Belgique ( Le Comportement politique des 
électeurs belges, op. cit., p. 151), en Finlande {An élection in Finland, op. cit., p. 256) 
et aux États-Unis ( The people's choice, op. cit., p. 54). L’enquête belge indique 
également que les choix tardifs sont plus fréquents chez les hommes que chez les 
femmes, se font plus rares quand l’âge augmente ou — moins nettement — quand 
la position sociale s’élève (op. cit., p. 95). En sens inverse, on n’observe pas de telles 
relations dans l’enquête d’Angus Campbell et Robert Kahn (The people elect a 
president, op. cit., p. 11). 

2. Sur ce point, cf. supra, p. 79 et 120-121. 

3. En posant, trois ans après les élections présidentielles de 1969, des questions 
sur le comportement électoral lors de cette consultation, nous avons vérifié que 
l’oubli du vote obéissait à des déterminismes précis et qu’il était d’autant plus 
fréquent que les personnes interrogées étaient moins politisées et occupaient une 
position plus basse dans la hiérarchie sociale. 
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l'urne ou révéler leurs intentions aux instituts de sondage, ils expriment 
une préférence qu’ils peuvent contredire à la première occasion. 

Pour certains agents, il s’agit moins de voter pour exprimer un 
choix que d’opérer un choix pour être en mesure de voter. Loin 
d’incarner l’idéal du citoyen contribuant à réaliser les conditions 
de l’alternance démocratique au-delà du « fanatisme » des attachements 
partisans, l’électorat que l’on dit si exactement flottant, est essen¬ 
tiellement composé des électeurs les moins politisés dont le désarroi 
se traduit par l’instabilité des choix successivement opérés l . Par une 
sorte d’ironie du système social, ces électeurs, évidemment situés 
« au centre » par les commentateurs, réputés décider du sort des 
élections et constituer la pierre angulaire de la démocratie, dont 
« la modération » — pare-feu contre toutes les « intransigeances 
doctrinales » des organisations « extrémistes » — est censée obliger 
les partis à adopter des positions plus limitées et plus « pragmatiques », 
se révèlent en réalité dénués d’orientations politiques précises et 
largement indifférents aux consultations électorales. 


2. La retraduction des choix électoraux. 

a) La personnalisation des choix. 

Interrogés sur les critères de leur vote lors du référendum de 1958, 
les électeurs dont les préférences se sont modifiées d’une consultation 
à l’autre, sont plus nombreux à déclarer s’être prononcés « sur la 
personnalité du général de Gaulle », alors que les électeurs plus 
constants affirment accorder davantage d’importance « à la valeur du 
projet de constitution 2 ». La présence du général de Gaulle au pou¬ 
voir est, au dire des premiers, l’élément qui a le plus compté dans 
leur décision. En votant, ils expriment d’ailleurs surtout leur confiance 
dans le candidat à l’inverse des seconds qui la placent dans le parti 3 . 
Lors des élections présidentielles de 1965, les électeurs hésitants 
ont également déclaré choisir plus volontiers Jean Lecanuet « parce 
qu’il est jeune » ou « pour ses qualités personnelles » alors que ceux 
dont l’intention paraît plus ferme se réfèrent davantage à son pro- 


1. Cette instabilité apparaît comme la version électorale des réponses erratiques 
que les agents les moins compétents politiquement fournissent lors des sondages 
d’opinion. 

2. Sondages, 1960, n° 4, p. 44 et 49. 

3. Ibid. 
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gramme \ Murray Levin a constaté l’existence de mécanismes iden¬ 
tiques aux États-Unis. De nombreux électeurs lui ont déclaré s’être 
prononcés contre un candidat parce qu’il était « tiop poli, entêté, 
égoïste, irlandais, malhonnête, prétentieux, mal habillé », parce 
qu’il « fumait le cigare, se prenait pour un petit Napoléon, menait 
une campagne malpropre ou faisait pleurer les bébés », ou pour 
son concurrent parce qu’il « parlait avec son cœur », qu’il « était 
un concurrent loyal, un vrai gentleman, bon avec sa famille, gentil, 
toujours souriant », ou parce qu’ « il avait une vie privée simple, 
des manières douces, ou toujours le temps de vous dire bonjour » 1 2 . 

Ces critères personnalisés d’appréciation sont plus répandus chez 
les femmes que chez les hommes et leur fréquence s’accroît quand le 
niveau de revenu ou d’instruction diminue. Ce sont les mêmes caté¬ 
gories qui, en France, voient dans les élections législatives un moyen 
de choisir « un homme en qui elles ont confiance » ou de désigner 
le représentant de leur circonscription à l’Assemblée Nationale, 
alors que les membres des groupes les plus politisés sont plus nombreux 
à les considérer comme l’occasion « de choisir la famille politique 
qui correspond le mieux à leurs idées » et pensent davantage à la 
« formation d’une majorité » au moment de voter 3 . 

On constate donc, une fois de plus, que faute de posséder certains 
éléments d’appréciation proprement politiques, les agents les moins 
politisés sont réduits à appliquer aux situations électorales le « chiffre » 
qui leur permet d’appréhender les événements de la vie quotidienne. 
Devant se prononcer sur des candidats, ils retraduisent les données 
du choix en recourant aux critères distinctifs — généralement 
éthiques — qu’ils utilisent couramment dans les relations inter¬ 
personnelles 4 . Ceux qui ne peuvent distinguer la lutte entre les forces 
politiques et les enjeux de la campagne au-delà du duel législatif, 

1. Guy Michelat, Janine Mossuz, « Les élections présidentielles dans une localité 
de la région parisienne », Revue française de science politique , vol. XVI, n° 3, 
juin 1966, p. 569. 

2. Murray B. Levin, The alienated voter, New York, Holt Rinehart and Winston, 
1960, p. 43-45. Une autre enquête montre que les électeurs se déterminent d’autant 
plus en fonction des positions politiques et d’autant moins à partir de la personnalité 
ou, à degré moindre, du parti du candidat que leur niveau d’instruction est plus 
élevé. Cf. Philip H. Ennis, « The contextual dimension in voting », in William A. 
Glaser et al. (ed.), Public opinion and congressional élections, op. cit., p. 189. 

3. Jeanne Labrousse, « L’opinion publique », in Les Élections législatives de 
mars 1967 , op. cit., p. 291-293. 

4. Loin de s’expliquer par une hypothétique sensibilité féminine, l’importance 
des facteurs personnels dans le comportement électoral des femmes — surtout de 
milieu populaire — apparaît ainsi comme une conséquence du double handicap 
qu’elles subissent du fait de leur sexe et de leur appartenance de classe. 
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sont de la même façon condamnés à s’en tenir aux apparences et 
à concevoir la consultation comme une technique de désignation 
des députés. 

b) Indifférence et vote conforme. 

Les choix ainsi opérés ne s’effectuent cependant pas complètement 
au hasard. On décèle en effet chez les électeurs les plus indifférents 
une tendance à voler au secours de la victoire qui paraît bien consti¬ 
tuer un mode supplémentaire de réponse aux obligations du choix 
électoral. L’analyse des sondages met par exemple en évidence 
l’existence « d’une tendance à reconstruire le passé dans la direction 
de la conformité : en interrogeant en 1956, année de la réélection 
du président Eisenhower, les électeurs sur leur vote en 1952, on a 
trouvé une plus grande quantité de suffrages en faveur d’Eisenhower 
que celui-ci n’en avait réellement obtenus 1 ». 

La comparaison des réponses aux enquêtes pré- et post-électorales 
montre d’ailleurs que ce sont les abstentionnistes les moins politisés 
qui modifient le plus fréquemment leur réponse en fonction des 
résultats 2 . Si cette tendance n’est pas vérifiée en France pour les 
referendums de 1958 et 1962, on observe, lors des élections légis¬ 
latives de 1962, une sous-représentation du parti communiste et des 
indépendants et une sur-représentation de la SFIO ou, plus nettement, 
de l’UNR 3 qui laissent supposer l’existence de comportements 
analogues. Les électeurs politiquement désorientés semblent ainsi 
ratifier le choix dominant et se ranger dans le camp de la victoire. 

On peut raisonnablement supposer que de telles attitudes, décelables 
dans les sondages a posteriori, existent également au moment du 
vote et que nombre d’électeurs résolvent leurs difficultés à se prononcer 
en ratifiant la victoire annoncée par la rumeur publique. A l’appui 
de cette hypothèse, les travaux d'Angus Campbell indiquent d’ailleurs 
que les agents faiblement politisés sont plus sensibles aux mouvements 
conjoncturels des rapports de force électoraux. 

Les choix électoraux des agents politiquement dépossédés présentent 
donc de nombreuses analogies avec leur mode d’énonciation des 


1. Georges Dupeux, « Le comportement des électeurs français de 1958 à 1962 
d’après une enquête par sondage », Revue française de science politique , vol. XIV, 
n° 1, février 1964, p. 52-53. 

2. En 1948, 82 % des abstentionnistes interrogés ont déclaré qu’ils auraient 
choisi le candidat démocrate vainqueur des élections et, en 1956, 72 % se seraient 
prononcés pour le candidat républicain. Cf. The american voter, op. cit., p. 111-113. 

3. Georges Dupeux, art. cit., p. 60. 
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opinions dans les situations d’enquête. On retrouve la même trans¬ 
position des situations et le caractère erratique et conformiste des 
réactions à l’imposition de la problématique du champ politique. 
Se prononçant à partir de critères d’évaluation extrêmement ténus et 
instables, ils sont principalement responsables du caractère anar¬ 
chique des comportements électoraux tel qu’on peut le saisir à travers 
les observations individuelles. Et pour ces électeurs, seule la compen¬ 
sation, au niveau des grands nombres, des évolutions les plus surpre¬ 
nantes, peut donner aux commentateurs politiques l’illusion de la 
stabilité. 


3. Politisation et brouillage des clivages sociaux. 

Les chercheurs de l’université du Michigan ont mesuré que, plus 
l’intérêt porté aux élections, l’identification partisane ou le niveau 
de conceptualisation idéologique sont élevés, plus la corrélation 
entre le vote et l’appartenance de classe — soit, aux États-Unis, 
le vote démocrate et l’appartenance à la classe ouvrière ou le vote 
républicain et l’appartenance à la classe moyenne — est elle-même 
élevée 1 . De même, le vote pour les partis de gauche est, cher les 
ouvriers français, d’autant plus fréquent qu’ils sont plus politisés 2 . 

S’il est vrai que les agents dépourvus de schèmes d’évaluation 
politiques se déterminent à partir de critères très ténus et si leur 
vote est, de ce fait, très inconstant, il est logique que l’on retrouve 
la même instabilité à l’échelle d’un groupe social et que l’on ne puisse 
dès lors mesurer de corrélation significative entre le vote et l’appar¬ 
tenance de classe. On comprend à l’inverse que les liaisons statis¬ 
tiques pertinentes apparaissent chez les agents sociaux les plus poli¬ 
tisés puisqu’ils disposent de critères d’appréciation politiques conférant 
une certaine fixité à leurs choix électoraux. 

Connaissant la hiérarchie des niveaux de politisation dans les 
sociétés occidentales, on est alors conduit à s’étonner, non pas comme 
on le fait généralement de la faiblesse de la corrélation entre le vote 
et les indicateurs de l’appartenance de classe, mais de l’existence 
même d’une relation entre ces deux variables. Les mêmes chercheurs 
ont d’ailleurs donné la clé de ce mystère méconnu comme tel en 
établissant qu’à niveau de compétence politique constant, cette 

li The americati voter, op. cit., p. 352. 

2. L'Ouvrier français en 1970, op. cit., p. 192; « The urban-rural cleavage... », 
art. cit., p. 351; Richard F. Hamilton, Affluence and the French worker in the 
fourth Republic, op. cit., 1967, p. 47. 
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corrélation est d’autant plus étroite que les personnes interrogées 
ont davantage le sentiment d’appartenir à une classe sociale. Contre 
les apparences statistiques, ce sentiment ou, si l’on veut à tout prix 
recourir aux facilités d’un lexique trop en vogue, cette « conscience 
de classe » s’analyse donc comme le principal facteur de structuration 
du comportement électoral agissant cependant dans les limites du 
niveau de politisation des agents sociaux. 

Liée au niveau de compétence politique, la stabilité du vote dépend 
par conséquent de la maîtrise de l’un des langages du champ politique. 
L’aptitude d’une organisation politique à se constituer une clientèle 
électorale régulière sera donc fonction du degré auquel ses électeurs 
maîtriseront son idéologie. Mais toute idéologie est le produit d’une 
systématisation et d’une mise en forme politique du point de vue 
spécifique spontanément adopté par un groupe du fait de sa position 
dans la structure sociale 1 . Une idéologie politique est,.si l’on préfère, 
la traduction dans un langage particulier d’une manière d’être sociale 
qui revêt les formes les plus variées selon les domaines où elle se 
manifeste, mais qui tire toujours sa rationalité de son adéquation 
à la situation et aux intérêts d’un groupe social particulier. La sta¬ 
bilité du vote, donc la corrélation entre le vote et l’appartenance de 
classe, dépendent dès lors du degré auquel les agents sociaux maî¬ 
trisent l’idéologie de l’organisation avec laquelle ils sont en relation 
d’échange, c’est-à-dire, en définitive, de leur aptitude à exprimer 
leur point de vue social spontané dans l’un des langages du champ 
politique 2 . Liée au niveau de compétence politique, cette aptitude 
est très inégale et diminue avec la position occupée dans la hiérarchie 
sociale. 

C’est dire par là que la liaison entre l’appartenance de classe 
et le vote est toujours plus forte chez, les classes supérieures que chez 
les classes populaires. Comme le fait remarquer Philip Converse, 
« les classes supérieures ont, à travers l’histoire, davantage soutenu 
les partis et mouvements conservateurs ou de droite que les classes 
“inférieures” n’ont soutenu les partis et mouvements de gauche 3 ». 

1. Le vocabulaire de la conscience, fût-elle de classe, implique une claire percep¬ 
tion par les agents sociaux de leur position, donc, à la limite, du système social tout 
entier. Il se heurte ainsi au postulat de la non-transparence des faits sociaux qui est 
au principe de toute sociologie. Au risque d’alourdir la formulation, nous préfé¬ 
rons parler de « point de vue » spontané des agents sociaux du fait de leur position 
sociale. 

2. On voit par là que, contrairement à une idée souvent avancée, la « conscience 
de classe » au sens de conscience spontanée des intérêts d’un groupe n’est pas, 
en elle-même, un facteur de politisation. 

3. Philip E. Converse, « The nature of belief Systems », art. cit., p. 248. 
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Ce sont, par exemple, plutôt les fractions culturellement, donc 
politiquement, démunies des classes populaires qui fournissent aux 
organisations représentatives des classes dominantes les renforts 
nécessaires à l’élargissement de leur clientèle électorale. Le désarroi 
provoqué par l’imposition d’une problématique politique et le 
caractère erratique du vote des agents politiquement dépossédés 
constituent ainsi l’un des mécanismes par lesquels les forces poli¬ 
tiques conservatrices trouvent les moyens électoraux de la conquête ou 
de la conservation du pouvoir. L’existence d’un champ politique 
différencié et d’un mode électoral d’accès aux postes de direction 
de l’appareil d’État apparaissent alors comme un des facteurs de 
perpétuation de l’ordre politique et, par là, de l’ordre social tout 
entier. 


Conclusion 


La politisation — définie comme attention accordée au fonction¬ 
nement du champ politique — dépend fondamentalement du degré 
auquel les agents sociaux ont le sentiment de se retrouver dans le 
déroulement des événements politiques, donc de leur trouver un 
sens (sentiment de la compétence politique). Elle varie par conséquent 
en fonction de la possibilité de leur donner ce sens et suppose une 
compétence spécifique s’analysant comme la capacité à opérer une 
construction proprement politique de l’espace politique (compé¬ 
tence politique) *. 

Ces résultats ne constitueraient qu’une spécification des principes 
de la tradition néo-kantienne qui, intéressée à affirmer l’efficace 
propre des représentations, a de longue date démontré que toute 
perception dépend de la maîtrise d’un système symbolique s’inter¬ 
posant nécessairement entre les agents sociaux et la réalité 1 2 , s’il 
n’était également établi que la possession d’une telle maîtrise est 
liée, en l’occurrence, à un ensemble de conditions sociales dont la 
durée de la scolarisation est le principal élément 3 . 

La politisation ne résulte pourtant pas, en l’absence d’enseignements 
spécialisés, de l’action rationalisée du système éducatif. L’école 
intervient indirectement en fournissant les instruments linguistiques 

1. Cf. chap. h. 

2. Cf. par exemple, Ernst Cassirer, Essai sur l'homme, Paris, Éd. de Minuit, 1975 ; 
La Philosophie des formes symboliques, Paris, Éd. de Minuit, 1972 (3 vol.). 

On ne peut donc pas retenir l’explication avancée par une partie de la sociologie 
électorale anglo-saxonne selon laquelle la participation politique d'un groupe 
social dépendrait du degré auquel ses intérêts sont affectés par la politique gouver¬ 
nementale. (Ce point de vue est illustré par Seymour M. Lipset, L'Homme et la 
Politique, op. cit., p. 212-213.) A supposer qu’il existe des groupes dont les intérêts 
ne seraient pas affectés par la politique gouvernementale, la perception de son 
influence resterait liée à la capacité à repérer des différences politiques, à formuler 
des appréciations sur les acteurs et les enjeux politiques, bref à la maîtrise d’une 
compétence proprement politique. 

3. Cf. chap. m. 
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et conceptuels nécessaires à l’acquisition d’une compétence politique, 
en même temps que la disposition à transférer les techniques scolaires 
d’apprentissage aux problèmes politiques. Sachant que la durée de 
la scolarisation, l’acculturation politique complémentaire du milieu 
familial, comme l’aptitude et le goût à mobiliser les savoirs pour 
dépasser les centres d’intérêts strictement scolaires, augmentent avec 
la position dans la hiérarchie sociale \ la politisation différentielle 
des classes sociales apparaît comme une conséquence de leur inéga¬ 
lité devant le système d’enseignement. 

Mais, le niveau de compétence politique variant, à niveau d’ins¬ 
truction égal, avec le sexe, l’âge et, plus faiblement, le milieu social, 
l’efficacité de l’action scolaire dépend encore d’une disposition à 
s’intéresser aux événements politiques liée à la position occupée 
dans la division sociale du travail 1 2 . L’acquisition d’une compétence 
politique est donc indissociable de l’obligation où se trouvent cer¬ 
tains agents sociaux de faire la preuve de leur maîtrise pour tout ce 
qui concerne les affaires politiques. La compétence politique est à 
la fois attribution et capacité, droit de connaître et connaissance, 
compétence cognitive et compétence sociale. C’est parce que certains 
agents sociaux sont investis d’une autorité politique, c’est-à-dire 
d’une aptitude socialement reconnue (et prescrite) à connaître d’un 
domaine de la réalité, comme d’autres sont compétents pour 
connaître d’un procès, qu’ils sont socialement disposés à accumuler 
les savoirs politiques qui contribuent, en retour, à légitimer leur 
droit statutaire de se prononcer sur les problèmes politiques. 

L’autorité politique des éléments masculins des générations adultes 
des classes supérieures devient alors un cas particulier de l’exercice 
des activités légitimes qui consacre leur domination sociale. Devant 
faire preuve d’une compétence minima en matière politique, ils sont 
davantage sollicités que les femmes, les autres générations et/ou les 
membres des autres groupes sociaux de transférer les techniques 
et les savoirs scolaires pour l’acquérir, la possibilité pour tous les 
agents sociaux d’y parvenir étant toutefois fonction de la durée de 
leur scolarisation. Les effets de l’âge, du sexe et du milieu social 
sont donc d’autant plus faibles que le niveau culturel des agents 
sociaux est plus élevé et renforcent encore l’action des méca¬ 
nismes proprement culturels qui favorisent la politisation des classes 
cultivées. 

C’est d’ailleurs parce qu’elles donnent à leurs adhérents les moyens 

1. Cf. chap. iv. 

2. Cf. chap. in. 
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d’accumuler des savoirs politiques dans le même temps qu’elles 
atténuent le sentiment de leur propre indignité culturelle et sociale 
que certaines organisations peuvent favoriser la politisation d’agents 
incompétents (au double sens). Si cet effet de politisation est propre 
à toutes les organisations, il est d’autant plus fort qu 'elles entretiennent 
des rapports plus étroits avec le champ politique, qu’elles regroupent 
des membres de niveau culturel plus bas et qu’elles développent une 
action pédagogique fonctionnellement équivalente à celle du système 
scolaire 1 . On s’explique ainsi que la politisation soit plus visible au 
sein des partis ouvriers ou agrariens ou dans les syndicats ouvriers 
ou paysans que dans d’autres types d’associations, et qu’elle se 
manifeste non seulement dans des organisations comme le PCF ou 
la CGT auxquelles on pense spontanément, mais aussi dans des 
syndicats comme la CFDT ou FO. Et si la politisation des membres 
du PCF, de la CGT ou, moins nettement, de la CFDT, apparaît 
légèrement plus forte que celle des syndicalistes FO, c’est moins du 
fait des objectifs stratégiques explicites qu’en raison, d’une part du 
développement de l'infrastructure pédagogique nécessaire à l’élé¬ 
vation du niveau culturel global des adhérents ou, de façon plus 
limitée, à l’acquisition de certains savoirs politiques et, d’autre part, 
de l’inculcation d’une idéologie plus systématique susceptible d’or¬ 
ganiser ces savoirs épars. 

Seuls le développement de l’action des organisations populaires, 
l’invention de nouveaux mécanismes de formation ou l’extension de 
la durée de la scolarisation 2 s’accompagnant d’une refonte du système 
d’enseignement qui favorise actuellement ceux qui sont préparés à 
l’action scolaire par l’environnement socio-culturel du milieu fami¬ 
lial, notamment par l’introduction d’un enseignement politique 
donnant à tous, par des procédés pédagogiques explicites, la possi¬ 
bilité d’acquérir une compétence politique, pourraient partiellement 
limiter la logique du système social qui tend présentement à repro¬ 
duire les inégalités de politisation. 

On mesure ainsi que le refus de l’entrée de la politique à l’école au 
nom de la laïcité ou son cantonnement dans les cours d’instruction 
civique, contribue, parfois bien involontairement, à la perpétuation 
de ces inégalités. Ce n’est qu’en organisant des enseignements offrant 
une présentation systématique des forces politiques, de leur histoire, 


1. Cf. chap. v. 

2. L’effet de politisation de l’allongement de la scolarisation peut être éventuel¬ 
lement contrarié par d’autres effets induits comme, par exemple, la marginalisation 
sociale d’agents dont l’espérance d’ascension sociale ne pourrait être satisfaite du 
fait de l’inflation des titres scolaires. 
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de leur organisation, de leur programme, de leurs prises de position 
sur les principaux enjeux, et, surtout, de leur idéologie, que l’on 
pourrait tenter de compenser la très faible familiarité que certains 
élèves entretiennent avec la politique et leur donner ainsi l’occasion 
de mobiliser les savoirs et les techniques scolaires pour acquérir une 
certaine compétence dans ce domaine. Toute réforme scolaire trou¬ 
verait toutefois ses limites dans la structure même de la division du 
travail qui intervient de façon relativement indépendante des méca¬ 
nismes de reproduction culturelle sur le niveau de politisation des 
agents sociaux. 

L’idée que « l’exposition à des stimuli politiques » : , ou, dans un 
autre registre, que « l’élévation du niveau de conscience » par les 
luttes sociales peut, à elle seule, favoriser l’accumulation des savoirs 
constitutifs d’une compétence proprement politique, ne devrait pas 
résister à l’analyse des conditions sociales de la politisation si elle 
ne tirait son inspiration et son efficacité sociale de l’idéologie de la 
toute-puissance de la volonté. Comme toujours en ce cas, ce sont 
souvent les privilégiés du système scolaire qui refusent de voir que la 
possibilité de suivre le déroulement des événements politiques suppose 
une aptitude — très inégalement répartie — à en déchiffrer les signi¬ 
fications. La participation à une grève, l’appartenance à un syndicat ou 
même à un parti, ne constituent pas un facteur durable de politisation 
si elles ne s’accompagnent pas de l’acquisition des éléments nécessaires 
à la manipulation d’un langage politique spécifique. Les voies de la 
croyance en l’égalité démocratique des citoyens sont parfois sur¬ 
prenantes à défaut d’être impénétrables, mais elles aboutissent tou¬ 
jours à la dénégation des inégalités de politisation et des inégalités 
culturelles qui sont à leur fondement. 

Dans une société où un corps différencié de professionnels de la 
politique détient le monopole objectif de la production des sym¬ 
boles politiques, toute compétence politique ne peut être qu’une 
reprise du langage des professionnels. S’il est vrai que, globalement, 
les classes populaires « parlent politique sans avoir de discours poli¬ 
tique, ou seulement un discours emprunté — au double sens —, étant 
alors à la merci des porte-parole politiques qu’(elles) se donnent ou qui 

1. Soit, par exemple, « l’exposition à des stimuli politiques accroît la quantité et 
la finesse des connaissances politiques et favorise l’intérêt » (Lester W. Milbrath, 
Political participation , op. cit., p. 39), ou « l’électeur qui est exposé de façon consé¬ 
quente aux informations concernant les partis politiques formera avec le temps un 
circuit complexe lui permettant de recevoir et d’interpréter des messages addi¬ 
tionnels de cette sorte » (David Butler, Donald Stokes, Political change in Britain, 
op. cit., p. 225). 
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leur sont imposés comme en d’autres domaines de leurs avocats ou 
de leurs médecins 1 », tous leurs membres ne sont pas complètement 
dépourvus de langage politique et les classes populaires ne sont pas 
seules à recourir à de semblables emprunts. Outre que l’autorité 
politique dévolue aux hommes et l’action des organisations tendent 
à brouiller les mécanismes qui lient la compétence politique au 
niveau culturel, tous les agents sociaux ne peuvent que reprendre le 
discours des entreprises politiques dont ils constituent la clientèle 
et qui assurent en retour la défense de leurs intérêts matériels et 
symboliques. Spécialisés dans la manipulation des idéologies poli¬ 
tiques exprimant et justifiant les intérêts des divers groupes sociaux, 
les agents du champ politique dépossèdent du même coup leur clien¬ 
tèle de l’expression politique de son point de vue social spécifique. 
C’est dire que toute représentation politique s’accompagne de la 
dépossession politique des représentés qui se trouvent objectivement 
contraints de tenir des « discours empruntés ». Le degré auquel les 
différentes classes maîtrisent le discours de leurs porte-parole est 
cependant d’autant plus faible et, par conséquent, le degré de 
dépossession est d’autant plus élevé, qu’elles occupent une position 
plus basse dans la hiérarchie sociale. C’est, autrement dit, parce 
que l’écart entre la compétence politique des agents sociaux et 
celle des agents du champ politique est maximum dans le cas des 
classes populaires qu’elles apparaissent plus dépourvues de langage 
politique. 

Les inégalités de politisation résultent donc de mécanismes sociaux 
objectifs dont les effets persistent, alors même que des périodes de 
mobilisation parviennent à faire reculer l’indifférence politique des 
agents les plus dépossédés. Tel est, par exemple, le cas des périodes 
électorales, marquées par une forte élévation du niveau global de 
politisation, ou des sondages d’opinion qui, amenant un échan¬ 
tillon de la population globale à se prononcer sur les mêmes questions, 
provoquent artificiellement une sorte de mobilisation politique en 
miniature. La participation électorale est, par exemple, fonction 
d’une aptitude à déchiffrer la signification de la campagne et à for¬ 
muler une appréciation sur les enjeux dont l’influence ne disparaît 
jamais complètement, même quand le taux de participation se rap¬ 
proche tangentiellement de son maximum 2 . Si le niveau de compé¬ 
tence politique n’est plus le seul facteur qui commande alors l’at¬ 
tention accordée aux événements politiques, puisque le rituel démo- 

1. Pierre Bourdieu, « Les doxosophes », art. cit., p. 36-37. 

2. Cf. chap. vu. 
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cratique vient réactiver les sentiments du devoir civique, et favoriser 
la participation 1 , il continue de régir les modalités selon lesquelles 
les agents sociaux sont amenés à s’intéresser au déroulement de la 
compétition politique et à opérer des choix. 

Dans les situations, comme les conjonctures électorales, où la 
structure de la hiérarchie des niveaux de politisation se trouve bou¬ 
leversée 2 3 , les formes même de la politisation tendent à se diversifier. 
Quand le nombre des agents politisés s’accroît et qu’ils se recrutent, 
par conséquent, dans des catégories sociales plus différenciées, le 
fonctionnement du champ politique est l’objet d’une attention elle- 
même très différenciée. Alors que ceux qui sont dotés de schèmes 
d’interprétation proprement politiques peuvent déchiffrer les significa¬ 
tions politiques des événements auxquels ils assistent, les agents 
habituellement indifférents s’arrêtent aux situations offrant des possi¬ 
bilités de transposition et de retraduction et se limitent aux aspects 
les plus immédiats et les plus personnalisés de la compétition 2 . Un 
même événement, comme une émission électorale à la télévision suivie 
par des dizaines de millions de spectateurs, peut donc être l’objet de 
perceptions très diverses selon le niveau antérieur de politisation des 
spectateurs. 

Les votes et les réponses aux sondages d’opinion sont également 
produits selon des modalités très variables. Ils résultent chez certains 
agents d’une réinterprétation des enjeux politiques à partir des schèmes 
d’évaluation éthiques, souvent très personnalisés, de la vie courante, 
d’une préférence pour les réponses les plus neutres 4 ou les plus 
stéréotypées, du choix du vainqueur probable ou du candidat incar¬ 
nant les canons de la respectabilité ou même, parfois, d’une réaction 
hâtive intervenue plus ou moins au hasard. Ils expriment pour une 
minorité politisée une préférence politiquement constituée par la 
mise en œuvre d’éléments d’appréciation proprement politiques. 
D’autres, enfin, s’en remettent au parti auquel ils s’identifient et 
ratifient quasi automatiquement le choix de ses candidats ou ses 
prises de position, déléguant ainsi à leurs porte-parole le soin de 
produire des opinions qu’ils sont dans l’impossibilité d’énoncer 5 . 

C’est donc en postulant l’existence chez tous les électeurs de critères 
d’appréciation proprement politiques, par une sorte d’amnésie des 

1. Cf. chap. vu. 

2. Cf. chap. i. 

3. Cf. chap. vi. 

4. Comme le montre, par exemple, la tendance bien connue des personnes inter¬ 
rogées à préférer les réponses positives. 

5. Cf. chap. h p. 86 s. et chap. ni p. 118 s. 
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conditions sociales réelles de la détermination des choix, que le vote 
ou les sondages peuvent être considérés comme une consultation 
des citoyens sur les grandes options du moment. 

Non qu’ils ne soient jamais l'expression d’une opinion constituée. 
Bon indicateur du degré de dépossession politique, le pourcentage 
des personnes qui ne peuvent répondre aux questions des instituts 
de sondage tend par exemple à s’annuler quand les thèmes retenus 
font référence aux préoccupations réelles de l’ensemble des agents 
sociaux. De même, un referendum sur la durée de la semaine de travail 
n’aurait pas la même signification qu’une consultation sur l’entrée 
de la Grande-Bretagne au sein de la Communauté économique euro¬ 
péenne. Un vote ou une réponse à un sondage peuvent être d’autant 
plus légitimement considérés comme l’expression d’une opinion 
constituée qu’ils ont été produits par des agents disposant de schèmes 
d’évaluation politiques ou que les enjeux font réellement problème 
pour les personnes consultées. L’axiomatique démocratique 1 trouve 
alors, toujours tangentiellement, l’une de ses rares conditions d’appli¬ 
cabilité qui contribue en retour à en renforcer 1’ « évidence » et 
l’apparente validité dans les autres circonstances. Les votes, comme 
les enquêtes d’opinion constituent, dans ces limites précises, un indice 
en même temps qu’un élément des rapports de force politiques ou 
sociaux. Ils peuvent, aux mêmes conditions, exprimer une volonté 
de conservation ou de transformation sociale. 

Une appréciation sociologiquement pertinente de la structure des 
« opinions » ou de la signification « du » vote impliquerait dans 
chaque cas l’examen de leur mode de production, toutes choses que 
la morale démocratique réprouve. Prétendre que les électeurs ont 
effectué un « choix de civilisation » et se sont, par exemple, prononcé 
pour une société « libérale pluraliste » est incontestablement exact pour 
ceux qui maîtrisent les grandes articulations de l’idéologie libérale, 
et n’est pas sans signification pour d’autres. Mais, avancer que les 
treize millions d’électeurs des partis qui s'en réclament sont autant 
de partisans résolus de l’organisation sociale actuelle est une affir¬ 
mation dépourvue de tout fondement dont l’infinie répétition ne 
doit qu’aux effets politiques et sociaux de ses principes explicatifs. 

L’analyse politique « démocratique » est d’autant plus illégitime 
sociologiquement que les enjeux sont plus idéologiques et que des 

1. Soit toute analyse postulant, à l’instar de la théorie démocratique, l’existence 
d’un corps électoral universellement attentif aux événements politiques et compé¬ 
tent pour se prononcer sur les enjeux. Tous les votes sont alors considérés comme 
l’expression d’une préférence politique venant départager les adversaires et trancher 
les débats en cours. Sur ce point, cf. introduction. 
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agents moins politisés sont appelés à se prononcer. Mais ce n’est 
qu’en postulant la mise en œuvre chez tous les électeurs de critères 
d’appréciation proprement politiques que le personnel politique peut 
revendiquer la propriété d’un électorat réputé partager ses propres 
convictions et, surtout, que peut fonctionner une organisation politique 
où les trophées sont remportés par l’équipe dont les options ont été 
« approuvées » par le plus grand nombre. Le mode électoral'd’accès 
aux postes de direction de l’appareil d’État et, corrélativement, 
l’idéologie de la représentation politique et le statut de porte-parole 
de l’opinion que les hommes et les commentateurs politiques se sont 
attribués, impliquent que les votes ou les sondages soient considérés 
comme des réponses universellement politiques à des questions 
politiques. 

L’imposition d’une problématique politique à des agents très 
inégalement préparés à la maîtriser suscite en réalité des réponses 
produites à partir de critères très divers, dont certains sont fort 
éloignés de la logique politique qu’on leur impute généralement. 

Les élections et les sondages constituent donc un indice, mais 
aussi un mécanisme d’occultation du rapport des forces sociales 
et/ou politiques. Ils sont, si l’on veut, une expression déformée des 
relations de puissance entre les forces sociales et politiques que cet 
effet de déformation contribue toutefois à conforter. S’il est vrai 
que les agents les plus culturellement et politiquement démunis 
produisent les réponses et les votes les plus neutres ou les plus 
conformes et choisissent les candidats les plus respectables socialement, 
toute « consultation » politique apporte sa contribution, pour une 
part qu’il faudrait dans chaque cas déterminer, au renforcement des 
rapports de forces symboliques et, par là, aux rapports sociaux qui 
sont à leur fondement. Les élections organisent effectivement la 
confrontation des conceptions socio-politiques et permettent d’en 
mesurer approximativement l’audience; elles peuvent, dans certaines 
conjonctures, mettre en branle un processus de tranformation ou de 
subversion sociale, mais elles suscitent aussi des réactions très hétéro¬ 
clites largement étrangères aux controverses politiques du moment, 
dont la logique tend toutefois à donner une sorte de prime aux opi¬ 
nions socialement orthodoxes. Si l’issue de ce type particulier de 
compétition politique reposant sur des ordalies électives périodiques 
n’est jamais déterminée a priori, certains protagonistes ont davantage 
d’atouts dans leur jeu et sont plus favorisés par la main de Démos. 
Ils n’ont en effet qu’à laisser les rapports de force symboliques opérer 
en leur faveur alors que d’autres doivent constamment travailler, 
souvent avec de faibles chances de réussite, à leur inversion. Loin d’enre- 
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gistrer les préférences politiques individuelles qui leur préexisteraient, 
les élections et les sondages produisent souvent des artefacts privilé¬ 
giant les opinions socialement légitimes, dont le travail d’interpré¬ 
tation des spécialistes de l’herméneutique politique renforce encore 
la légitimité en les transmutant magiquement en volonté politique 
démocratiquement exprimée par les citoyens. 


L’analyse de la contribution que les mécanismes politiques 
apportent à la reproduction des rapports sociaux cumule, en l’état 
actuel des choses, les caractères qui rendent sa pleine approbation 
hautement improbable. Les intérêts du personnel et des commenta¬ 
teurs politiques sont trop liés à la conception des sondages ou des 
élections comme technique de consultation politique des citoyens, 
et ces techniques sont un élément trop essentiel de légitimation du 
système social, pour que les conditions de sa réception se trouvent 
réunies. 

La théorie démocratique est le pendant, dans l’ordre politique, de 
la théorie économique de la libre-concurrence. De même que la 
compétition économique organise, selon l’économie politique clas¬ 
sique, la souveraineté du consommateur, les électeurs sont censés 
faire prévaloir leurs intérêts en arbitrant les prétentions à l’exercice 
du pouvoir. Le personnel politique se présente ainsi comme le simple 
mandataire de volontés qui lui préexistent, et dissimule par là les 
rétributions matérielles et symboliques qu’il retire de la compétition 
politique. 

Avancer que les électeurs ne se déterminent pas tous de la même 
manière et que certains n’ont pas d’opinion sur les enjeux qui leur 
sont soumis est, au sens fort, une forme d’hérésie qui ne peut que 
susciter l’indignation, l’ironie ou l’indifférence. 

Elle sera aussi plus subtilement neutralisée par ceux qui n’y verront 
que des évidences. Les sciences sociales présentent cette difficulté 
que tout et le contraire de tout peut être écrit et tenu pour évident. 
La sociologie et la science politique tiennent, par exemple, un discours 
alternatif sur les problèmes de politisation qui peut amener à consi¬ 
dérer toute tentative d’explication comme allant de soi. Les analyses 
sur 1’ « apathie » ou l’aliénation des masses ne coexistent-elles pas, 
parfois sous la même plume, avec l’annonce péremptoire de la révo¬ 
lution par les mass media ou la prise de conscience du prolétariat ? 

A l’opposé de cette forme habituelle de la dénégation des réalités 
sociales, d’autres trouveront peut-être dans la sociologie de la politi¬ 
sation une confirmation de leurs propres choix politiques. 
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Les tenants de l’idéologie parétienne qui s’émerveillent de la décou¬ 
verte des mécanismes de domination seront sans doute peu nombreux 
pour se réjouir de l’analyse des conditions et des effets de la déposses¬ 
sion politique. Elle sera plus probablement acceptée comme une 
dénonciation des sondages ou des élections bien que le dogme de la 
politisation et du caractère rédempteur de la classe ouvrière constitue 
un obstacle sérieux à son approbation. Cependant, comme ce dogme 
s’accompagne souvent — sans gêne apparente — de celui de l’alié¬ 
nation des masses, la prise en considération des effets politiques et 
sociaux du vote a de bonnes chances d’être inscrite au crédit des 
stratégies politiques ostentatoirement radicales qui refusent de recourir 
aux mécanismes électoraux. 

Mais si les conditions actuelles de fonctionnement du champ 
politique constituent un élément essentiel de la dissimulation des 
rapports sociaux, elles en permettent également l’expression. Les 
élections, comme les sondages, sont à la fois un instrument d’occulta¬ 
tion et une manifestation confuse, déformée, de la lutte des intérêts. 
Ils sont, de plus, considérés comme le mode légitime de règlement 
des antagonismes sociaux et s’imposent ainsi à toutes les forces 
politiques ou sociales. Leur utilisation dans le cadre d’une stra¬ 
tégie de transformation sociale s’avère donc à la fois nécessaire, 
possible et difficile. Tenter de les écarter pour empêcher que les 
rapports de force symboliques qu’ils contribuent à renforcer ne 
jouent à l’encontre des groupes sociaux dominés reviendrait, 
comme toute remise en cause frontale des institutions les plus légi¬ 
times, à créer un rapport de forces encore plus défavorable. Il ne 
reste aux forces de transformation sociale qu’à s’en accommoder et 
à utiliser leurs lois de fonctionnement pour limiter leurs effets conser¬ 
vateurs et faire prévaloir leur point de vue à l’intérieur du champ 
politique. 


Quand l’activité politique prend essentiellement la forme d’un 
affrontement idéologique, la possibilité d’y participer ou d’en suivre 
le déroulement est suspendue à la maîtrise de l’un des systèmes sym¬ 
boliques par lesquels les forces en présence définissent leur position. 
Et quand la lutte pour la conquête et l’exercice du pouvoir politique 
est objectivement réservée à un petit nombre d’agents spécialisés, 
les autres ne peuvent assister — sauf exception — qu’en spectateurs 
à une activité symbolique dont ils se trouvent écartés. Les relations 
qu’ils entretiennent avec le champ politique se résument à l’appropria¬ 
tion et à la reproduction des discours de ses agents et sont ainsi 
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liées à une compétence particulière. Lorsque les événements politiques 
sont présentés à travers les moyens de diffusion de masse, quand les 
électeurs sont appelés à se rendre aux urnes ou sont interrogés par 
les instituts de sondage, c’est la maîtrise du langage même des profes¬ 
sionnels de la politique qui est objectivement exigée. 

Une preuve a contrario que l’existence d’un champ politique 
différencié entraîne la dépossession objective des agents extérieurs à 
ce champ peut être trouvée dans le fonctionnement de sociétés 
— comme la cité athénienne — qui ne connaissent pas ce type d’orga¬ 
nisation politique. « La concentration de l’autorité dans l’Assemblée, 
la fragmentation et le caractère rotatif des postes administratifs, le 
choix par le tirage au sort, l’absence de bureaucratie rétribuée, les 
jurys populaires, tout cela contribuait à empêcher la création d’un 
appareil de parti et, par voie de conséquence, d’une élite politique 
institutionnalisée L » Cette « démocratie antique » ne doit pas être 
idéalisée. Elle excluait les esclaves et les citoyens les plus pauvres 
qui n’avaient probablement ni la possibilité ni le goût de se consacrer 
aux affaires publiques. Il reste que, comme Moses Finley le fait 
remarquer, une fraction relativement considérable des citoyens 
appartenant non seulement aux catégories supérieures mais aussi 
aux classes moyennes de la société, participait à l’exercice du pouvoir. 
La cuisinière ne gouvernait pas mais l’artisan contribuait à la direc¬ 
tion de la Cité. On ne saurait évidemment prétendre que tous les 
agents sociaux jouaient un rôle politique identique. Mais dans une 
société de face à face où le citoyen connaissait ses voisins à Yecclesia 
et, peut-être, quelques orateurs, où les mêmes informations étaient 
partagées par un grand nombre de personnes, une familiarité avec 
les affaires publiques — qui étaient d’ailleurs indissociablement des 
affaires privées — s’établissait dans des couches relativement larges 
de la population. La politique était alors un aspect de la vie quoti¬ 
dienne sur lequel un grand nombre d’agents étaient à même de se 
prononcer. « Rien ne pouvait être plus éloigné de la situation actuelle, 
où le citoyen isolé, de loin en loin, en même temps que des millions 
d’autres, et non pas quelques milliers de voisins, pose l’acte imper¬ 
sonnel de choisir un bulletin de vote ou de manipuler les leviers 
d’une machine à voter 1 2 ». Comme le dit explicitement Thucydide, 
quand au cours de l’hiver 415 av. J-C, l’Assemblée vota à l’unanimité 
l’envoi d’une grande expédition en Sicile, bien des votants, ce jour-là, 

1. Moses I. Finley, Démocratie antique et Démocratie moderne, Paris, Payot, 
1976, p. 75. 

2. Ibid., p. 71-72. 
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votaient leur propre départ en campagne, dans l’armée ou dans la 
marine l . 

Quelles que soient les opinions propres de leurs auteurs, des ouvrages 
comme celui de Moses Finley s’inscrivent objectivement dans un 
mouvement de remise en cause de la politique professionnelle et de 
la dépossession corrélative des non-professionnels. L’utopie de la 
démocratie directe est dans l’air du temps. Elle a cessé d’être une 
curiosité exotique pour devenir le programme de forces sociales 
dont la base est loin d’être négligeable. Certains réclament l’extension 
de la démocratie locale ou l’autogestion du discours politique, alors 
que d’autres voient dans les terminaux d’ordinateurs le moyen de 
consulter régulièrement les citoyens et de surmonter l’objection du 
nombre classiquement opposée à la démocratie directe. Faut-il 
croire alors que, l’humanité ne se posant que les problèmes qu’elle 
peut résoudre, c’est l’existence même d’un champ politique diffé¬ 
rencié, spécialisé et professionnalisé qui est, à terme, condamnée ? 
Ou doit-on penser que le refus de la professionnalisation constitue 
une stratégie objective d’implantation sur le marché politique ou 
intellectuel ? Comme cette société commerciale qui créa une nouvelle 
marque de « produits libres » au nom du refus des « marques ». 
Quoi qu’il en soit, la volonté de mettre fin à la dépossession politique 
des agents sociaux impliquerait non seulement la déprofessionnali¬ 
sation complète des activités politiques, mais encore leur disparition 
comme pratique sociale différenciée et spécialisée. Une déprofession¬ 
nalisation partielle à travers, par exemple, l’extension de la participa¬ 
tion populaire à l’exercice du pouvoir local, maintiendrait l’existence 
d’un champ de relations concurrentielles spécifiques pour la conquête 
de l’appareil central. De même, la limitation de la durée des mandats 
électifs des dirigeants des partis ou de l’État ou la généralisation de 
l’élection pour le recrutement des titulaires de certains postes actuel¬ 
lement confiés à des fonctionnaires — quel que puisse être, au demeu¬ 
rant, l’intérêt de telles mesures —, ne feraient pas disparaître le carac¬ 
tère différencié et spécialisé que revêtent actuellement les activités poli¬ 
tiques. La mobilité des tenants des positions de pouvoir ne remettrait 
pas en cause l’existence même de ces positions. On ne doit pas non 
plus oublier que toute atteinte au monopole de la production du 
langage politique présentement détenu par les agents du champ poli¬ 
tique ne ferait, en l’état actuel des inégalités culturelles, que le 
transférer aux membres des classes cultivées. La cité athénienne n’a 
pu fonctionner que parce qu’une relative égalité culturelle existait 


1. Démocratie antique et Démocratie moderne, op. cit., p. 69 et 72. 
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entre ses ressortissants. Les porte-parole politiques dépossèdent 
objectivement ceux dont ils sont censés porter la parole mais, pour 
exprimer politiquement leur point de vue social spontané, les membres 
des groupes sociaux dépourvus de parole politique n’ont pas d’autre 
solution que de s’en remettre à des porte-parole. 

Les relations que les agents sociaux entretiennent avec le champ 
politique ne se limitent évidemment pas à la seule appropriation et 
reproduction de discours. S’ils restent le plus souvent indifférents à 
la compétition politique ou, pour les plus politisés, s’ils se bornent 
à assister en spectateurs à son déroulement, ils influencent aussi 
parfois son fonctionnement à travers leurs propres réactions, les 
sondages, les élections, les manifestations, les grèves, le militantisme, 
les insurrections ou les révolutions. La politisation comme consom¬ 
mation symbolique est donc la forme dominante, non la seule forme, 
ni même la seule forme légitime de politisation. La participation 
électorale — activité légitime s’il en est — comme les autres formes 
d’intervention politique présentent des caractères et obéissent à des 
facteurs spécifiques 1 qui interdisent de généraliser les conclusions 
relatives à la forme dominante de politisation. 

Tout indique pourtant que l’accès à ce type particulier de biens 
symboliques socialement qualifiés de politiques n’est pas sans affecter 
les autres relations que les agents sociaux entretiennent avec le champ 
politique. La participation électorale dépend par exemple du degré 
auquel la campagne électorale parvient à réactiver les sentiments 
civiques, et obéit ainsi à une logique propre. Elle s’apparente davan¬ 
tage aux mécanismes rituels de mobilisation religieuse qu’aux formes 
de politisation des conjonctures moins « tendues ». Mais la mobilisa¬ 
tion électorale est, on l’a vu, d’autant plus efficace que le niveau de 
politisation antérieur est plus élevé. Les modalités selon lesquelles 
des agents habituellement indifférents sont amenés à se prononcer 
sur des enjeux politiques au moment du vote sont également étroi¬ 
tement déterminées par leur aptitude à maîtriser l’un des langages 
du champ politique. 

Sans prétendre que les actions politiquement orientées comme les 


1. Nous avons tenté ailleurs de montrer que l’adhésion aux partis et le militan¬ 
tisme politique obéissaient, par exemple, à une logique coût/profit relativement 
indépendante des mécanismes de reproduction culturelle. Les facteurs de la poli¬ 
tisation comme consommation symbolique interviennent beaucoup moins dans ce 
cas et sont toujours subordonnés à la logique de l’appropriation des « gains » 
qui commande l’activité partisane. Cf. Daniel Gaxie, « Economie des partis et 
rétributions du militantisme », Revue française de science politique, vol. XXVII, 
n° 1, février 1977, p. 123-154. 
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grèves, les manifestations, les activités partisanes, les insurrections 
ou les révolutions sont, comme la forme dominante de politisation, 
un cas particulier des activités de consommation culturelle, on peut 
penser que leur fonctionnement est lui aussi affecté par l’attention 
très inégale que les agents sociaux accordent dans les autres conjonc¬ 
tures aux événements politiques. Ce que l’on sait des facteurs de la 
forme dominante de politisation rend par exemple très improbable 
le tableau d’une société universellement tournée vers la lutte pour le 
pouvoir politique que les historiens des révolutions brossent généra¬ 
lement. Il faudrait alors s’interroger sur les mécanismes de mobili¬ 
sation qui peuvent amener des agents habituellement indifférents à 
participer à des actions politiquement orientées et se demander ce 
qu’il advient quand ils y sont entraînés. 

Socialement dominante, la politisation comme consommation et 
reproduction de discours est imposée à tous les agents sociaux par 
la logique même du fonctionnement du champ politique. Elle se 
révèle du même coup sociologiquement pertinente en ce qu’elle 
permet de saisir les effets de cette imposition, y compris dans les 
périodes de mobilisation obéissant à d’autres logiques. 

Ce n’est qu’en prenant en considération la définition socialement 
dominante de la politisation que l’on se donne par exemple les moyens 
théoriques d’analyser le faible intérêt que les agents sociaux accordent 
à la présentation des événements politiques par les moyens de diffu¬ 
sion de masse, la rareté des thèmes politiques dans leurs conversa¬ 
tions et, plus généralement, l'indifférence dont ils font preuve à 
l’égard des problèmes politiques. Cette exclusion politique se mani¬ 
feste également en période électorale puisque plusieurs millions de 
personnes — pour la plupart faiblement politisées — se trouvent alors 
écartées des urnes 1 , Supposant une capacité minimale à différencier 
et à juger les forces en présence, les élections tendent à désorienter 
les agents dépourvus de schèmes de classification et d’évaluation 
politiques, qui négligent ainsi de s’inscrire sur les listes électorales 
et s’abstiennent plus fréquemment que les électeurs plus politisés. 

En provoquant l’exclusion électorale des agents culturellement 
et/ou socialement dominés, les inégalités de politisation fonctionnent 

1. Le ministère de l’Intérieur évalue le pourcentage des Français âgés de plus de 
dix-huit ans qui ne sont pas inscrits sur les listes électorales en 1977 à 6,56 %, soit 
2 328 000 personnes. Cf. Le Monde du 28 octobre 1977, p. 10. 

Quand le taux de participation atteint 90 %, le nombre d’abstentionnistes est 
supérieur, en France, à trois millions. Or, si la non-inscription sur les registres 
électoraux ou l’abstention obéissent à des raisons très diverses, elles concernent 
principalement les personnes les plus faiblement politisées. Sur ce point, cf. chap. vu. 
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comme un cens caché et aboutissent aux mêmes résultats — de façon 
certes plus atténuée — que les restrictions du droit de vote et les 
conditions d’éligibilité posées aux xvm' et xix e siècles pour écarter 
les femmes et les classes dangereuses. Elles apparaissent dès lors 
comme le principal facteur tendant présentement à perpétuer le 
monopole politique des catégories dominantes. Il est en effet haute¬ 
ment improbable, en l’état actuel du processus de socialisation 
politique privilégiant le rôle de l’institution familiale \ que les membres 
des groupes sociaux défavorisés entreprennent une carrière politique. 

Les chiffres disponibles concernant la catégorie socioprofession¬ 
nelle ou le niveau d’instruction des adhérents des partis comme le 
PS ou le RPR montrent d’ailleurs que les agents culturellement 
défavorisés sont d’autant moins représentés que l’on s’élève dans la 
hiérarchie partisane. Il suffit donc de laisser fonctionner les mécanismes 
culturels existants pour reproduire la politisation différentielle des 
groupes sociaux et favoriser la sélection du personnel politique parmi 
les catégories culturellement privilégiées. 

La création d’organisations autonomes peut seule permettre, par 
une action pédagogique systématique, la formation d’élites politiques 
issues des classes populaires 1 2 . Les différences structurelles maintes 
fois analysées entre les partis représentatifs des catégories dominantes 
et des classes inférieures procèdent donc, au moins pour partie, du 
processus de politisation qui permet aux premiers de trouver un 
personnel culturellement et politiquement préparé alors que les 
seconds doivent mettre en place une organisation complexe pour 
former leurs dirigeants et leurs militants. 

Encore doit-on noter que, faute de mettre en place leur propre 
système de formation et d’encourager la promotion systématique de 
responsables issus des groupes sociaux défavorisés, les partis popu¬ 
laires recrutent souvent leur personnel dirigeant parmi les groupes 
sociaux cultivés. L’exclusion politique des groupes sociaux dominés 
et le monopole de l’exercice des activités politiques par les catégories 
dominantes aboutissent alors à ce que les porte-parole des premiers 
— ou ceux qui se présentent comme leurs porte-parole — se recrutent 
paradoxalement parmi les membres des secondes. Et quand cette 

1. Cf. chap. iv. 

2. A la différence du PS ou du RPR, on n’observe pas de relations linéaires 
simples entre la catégorie socioprofessionnelle d’origine et la position dans la 
hiérarchie partisane au sein du PCF. Les ouvriers et, plus généralement, les 
membres des classes populaires sont sur-représentés dans les organes dirigeants 
(Bureau politique. Comité central, secrétariats fédéraux), parmi les congressistes 
ou, moins nettement, au sein du groupe parlementaire. 
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exclusion cesse de produire ses effets, l’imposition d’une définition 
dominante de la politique contribue encore à brouiller les rapports 
sociaux et travaille à leur renforcement. 

Dans les conditions de fonctionnement d’un champ politique où 
les prétentions concurrentielles à l’exercice du pouvoir sont périodi¬ 
quement arbitrées parla voie électorale, des relations d’échange s’ins¬ 
taurent nécessairement entre les entreprises politiques et les groupes 
sociaux. Soumise aux exigences de la compétition politique, l’activité 
symbolique des agents du champ politique est commandée par la 
double obligation de définir une orientation politique distincte et de 
la faire prévaloir sur le marché politique ou électoral. La conquête des 
marchés implique, dans le cas présent, que les entreprises politiques 
parviennent à faire reconnaître la légitimité de leurs propres positions 
aux agents extérieurs au champ politique, reconnaissance d’autant 
plus aisément obtenue que leurs orientations sont en affinité avec 
les intérêts de la clientèle potentielle. Leur idéologie, ou certains aspects 
de leur idéologie, se présentent alors comme la systématisation et la 
mise en forme politique plus ou moins déformée du point de vue 
spontané de groupes sociaux distincts, et les clivages sociaux trouvent 
l’une de leurs expressions à travers les oppositions idéologiques du 
champ politique. 

Ce travail de manipulation symbolique des agents du champ poli¬ 
tique ne constitue pas un processus rationnel et conscient par lequel 
les hommes politiques chercheraient cyniquement à maximiser 
l’efficacité de la conquête des soutiens. Quels que soient les accommo¬ 
dements avec les nécessités de la conquête du pouvoir, les prises de 
position des forces politiques en compétition sont normalement 
structurées par le point de vue propre de leurs dirigeants et les 
contraintes objectives de la fragmentation de la structure sociale. 
L’idéologie des entreprises politiques procède toujours des valeurs 
et de la position sociale de leurs membres, et la probabilité qu’elle 
trouve quelque écho auprès des agents extérieurs est toujours fonction 
de leur propre position sociale. C’est, autrement dit, parce qu’il existe 
une identité ou une homologie de position entre leur situation d’ori¬ 
gine et la place occupée par certains groupes sociaux dans la divi¬ 
sion du travail que les professionnels de la politique en deviennent 
les porte-parole. 

Dans le même temps où les entreprises politiques « jouent » de 
leur idéologie pour se démarquer des entreprises concurrentes, elles 
expriment et justifient les intérêts matériels et symboliques de groupes 
sociaux distincts et s’assurent ainsi de leur fidélité. Quand elles par¬ 
viennent à modifier ou à conserver les rapports de forces relativement 
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autonomes du champ politique en leur faveur, elles imposent du 
même coup la légitimité du point de vue social spécifique de leur 
clientèle. Ce sont donc, en dernière analyse, les clivages de l’organi¬ 
sation sociale qui structurent le déroulement, par ailleurs relativement 
autonome, de la compétition politique. C’est cette idée que Marx 
soulignait quand il remarquait qu’à travers l’opposition entre les 
orléanistes et les légitimistes, c’était l’antagonisme du capital et de 
la grande propriété foncière qui s’exprimait. 

Mais la prise en charge par les entreprises de conquête du pouvoir 
politique des intérêts des groupes sociaux entraîne aussi la transpo¬ 
sition des conflits et des enjeux sociaux en conflits et enjeux politiques. 
Si la compétition politique est l’expression des antagonismes sociaux, 
ces derniers se présentent non pas en tant que tels, mais sous une 
forme médiatisée qui peut contradictoirement contribùer à les occulter. 
Leur solution ne résulte pas d’un affrontement direct entre les forces 
sociales; elle intervient quand l’une des forces politiques accède 
aux postes de direction de l’appareil d’État et'peut y faire prévaloir 
le point de vue de sa clientèle. La satisfaction des intérêts matériels 
et symboliques de la bourgeoisie industrielle et commerciale au 
détriment de ceux des propriétaires fonciers dépendait par exemple 
de la victoire des orléanistes sur les légitimistes, donc de son aptitude 
à contribuer à la création des conditions politiques et électorales de 
cette victoire. 

Le mécanisme d’échange qui s’établit entre les entreprises politiques 
et les groupes sociaux ne peut donc fonctionner que pour autant 
que ces derniers maîtrisent l’idéologie de leurs porte-parole. La 
victoire orléaniste au xix' siècle supposait que la bourgeoisie soit 
en mesure d’exprimer les opinions et les votes modifiant le rapport 
des forces à l’intérieur du champ politique en faveur de la branche 
cadette. Mais la clientèle d’une entreprise politique ne peut reproduire 
les opinions ou voter durablement pour ses « représentants » poli¬ 
tiques que si elle dispose des schèmes d’évaluation à partir desquels 
ces derniers définissent leurs propres prises de position politiques. 
L’imposition d’un langage politique et la nécessité où les agents 
sociaux se trouvent placés d’exprimer leur propre point de vue à 
travers un matériel symbolique spécifique, sont ainsi au principe du 
« brouillage » qui s’établit dans les relations entre le champ politique 
et la structure sociale. Les relations d’échange entre les entreprises 
politiques et les forces sociales sont en quelque sorte suspendues au 
niveau de compétence politique des agents sociaux, et s’instaurent 
d’autant plus difficilement qu’il est plus bas. 

Plus faible est la compétence politique des agents sociaux, plus 
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leurs critères de choix sont ténus et instables, et plus la répartition 
des opinions ou des votes se rapproche d’une distribution aléatoire 1 , 
faisant disparaître toute relation entre les groupes sociaux et les 
forces politiques. Seule cette forme de reconnaissance sociale spontanée 
que constitue l’attachement traditionnel à une organisation politique 
peut fixer le comportement des agents les moins compétents politi¬ 
quement. Mais, en règle générale, le désarroi dont les agents les 
moins politisés font preuve au moment de voter se traduit par l’ins¬ 
tabilité de leur comportement électoral et limite fortement l’influence 
de l’appartenance de classe sur la détermination des votes. 

Le niveau de compétence politique augmentant avec la position 
dans la hiérarchie sociale, les entreprises politiques représentatives 
des classes populaires subissent donc un handicap spécifique dans 
le processus de mobilisation de leur clientèle. Ses membres s’abstiennent 
plus fréquemment de se prononcer sur les enjeux qui leur sont soumis 
ou réagissent de façon erratique et sont alors parfois amenés à voter 
pour les candidats des forces concurrentes ou à entériner leurs prises 
de position. S’adressant à des agents plus compétents politiquement, 
les entreprises exprimant le point de vue des groupes dominants 
entretiennent par contre des relations plus stables avec leur clientèle 
et parviennent plus aisément à lui inculquer les principes de leurs 
idéologies. 

Le champ politique favorise ainsi, par sa seule existence, le maintien 
de la domination politique des catégories dominantes. En transposant 
les oppositions sociales dans un réseau de relations concurrentielles 
spécifiques et en les transmuant en oppositions politiques, il contribue 
également à leur dissimulation et tend ainsi à occulter les rapports 
de domination qui sont à leur fondement. 

Au-delà des services matériels et idéologiques que le personnel 
politique peut rendre aux classes sociales dominantes, l’existence 
même d’un champ politique est probablement la contribution la plus 
cachée, donc la plus décisive, apportée à la reproduction de leur domi¬ 
nation. 


1. Cf. chap. vi et vu. 
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Le cens caché 


i 
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La théorie démocratique postule des citoyens 
attentifs aux événements politiques, au fait des 
problèmes et instruits des idéologies en lice, 
exprimant en définitive par leur vote un choix 
réfléchi et motivé. 

C’est une tout autre réalité que dévoile l’ana¬ 
lyse sociologique : la capacité de manipuler la 
symbolique politique est fort inégalement répartie, 
et ceux qui en bénéficient au plus haut degré 
sont aussi ceux qui détiennent, par ailleurs, les 
autres pouvoirs socio-culturels. 

La structure même du champ politique perpé¬ 
tue un cens d’autant plus efficace qu’il est caché, 
dont le fonctionnement conforte le monopole 
des professionnels de la politique, favorise les 
partis représentatifs des classes supérieures et 
contribue en fin de compte à reproduire les cli¬ 
vages essentiels d’une société inégalitaire. 

Daniel Gaxie 

Né en 1947, enseigne la sociologie politique à 
l’université de Paris I. 
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